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RÉSUMÉ 

GÉNÉRAL    ET     EXACT 
DES     CAHIERS 

ET    POUVOIRS. 

Remis  par  les  Bailliages  SC  Sênéchaujfèes 
du  Royaume ,  à  leurs  Députés  aux  Etats^ 
Généraux, 

m  n 

CLERGÉ. 


RÉSUMÉ 

GÉNÉRAL, 

o  u 

Extrait  des  Cahiers  de  Pouvoirs  ^  Inflruc- 
lions  y  Demandes  êC  Doléances  ,  remis 
par  les  divers  Bailliages ,  Sénéckaufjées 
éC  pays  d'Etats  du  Royaume  ^  à  leurs 
Députés  à  r AJfemblée  des  Etats-Géné- 
raux y  ouverts  à  Verjailles  le  4.  Mai  1 7  8  p 

Avec  une  Table  raisonnée  des  Matières. 
PAR  UNE  SOCIÉTÉ  DE  GENS  DE  LETTRES. 
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NOMS 

Des  perfonnes  qui  fe  font  fait  infcrire  pour  cet 
Ouvrage, 

O,  A.  S.  M,  le  Prince  de  Condé. 

S.  A.  S.  Madame  la  Duchcffe  de  Bourbon. 

Messieurs, 

Paulhiac  de  la  Sauvetot ,  députe  du  tiers-état  da  Périgordj 

I  Exemplaire. 
Goupil  de  Préfelne  ,  député  du  tiers.  d'Alençon  ,  i 

Les  députés  de  la  noblefle  de  la  province  d'Artois,  i 

Le  Vicomte  d'Uftou  ,  dépuré  de  la  nobleffe  de  Cominges,   i 
Mathieu  de  Rondeville  ,  député  de  Metz  ,  du  tiers,  I 

Dradnof ,  à  Verfailles  ,  1 

Fieffé ,  Chevalier  de  S.  Louis ,  à  Verfailles  ,  ï 

Grenier  de  Lauwrouvill ,  ancien  niagifttar ,  à  Verfailles  ,       i 
Le  Duc  de  Mailly  ,  député  de  la  ncbleile  de  Péronne ,  Mont- 
didier  &  Roye,  I 

Tergat ,  Lieutenant  de  la  Prévôté  de  i'Hôteî  à'i  Roi ,  à  Verr- 
•    failles ,  i 

le  Comte  de  Pardieu,  député  de  la  nobleiïc  de  Saint-Quen- 
tin ,  I 
L'Abbé  Marelles,  Chanoine  Honoraire  de  Sainte  Perrine  , 
Curé  de  St.  Jean,  député  du  clergé  de  Saint-Quentin  ,     i 
L'Evêque  de  Tournay  ,  député  de  Lille  en  Flandres  ,  I 
L'Abbé  de  Dolomien  ^  Chanoinc-Comre  de  St.  Pierre  &  St. 
Chef  j  dépuré  du  clergé  du  Dauphiné  ,  I 

ai) 


Le  Marquis  de  Langon  ,  Maréchal -de -Camp,  député  de  \S 

nobleflc  du  Daupliiné  ,  I 

le  Comte  Féliciré  de  Coëtlogon  ,  à  Vcrfailles^,  i 

le  Marquis  de  LezayMarnczia,  député  de  ianoblc/Ted'Avalj 

r 

Le  Marquis  de  Château-Renaud  ,  fuppléant  de  la  noblcfTc 

d'Aval ,  I 

Bonnefoi  l'aîné  ,  (  à  Verfailles  )  Officier  du  Roi ,  t 

le  Baron  d<.  CrujTol,  député  de  la  noblelFe  de  Bar-fur-Seine, 


le  Duc  d'Uzès ,  cb  Cour, 

Fos  de  Labordc  ,  député  de  (Touloufc  )  du  tiers, 

^abaud  de  St.  Etienne  ,  député  du  tiers ,  de  Nifmes , 

Barrere  de  Vicurac  ,  député  du  tiers  de  Bigorre , 

Le  Baron  de  Poillac  ,  député  de  la  nobieiïe  du  Limoufîn ,  Sé- 

néchauflce  de  Tulles ,  r 

Baugoin,  Libraire  à  Gand  ,  ti 

Fontaine  ,  à  Manheira  ,  8 

Rodolphe  ,  à  Vienne  en  Autriche  ,  50 

De  Hell,  député  du  tiers- état  d'Alface,  i 

Des  Patys  de  Courteilles ,  député  du  tiers  de  Melun  ,  i 

Fremineau  »  Marchand  de  bois  à  Verfailles  ,  i 

Le  Vicomte  de  IBeauharnois ,  député  de  la  ooblefTe  de  Blois  , 

I 
Le  Comte  Grillon  ,  député  de  la  nobleffe  de  Bcauvais  ,  1 
De  Villars ,  Colonel  de  Cavalerie  ,  à  Verfailles  ,  1 

Le  Marquis  d'Ague/Teau  ,  Major  général  de  la  JVÎaifon  du 

Roi  ,  J 

De  Piépape  ,  Confcillcr  d'Erat  ,  à  Verfailles,  x 

Le  Marquis  de  Grave,  Colonel  des  ChalTcurs  de  Guyenne, 

en  Cour ,  I 

L'Evêque  d'Uzès ,  député  du  clergé  de  Nifmes  &  Beaucaire, 

] 


l^e^renne  ,  Courier  du  Cabinet  Hu  Roi  à  Verfaillcs ,  i 

Lafond  ,  du  Bureau  des  Affaires  étrangères  ,  à  Verfailles,   i 
Le  Comte  de  !a  Blache^  député  de  la  nobleffe  du  Dauphiné^ 

ï 
D'Eflables ,  principal  Clerc  de  Me.  Monget ,  Notaire  à  Ver- 
failles  ,  1 
Madame  la  Marquife  de  Gontaut  >  en  Cour,  I 
Le  Chevalier  de  Forget,  Commandant  général  des  Faucon- 
neries du  Cabinet  du  Roi ,  I 
Charles,  Receveur-général  du  Comté  dePontchartrain  ,  i 
Le  Duc  de  la  Rochcfbucault ,  député  de  la  nobleffe  de  Paris  , 

I 
Prat  »  aticren  Apothicaire  du  Roi ,  à  Verfailles  ,  i 

De  Boilly  ,  des  Académies  de  Nifmes  ,  Lyon  ,  la  Rochelle," 
&c.  ,  députe  é\i  tiers-état  d'Annonay  ,  I 

Guillery  ,  Procureur  au  Bailliage  royal  de  Versailles  y  I 

De  l'Atre  de  Batzaert»  ancien  Maître  Particulier  des  Eaux  & 
Forêts,  député  du  tiers-état  de  la  Flandre  maritime  ,        3 
Bouchette  ,  Avocat ,  député  du  tieri  de  la  Flandre  maritime. 

Le  Roy  ,  Ingénieur ,  Conftrudeur  de  la  Marine  ,  à  Ver- 
failles ,  I 
Mayeux  ,.  Coramiflairc  -  Ordonnateur  des  Guerres  &  du 
Corps  royal  de  l'Artillerie  ,  Employé  prcs  du  Miniftre  de 
la  Guerre ,                                                                             I 
Le  Marquis  de  Grillon  ^  Maréchal  des  Camps  &  Arméeis  du 
Roi  ,  Chevalier  de  la  Toifon  d'or  ,  député  de  la  nobleflc 
de  Troyes,                                                                                I 
Bordelet ,  Banquier  à  Lisbonne  »                                           26 
Paquet  ,  Libraire  à  Meaux  ,                                                   li 
Meufnier,  Négociant  à  Paris  i                                             x  ' 
€uibert ,  Libraire  à  Turin  ,                                               16 

^  iv 


Cavclicr,  tibrairf  À  Maftrecht  ,  l'S 

Hcrwyn  ,  députe  du  tiers-état  de  la  Flandre  maritime  ,     t 
Le  Prince  de  Poix  ,  Capitaine  des  Gardes- du-Corps  du  Roi, 
député  de  la  noblelTe  d'Amiens,  I 

Varin  ,  Avocat  de  Rennes  ,  premier  fupplcant  de  ladite  Se- 
néchauiïee",  i 

L'Abbé  Rouirel,  Curé  de  Biaringhcni  _,  député  du  clergé  de 
la  Flandre  maritime  ,  I 

Pierre  RoufTillon  ,  Négociant  de  Touloufe ,  député  du  tiers 
de  Touloute  ,  I 

Rodât  d'Olemps  ,  député  de  Rhodcz  ,  du  tiers  ,  i 

Le  Duc  de  Liancourt ,  député  de  CIcrmont  en  Beauvoifis,  i 
Le  Marquis  d'Aoufl  ,  député  du    Bailliage   de  Dauay    & 
Orchies,  i 

De  Surade,  Prieur  de  Plaifancc  ,   député  du  clergé  de  Poi- 
tiers ,  I 
Liger  ,  Avocat  ^  Agent-général  de  M.  le  Cardinal  de  Rolian 
à  Arras  ,                                                                                l 
Peigne  j  Négociant  à  Verfailles  ,                                           i 
Johanne  ,  Négociant  à  Verfailles  ,                                         i 
Lt  Marquis  de  la  Rouziere  ,  député  de  la  nobleiïc  de  la  Sé- 
réchauflce  d'Auvergne,                                                       I 
r>'André  ,  député  de  la  noblcffe  d'Aix  >                                l 
Le  Marquis  de  Harchies ,  Capitaine  au  Régiment  de  BrcfTe  , 
député  de  la  noblelTe  de  la  Flandre  maritime  ,                  i 
Le  Marquis  de  Montcflbn, député  de  la  noblcfle  du  Maine,  i 
De  Crétol  ,  député  des  communes  de  Rouen  ;                     i 
Poulain  de  Bcauchcne  ,   ancien   Lieutenant  de    la   grande 
Louvetcrie  de  France  ,  député  du  tiers  de  Cacn  ,            l 
Le  Duc  d'Havre  ,  député  de  la  noblclTe  d'Amiens ,            I 
L'Abbé  Lambert ,  Chanoine  d'Auxerre  ,                             i 


IX 

L'AbW  GûuiarJ  ,  Cure  de  la  Tillfe  de  Roanne  ,  député  ^u 
cergc  du  Bailliage  du  Forets.  1 

L'Abbc  Gagnieic,  dcputé  du  ckrgé  du  Forêts  &  Cuié   de 
St.  Cyt-Ies-Vignes  ,  1 

Boffe  ,  Libraire  à  Fribonrg  ,  ij 

Guichard  ^  Libraire  à  Florence  ,  itf 

Duvivier ,  Ncgocianc  a  Paris  ,  I 

Wafflard,  Libraire  à  Verfailles  ,  3C0 

Le  Comte  de  Laipaud  ,   Grand  -  Sénéchal  &  député  de  la 
noblelTe  de  la  Baffe- Marche  ,  I 

Le  Duc  de  Vil.'equier,  premier  Gentilhomme  de  la  Chambre 
du  Roi,  député  de  la  noblefîe  de  Bouiogne-fur-Mer  ,     i 
Kyts  Rotter  ,  député  du  tiers  de  la  Flandre  marit-me  >        j 
L'Abbé  Landtin  ,  député  du  clergj  de  Montfort-Lamaury , 
Curé  de  Garanciere  ,  I 

Galloc  )  Médecin  des  épidémies  «  Membres  de  l'AffeTibléc 
du  département  de  Fontenay-leComte,  député  du  tiers- 
état  du  Poitou  ,  I 
Durup  de  Baleme  ,  Capitaine  au  Régiment  de  Condc  ,  Se- 
crétaire au  département  de  la  Guerre  ,                            I 
Le  Marquis  de  Biencourt ,  député  de  la  noblelTe  de  Guerct, 
Haute-  Marche  ,                                                                   I 
L'Œillet ,  Marchand  de  Papiers  à  Vcrfailles  ^                      l 
Giraud  Dupleflîs  ,  Avocat  du  Roi  au  Préadial  ,  ProcureOc 
;  du  Roi  ,   Syndic  de  la  ville  ,  député   du  tiers -état   de 
■  Nantes  ,  I 
L'Hoftc  ,  Ordinaire  de  la  Mufique  du  Roi,  en  Cour,      i 
De  St.  Vinomer  ,  Officier  de  Cavalerie  ,  à  Verfailles  ,  i 
Philippe  ,  Ingénieur-Géographe  ,  à  Verfailles  ,                  i 
DuVivier  ,  à  Verfailles  ,                                                            I 
Dimicr  ,  Bourgeois  ,  à  'Verfailles  ,                                        l 
C.  P.  Fondatd  ,  à  Verfailles  ,                                                x 
eiémendot  de  Villepieux  ,  à  Vcrfailles ,  i 


t 

Mejeflc  ,  à  la  Pharitiacic  du  Roi ,  à  Verfaillcs  >  t 

Tilloc  ,  à  Verfailles  ,  1 

Pellcrin  ,  Avocat  >  député  de  Nantes,  I 
Cotin  ,  Secrétaire  du  Roi,  ayant  renoncé  à  fcs  privilèges, 

député  du  tiers, de  Nantes,  t 

pTiidhorame  ,  Négociant ,  à  Lyon  ,  î  J 

De  Monquaclau  ,  à  Rennes  ,  f 

De  l'AbbulToudiere ,  à  Paiis ,                                   .  t 

De  Kernadet ,  Banquier ,  à  St.  Dominguc ,  ioo 

Le  Comte  de  Facly,  à  Paris,  I. 

Mylord  Eftravcrned  ,  à  Londres  ^  t 

Le  Marquis  dn  Cliilau  ,  à  Limoges  ,  ï 

Dumefnil  ,  à  Paris ,  1 

DuchofaI ,  Marchand  Epicier  ,  à  Paris  ^  i 

Le  Comte  Hamilton  ,  à  Paris  ,  ï 

Baronne  ,  à  Milan  ,  t6 

GofTe,  à  La  Haye  ,  12 

Yves  Gravier  ,  à  Gênes  ,  i<> 

De  Halle  ,  Banquier  >  à  Paris  ,  î 

Fluvien  ,  Chevalier  de   St.  Louis  ,  % 

Roufl'eau  ,  à  Paris  s  V 

D'Alancourt ,  Libraire  à  Nancy  »  1} 

Pa(Tot ,  Procureur  à  Aix  ,  I 

Fage  ,  fils  ,  Négociant  ,  à  Apt  ,  I 

Poule  ,  Avocat ,  à  Draguignan  ,  i 

Muiaire,  Avocat  ,  à  Draguignan  ,  I 

Chnudon  ,  Juge  ,•  à  Vallehfole  ,  I 

Bellon  ,  Lieutenant-général  au  Sicgc  ,  à  BrignoIle« ,  l 

Roubaud  v^'Autc'niy  ,  Snb.!cî:'gué  ,  à  Grade  ,  t 

Rey  Sr.  iîuvcui  ,  au  i^uje-lcs-Frcjus  ,  i 

Les  Maire  &  Confuls  de  Seine  ,  I 

G.  MoHrec  >  Imprimeur-Libraire  à  Aix  ^  i  J» 


s.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  Frédéric -Eugcnc  de  V^urtembeig , 
à  Moncbéliard  ,  I 

Dachn  ,  à  Hambourg  ,  I  J 

Deloigne  ,  Nc^gociant ,  à  Saiut-Pierre  de  la  Martinique,  iCo 

Hoffman,  Libraire,  à  N^efcl  en  Allemagne,  5® 

Baglionio,  Banquier,  à  Venife  ^  iS 

Lcgrand  ,  Curé  de  Villeret  ^ 

Duhalde  ,  Notaire  ,  à  Bayonne  , 

Ameline  de  Quincy ,  Correfteur  des  Comptes,  à  Paris, 

Aubert , 

Aubry  de  Pribcrt ,  à  Paris  , 

Delpeche  ,  Diredeur  du  Bureau  royal  de  Correfpondance 
à  Paris , 

Madame  la  ComtefTe  d'Aftorg,  à  Paris, 

Monfeigneur  l'Evéque  d'Auxerre,  député  du  clergé  , 

Monfeigncur  l'Evéque  de  Bayeux  , 

L'Abbé  McufniGr  ,  Curé  de  St.  Souple  en  Bric  , 

TeJlier ,  Négociant  ,  à  la  Rochelle  ,  i  )0 

G.iverny  ,  Banquier  ,   à  l'Orient ,  loo 

Duclos  Dufrefnoy,  Notaire  à  Paris , 

De  Couve  ,  à  Paris , 

Denis  ,  Notaire  à  Paris , 

***,  Receveur-général  des  Finances,  à  Paris, 

De  Vaines  ,  Receveur-général  des  Finances  ,  à  Paris  , 

Leroy,  Libraire-Imprimeur  du  Roi,  à  Caën  , 

J.  Manoury  l'aîné.   Libraire    àCaen, 

Le  Marquis  de  Bcauharnois ,  à  Faj-is  , 

Cibon  ,  Secrétaire  de  l'amij-affadeur  de  Malte  ,  à  Paris ^ 

Létournjy ,  le  jeune  ,  Libraire  à  Tours , 

De  Curt  ,  Commiffaire  du  Roi,  à  Paris , 

JLeifekt,  RcccTcur  des  ConCgnations ,  à  Pontaudemeri 


Guichard ,  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances ,  i 

Paris  , 
Le  Comie  d'Efcherny  ,  à  Paris  , 
Duruchay  ,  Banquier  ,  à  Parme, 
L'Abbé  Dupopt,  Vicaire-géncral  de  Valence, 
Salfman  ,  Libraire  ,  à  Strasbourg], 
Le  Chevalier  de  BrufTe  ,  à  Paris  , 
Poncet  de  la  Grave  ,  Ccnfeur- royal  ,  à  Paris  , 
Dom  Poirié  ,  Ccnfeur  royal  , 
L'Abbé  de  Villefond  ,  à  Paris , 
De  Dampierre  ,  Secrétaire  du  Roi,  à  Paris, 
Le  Comte  du  Parc,  Officier  au  Régiment  du  Roi ,  à  Nancy 

Petit  de  la  Motte  ,  Avocat  en  Parlement ,  à  Paris , 

Roflet  ,  Libraire  ,  à  Lyon  , 

JVIeJon  ,  à  Paris  , 

Le  Marquis  de  Cry  ,  à  Paris, 

L'Abbé  Clf  rgicr  ,  Vicaire  -  général  de  Troyes  , 

Paris  ,  Architcde  du  Roi  ,  à  Paris  , 

Le  Comte  Jofcph  de  Faudoas  ,  à  Paris  , 

L'Abbé  Pafcal  ,   Bibliothécaire  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Pue  de 

Penthièvre  ,  à  Paris  , 
Carminades  de  Caftres  ,  Secrétaire  des  commandcmens  de 

Madame  la  DuchclTe  de  Bourbon  ,  à  Paris , 
Pontaine  ,  à  Paris, 
Guillcminet  _,  libraire  à  Poitiers, 
Jougncau  des  Loge,  à  Poitiers, 
De  Rouiily,   chevalier  de  Saint  Louis  ,  à  Poitiers, 
f illeau  ,  procureur  du  Roi,   à  Poitiers, 
Ifiand  ,  lieutenant-général ,  à  Poitiers, 
Imbcrt,  tréfbrier  ,  à  Poitiers  , 
CoiJlland  ,  négociant ,  à  Poitiers , 


Le  chevaHcr  d'Aniau  ,  à  Poitiers , 

La  Marcjuc,  confciller  ,  à  Poitiers  , 

De  Cleiflac,  confeillcr  ,  à   Poitierc , 

Le  tréforicr  de  Saint-HiJaire,  à  Poitiers," 

Boutant  ,  à  Poitiers  , 

Penin  ,  chanoine,  à  Poitiers, 

Desjaquelin  ,  à  Poitiers  , 

De  ia  Gueronnière,  à  Poitiers, 

Doucet,  diredeur  de  la  pofte ,  à  Poitiers  , 

Rachaut  de  Villers  ,  auditeur  des  comptes ,  à  Paris  , 

Moriceau  de  Mons,  auditeur  des  comptes ,  à  Paris, 

Cornu  de  Palmery,  procureur  au  parlement,  à  Paris, 

Pavic  ,  libraire  ,  à  la  Rochelle  ,  ] 

Caunet ,  auditeur  des  comptes,  à  Paris, 

Gérard  ,   préteur  royal  de  Scraltourg  ,  à  Strafbourg , 

Badou  ,  diredeur  des  portes ,  à  Bourg- en -BrelTc  , 

L'abbé  Mercier,  à  Paris, 

De  Prifge  ,  maître  des  comptes ,  à  Paris , 

Revel  ,  marchand  tableticr  ,  à  Paris , 

Veuve  Remelein  ,  libraire,  à  Rennes, 

Déformeau  ,  au  palais  Bourbon  , 

Joubert ,  à  Paris, 

Sageret ,  expéditionnaire  en  cour  de  Rome , 

De  la  Folleville  ,  ancien  officier  de  cavalerie  ,  à  Paris, 

Le  comte  de  Choifeul  d'Aillecour ,  à  Paris  , 

Le  comte  de  laifleval ,  colonel  du   régiment  de  l'Ifle 

France  ,  à  Coutancc  , 
L'archevêque  de  Touloufe , 

De  la  Marche  ,  maître  des  requêtes  de  Monlîeur ,  à  Paris , 
Le  marquis  de  la  Fayette,  à  Verfailles , 
L'abbé  Royer,   confeiller  d'état,  à  Paris  j 
<Le  marquis  de  Dreux ,  à  Paris , 


XIV 

Le  Clerc  ,  Libraire  &  député  du  tiers-état  de  Paris  ,  i6 
Janvier ,  greffier  au   parlement  ,  à  Paris  ,  I 

Payen  l'aîné  ,  à  Paris  ,  i 

Prévôt  de  la  Croix ,  commilTaire  ordonnateur^  à  Bordeau ,  F 
Le  baron  de  Riezer  ,  envoyé  de  Wirtemberg,  à  Paris  ,  i 
Mathieu  ,  à  Paris  ,  I 

CoilTotte  ,  à  Paris  ,  I 

Defchamp  ,  cadet ,  commis  de  M.  Portâtes  Jerret  &  com- 
pagnie ,  à  Valencienne  j  41 
Ricattc  d'Huviller  ,  avocat  en  parlement,  à  Paris,  i 
Ifnar  de  Bonneuil,  avocat  aux  confeils ,  à  Paris ,  t 
Brugiete,  prieur  de  Froideville,  à  Paris  ,  I 
Jarry  ,  fecrétaire  du  roi ,  à  Paris ,  i 
Pavie,  libraire,  à  Angers,  I5 
Limer, libraire  ,  à  Clermont  Ferrand,  15 
Bleuet,  libraire  ,à  Rennes,  Ij 
Blinet ,  libraire  ,  à  I5 
De  la  Fertes  ,  receveur-général  des  Finances ,  à  Paris  ,      i 

Dupucé  de  la  Motte  ,  confeiller  au  grand  confeil ,  à  Paris,  i 

***,  procureur  en  la  chambre  des  comptes , à  Paris,      i 

La  comtefle  do  Barry,  i 

De  Brie,  régilTcur  général,  à  Paris,  \ 
De  Snint- Seine,  dlrcdeur  général  des  odrois  de  Paris,   l 

Le  maréchal  de  BrogHe  ,  à  Paris,  i 

De  Mondran  ,  grand  maître  des  eaux  &  forets,  à  Paris,  i 

Bergcret ,  libraire  à  Bordeaux  ,  ji 

Chappuy,  frères ,  libraire,  à. Bordeaux,  jij 

Gfiofe  ,  à  Paris ,  1 

Poncer,  garde  des  archives  de  Saint- Lazare ,  à  Paris,  i 

Baynand  ,  confeiller  au  grand  confeil  ,  à  Paris ,  i 

Le  com:e  d'Evrie,  à  Paiis,  » 
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Xe  comte  de  Scalier,  à  Paris,  i 

ï)e  MafchkofF,  fecrctaire  de  légation  de  fa  majcftc  l'im- 
pcratricc  de  Ruflîc  ,  à  Paris,  I 

Roche,  a^en:  de  change,  à  Paris  ,  i 

Rade,  eifaycur  particulier  des  monnoies,  à  Paris,  i 

Poncclin  ,  avocat,  à  Riom  ,  l 

Dubois ,   négociant ,  à   Paris  ,  1 

De   Balancourt ,  négociant,  à   Amfterdam,  150 

Eeauvcnt,   libraire,  à  Clermont-Fcrraiid,  2, 

Cocquerel ,  chez  M,  Ballet ,  notaire  ,  à  Paris , 
Le  prince  Emmanuel  de  Salm-Salm ,  à  Paris, 
Le  marquis  de  la  Barre,  à  Paris  % 
Saillant ,  médecin  ,  à  Paris  , 
Le  marquis  d'Embrun ,  à  Paris , 

De  la  Live,  intro:ÎU(fleur  des   ambafTadeur ,   en  cour. 
De  Mervifle  ,  par  Monairviile, 
Le  chevalier  de  Rougemont ,  à  Paris, 
Le   marquis  de  Cugnac  de  Dampierre  ,  à  Paris  , 
L'abbé  de  Barrai  ,  à  Grenoble  , 
De  Sauzay ,  hôtel  Bullion,  à  Paris, 
Targe,  profefleur  émérite,  à  Paris, 
Le  duc  de  Charoft,  à  Paris, 
Le  préfident  Droui  de  S  int-Leu  ,  à  Paris, 
Serpeau  ,  avocat  au  parlement  ,  à  Paris  , 
Le  Baron  de  Plancy  ,  à  Paris, 
Hénaux  ,  à  Paris, 

Cizeron  ,  libraire  ,  à  Lyon  ,  I 

Le  comte  de  Barbançon.  à  Verraille<:, 
$!augraîn  ,  bibliothécaire  de  raonreigucur  le  coKlte  d'Artois 

à  Verfailles , 
Le  comte  de  Roufly,  à  Paris» 
Da  Planil ,  l'aîné  ,  à  Paris  , 
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Le  vicomte  de  Séran  ,  à  Paris ,  f 

Le\;hcvalicc  de  Sainte  Sufanne  ,  à  Paris,  1 

Le  chevalier   Lambert  ,  ban<^uier ,  à  Paris ,  i 
Le    comte    Salmonn  ,   miniftre   plénipotentiaire    de    Saxe , 

à  Paris  ,  »> 

Campy  ,  à  Verfailles  ,  1 

De  la  Planche,  fils,  avocat,  à  Paris,  i 

Le  commifTaire  Dcformcaux  ,  à  Paris,  1 

ifoubel,  libraire,  à   Agen  ,  i6 

Culfac,   libraire  ,  à  Paris  ,  i6 

De   la  BoilTîere  ,  nt'gociant ,  à  Paris  ,  I  5 

Brocas  ,  libraire,  à  Paris,  z'6 

KIotfc  ,  à  Paris  ,  6 

Du  Mirail ,  à  Paris  ,  1 

Le  Mercier  ,  à  Paris,  1 

Thibault  ,  à  Paris  ,  1 

Régnier,  correfpondant  des  afTemblées  nationales  du  Berry,  i 

Le  vicomte  de  Touftain  ,  chevalier  de  Saint-Louis  ,   major 

de  cavalerie  ,  ancien  commilîaire  de  la  noblelTe  aux  états 

de  Bretagne  ,  I 

L'évcque  de  Rhodez  ^  l 
fcouchotte  ,   procureur  du  roi   &  député   du  tiers  état  de 

Bar  fur-Seine,  I 

Madame  la  marquife  de  Livryj  à  Paris,  i 

L'évccjue  de  Saint-Papou],  à  Paris,  1 

L'évcquc  de  Coufcrans  ,  à  Paris ,  I 

L'abbé  DeTprés ,  vicaire  général  de  Nevers  ,  i 

Maçon   Bourgeois  ,  à  Paris  ,  I 

Le  marquis  de  la   Roche- Lambert ,  à  Paris,  u 

t)e  Mefieres  ,  banquier  ,  à  Paris ,  39 

L'abbé  de  Villarct,  grand  vicaire  de   Rhodèz  ,  i 

Ic'abbé  de  Malcieux ,  grand  vicaire  de  Rhodèz  .  i 

Detchcvcry 
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JDctchevcry ,  raméricain,  ncgocîaiit,  à  Saint- Jean  clc  Luz  ,  i 

t)u  Frcfnoy,  avocat,  à  Senlis  ,  i 

Bbf<]uillon  ,  à  Senlis,  I 

Dcsiandy  ,  lieutenant  généra!  ,  à  Senlis  j  l 

Gayant ,  confeiller  d'état  ,  à  Senlis  ,  I 

'Tremblay  ,  libraire  ,  à  Senlis  >  4 

Jofphus  Hraim  ,   à  Bâlc  ,  i6 

De   Clicftrcl  ,  à   Paris ,  I 

r)cviny  ,  libraire,  à  Metz,  jj 

Chirac,  imprimeur  du  roi,  à  Tuilej ,  y 

Pallandre  ,  aîné,  libraire  ,  à  Bordeaux  ,  g 

Le  Paige  ,  Bailli  du  temple  ,  à  Paris  ,  l 
Movel  de  Vinde  ,   confeiller  au  parlement,  à  Paris,      i 

Cofleron  ,  avocat  en  parlement  ,  à  Paris ,  1 

Mezieres  , 'négociant ,  à  Paris,  15 
De  Jobert,  grand  maître  des  eaux  Se  forêts,  à  Paris,      ^ 

Valladon  ,  fecrétairc  du  roi  ,  à  Paris  ,  I 

Madame  la  marquife  de  Montoifon ,  à  Paris ,  i 

Caftebois  ,   procureur   au  châtelct ,  à  Paris ,  i 

Coreau  ,  négociant ,  à  Paris ,  i 

te  marquis  du  Bocage,  à  Paris,  i 

Belin  y  libraire ,  à  Paris,                                       «  2 

De  la  FofTe  ,  graveur  >  à  Paris ,  4 

Sainton  ,  libraire  ,  à  Troyes  ,  1  5 

Bcrtaut,  libraire,  à  Lifbonne  ,                   ,  26 

Vcrnander,  à  Saint- Péterftourg  ^  5© 

Dulyon  ,  négociant ,   à  Paris  ,  24 

L'abbé  de  Vaugelas  ,,  vicaire-général  d"e  Die  ,  I 

Du  Chatcl,  avocat  au  parlement,  à  Paris,  l 

L'abbé  Baudiment ,  à  Paris  ,  I 

Faflc  ,  avocat  ,  à  Dijon ,  I 

Le  marquis  de  Creuy  ,  à  Patis  t  X 
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Le  marquis  âe  Darfonvâl ,  .1  Paris  ^  îf 

i-c   comre  de  Cauinont ,  à   Paris  ,  I 

Beycilev,   confeiller  au   parlement  de  Nancy,  I 

•Pornct,  chirurgien  ,  à  Paris,  I 

3Lc  cointe  Moreton  Chabrillan,  à  Paris,  I 

Le  marquis  ds  Cicrmonc  Gallerandc,  à  Paris,  i 
Meratid    de  JoufFioy  ^  procureur  du  Roi  au   bureau  des 

finances  de  Lyon,  I 

PoufTeur  ,  à  Paris  ,  I 

Le  chevalier  de  l'Airet ,  à  Paris,  I 

MécufTon  ,  libraire  à  Bar-lc-duc  ,  15 

Le  prince  de  Wittemberg  ,  à  Moncelrmard,  i 
De  la  Boifiiere,  négociant,  à  Paris,  pour  féconde  demande, 

42 

Le  chevalier  de  Chabrillan  ,  à  Paris, 
^ouffcau  du  Réage  ,   fccrétaire  du    Roi  >    honoraire  ,  » 
Paris. 
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LISTE 

De  MM.  les  Députés  du  Clergé  aux  Etats-Généraux^ 
convoqués  à  Verfallles  le  ij  Avril  1789,  j>ar 
ordre  alphabétique  ^  avec  leur  demeure  à  Ver' 
failles. 

KQ'^^i^  ,  (  fénéchaudéc   d' ) 

IVloNSiEUR  l'évêque  d'Agen,  au  château^  au- 
dtjfous  dcsappartemens  deMotJIeur,  N°.  8. 

M.  Matateftre  de  Beaufort  ,  curé  de  Mcnrrartre  , 
rue  de  Marly  ^  N°.  5. 

M.  de  Fourneiz  ^  curé  de  Pui-Miélau  ,  mcme 
demeure. 

AIX  ,   (  fénéchâufTce  d'  ) 

M.  l'Archevêque  d'A.ix  ,  au  château  ,  gallerie  de 
la  chapelle ,  appartement  de  M.  h  comte  de, 
Boifgelin. 

M.  Coufin ,  curé  de  Cheuron  ,  rue  du  Chenil , 
N^   S. 

ALBRET,  (duché    d')   féncchauOee  de 
Nerac   &  Cafteljaloux. 


XX  Lïjle  des  Députés", 

M.    l'évcqtie    de    Condom  j  avtnue  de    Paris  i 
N».   60. 

ALENÇON,   (Bailliage  d' ) 
M.  le  Clerc  j  curé  de  la  Cambre ,  rue  de  Parts , 

M.  Dufrefne  j    cuvé    de    Mefnil  -  Durand  ,   rue 
Dauphine^  N°.  10. 

AMIENS  &  HAM,  (bailliage  d*  ) 

M.  Fournier ,  curé  d'Heilly ,  petite  place ,  hôtel 

i/'i?ri,N°.  10. 
^bA.    l'évêque   d'Amiens  ,  à  la  communauté  de  U 

paroijje  Saint  Louis. 

AMONT  en  Frî»nche-Comté  ,   (  bailliage  d*  ) 

M.    Clergec,   curé  d'Onens  j   rue  des   Bons  En^ 

fans  y  N».   48. 
M.    Longpré  ,  chanoine  de  Champlirte ,    rue  de 

Montboron  ,  N°.    20. 
M.   RoulTeloc ,  curé  de  Tienans^  rue  des  Bons- 

Enfans,   N^  48. 
Dom  Noirot ,     Suppléant ,    rue    de    Montboron  , 

N°.  i. 

ANGOULÊME^  (bailliage  d*  ) 
M.  révcque  d'Angoulême,  rue  Dauphine,  N*.  5. 
M.  l'abbé  Joubert,  curé  de  Saint-Martin,  rue  de 

Maurepas  ,   N".    5. 
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ANJOU  ,  (  fénéckaii(r<^e  d'  ) 
M.  Ch.itizel,  curé  de  Soulaine,  avenue   de   Sain:- 

C/oud,  N^.  4. 
M.  Rangeard^  archlprêtre  d'Angers,  cui;é  d'An- 

dard,   rue  de   Maurepas ,  N"".    i. 
M.  Rabin,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholec,  rue 

Dauphine  ^   N*.   io. 
M.  Martinet,  chanoine   régulier,    prieur-euré  de 

Daon_,  avenue  de  Saint  Cloud  ^  N''.  5. 

ANONAY,   (  fénéchauirée   d"  ) 

M.   Dodde  ,   curé  de   Saine  -  Peray  ,   officiai    3c 
arciiiprêtre ,  rue  des  Chantiers  y  N"'.   liJ. 

ARLES  ,  (  fénéchauiïee  a  ) 

M.  Tarchevèque  d'Arles  ^  hôtel  Fortilîon,  rue  des 
..Bons-Enfans. 

ARLES  ,  (  ville  d'  ) 

M.  Tabbe   Royer ,   confeiller    d'état ,    rue  de  la 
Chancellerie  y  N^.  14. 

ARMAGNAC  ,  LECTOURE  &  ISLE-JOUR- 
DAIN  ,  (  fénéchauffée  d'  ) 

M.  Raymond    du    Caftaing,    curé    de    Lanux  , 

rue  Royale ^  No.  45. 

ARTOIS  ,   (  provioce  d'  ) 

M.   le  Roux,  curé  de  Saint- Pol  ,  rue  Saint-Mé- 

dérk  i  N».  10. 

b  ii; 
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M.    Beffin  ,    curé    d'Herrin-Conpigny  ,    rue    du 

Vieux-Ferfailles  ^  No.  4. 
M.  Boiidirt,  ciiré  de  la  Couture,  même  demeuré.  ^ 
M.  Diôc ,  curé  de  Ligny-fur-Eauche ,  me  Saint- 

Médéfic,  N^  16.         '       •  '^ 

AUCH,  (  fénéchaurrée  à]) 
M.  Guirandez  de  Siint-Mezard,  dodeur  en  théo- 
logie ,  archipcctre  de  Lavardens  j  rue  de  /'O- 
rangerie  ,   N".    7. 

AUTUiV,  (bailliage  d' ) 
M.  révèqne  d'Autun,  ru-e  de  Ftrgennes  ,  No.   3  r." 

AUVERGNE,  (  féncchaufTce  dé   Riom.  )" 
M.    Boyer  ,    curé  de  Nécheres  ,    rue  des   Bons- 

Enfctns^   W.    51.  M 

M,    de    la   Baftide ,   curé  de  Paulhiaguet  ,    rue 

de  la  Pompe  ^  N^.  16. 
M,    de    BonneFoy  j    chanoine   de   Thiers,r«^ 

des  Bourdonnais  ,  N".  3  3. 
M.  de  Brignon  ,  curé  de  Bore-l'EgUrej    rue  des 

BonsEnfans ,  No,  31.  ' ^ ' 

M.    Mithian  ,  curé  de   l'Eglife- Neuve  ,    rwe  des 

Bons-tnfans y  N\  31. 

AUXERRE  ,    (  bailliage  d'  ) 

M.  l'évêque  d'Auxerre,  r/^e  Satory  ^  pav'^lloç.  Iç,. 
J ciller  ^  N^   53.  :..'.. 
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M.   de  Nobion  j  doyen  de  la  Cathédrale ,  rue  des 
Bons-Enfans  ,  \>io,   i^. 

AUXOIS,   (bailliage  d' ) 

M.    Bouillotte  ,    caré    d'Arnay-le-Duc  ,    rue    du 
Vieux  Vcrfaïlks  ^  N^.   3  5 . 

AVAL   en  Franche-Comté  ,   (  bailliage  d'  ) 

M.   Burnequez  ,  curé   de  Monche  ,  rue   de   Ver-- 

genncs  ,   N" .    15. 
M.  Bruet ,  curé  d'Arbois  ,  même  demeure. 

AVESNE,   (bailliage  d') 
M.    ReiTe^   curé  de    Saint- Aubin ,    placz    Dau^, 
phine  y  N^'.   5. 

BAILLEUL,   (bailliage  de) 
M.  Roullel  y   curé  de  Blarenghem  ,   rue    Saini^ 

Antoine  ,  N°.    i  9. 
M.   l'évcque  d'Ypres ,  même  demeure. 

BAR-LE-DUC  en  Barois ,  (bailliage  de) 

M.  Simon ,  curé  de  Woel ,  avenue  de  Samt-Cloudy 

No.  3. 
M.  CoUinetj  curé  de  Viîle-fur-Iron^  même   de--, 

meure. 
M.  Aubry,  curé  de  Véel ,  rue  de  Paris,  N<^.  j^ 

BAR-SUR-SEINE  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  B luge c ,  doyen  curé  des   Riceys,  rue   Roya/s^. 

No.  25, 

b  l^ 
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BASSE  MARCHE  ,  ^  fénéch^uOee  de  la  ) 

M.  le  Borlhe   de   Grandpréj  curé  de  la  paroIfTc? 

d'Oiadoux-Santîoïs ,   ruz    de  PEtang  ,  N^  i, 

BAZAS  ,  (  fénéchaulTée  de  ) 

M.  l'évèque  de  Bazas ,   rue   Dauphins^  No.  i». 

BÉARN. 

M.  l'évcqiie  'de  l'Efcar. 
M.  l'abbé  de  Clùcitce. 

BEAUJOLOIS  ,  (  fénéchaulTée  du) 

M.  Defvernay,  curé  de  Villefraache,  avenue  de 
Paris  ,  No.  6  a,. 

BEAUVAIS  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  David ,  curé  de  l'Ormaifon  ,   rue  des  Bout- 
donnais ,  N°.   56. 

BELFORD  en  Alface  ,  (  biilliagç  de  ) 

M.  Rofé ,  curé  d'Oberfteinbroan  j  rue  des  Bou^r- 

donnois  ,   N°.  •  39. 
M.  l'évèque  de  Lydda  ,   fuffraganc  du  diocèfe  de 

Baie ,  même  demeure. 

BERRY,  (bailliage  du) 

M.    Tarçhevèque    dô    Bourges ,  che\  le  mnijirc 

de  la   Guerre, 
M.  Pouparc,  curé  dç  Sancerçe  ,  rne  du  jeu    d£ 

Paume  ,   N»,   ?., 
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M.  Vlllebannols ,  curé  de   Saintjeau-Ie-Vieux, 

même  dzmcure. 
M.  Yvernault  ,  chanoine  de  Saint-Urfin  de  Bout* 

gerie. 

BEZANCON  ,  (  baîlliage  de  ) 

M.  Milloc,  chanoine   de   Sainte-Madeleine,   rue 
de   Montboron  y  Nq.    2o. 

BEZIER5  ,  (  fénéchauffee  de  ) 

AI.   Goutter  ,    curé   d'Argillers  ,     grande   rue  de 

Momreuii  y  No.   ii. 
M.   Martin  ,   curé  de  Sainte- Aphrodife  ,  même 

demeure. 

BÎGORRE  ,  (  fcnéchauffée  de  ^ 
M.  Rivierre,  curé  de  Vie  Bigorre  ,   rue  de   l'O- 
rangerie^ No.  io. 

BLOIS  ,  (  bailliage  de  ) 
M.    Chabaut ,  curé  de  la    chapelle  Saint-Vidor, 
avenue    de    Saint  -  Cloud  ^   au  coin  de  la  rue  de 
Montboron. 
M,  de  la   Rochenegly  .  prieur    de   Saint- Honoré 
de  Blois,  rue  des  Mauvais-Garçons j  N°.  28, 

BORDEAUX  ,  (  fénéchauffée  de  ) 

M.  Tarchevçque  de  Bordeaux  ,  place   Dauphine  ^ 

«.N  8. 
M.  PifFon,  cu»é  de  Valeyrac,  même  place  ,  N*,  (f, 
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M.  Deîage  j  curé  de  Saint  Criftoly  en   Blayer  ; 

même  place  ,  N*--.    6. 
M.    d'IIeial  j    Vicaire-Général  ,     même    place  , 

No.    11. 

BOl}LOGNE-SUR  MER  ,  (fénéchaufifée  de) 
M.   l'abbé  Merie  de  Montgazin,  vicaire  général 
du   diocèle  de  Boulogne  ,  rue   des    Hôtels  ,  à. 
rhô  tel  d\4umont  ^  place  d'Armes  ,    N^^.    5. 

BOURG   en   Brelfe  ,  (bailliage   de) 

M.  Gaedfin  ,  curé   de  Saint-Trivier ,   avenue   d: 

Cloud,  N^    3. 
M.  Bottex ,  curé  de  Neuville-Saint-Ains  ,  idem. 

BUGE Y  &  V ALROMEY ,  (  fénéchaiidce  de  ) 

M.    Favre  ,    curé  d'Hotonne  ,  rue  de  NoailUs  ^ 
No.    35. 

CAEN,   C  bailliage  de) 

M.  le  François,  curé  de  Mutrecy,   rue  de  VO- 

ranoerie  ,   N°.    4. 
M.  TEveque,  curé  dcTracy,  même  rue  ,  N".    2. 
M.  le  Tellier,  cuié  de  Bonnoil,  rue  de  la   Pu' 

roijfe  Notre-Dame ,  N^.  10. 

CALAIS  &  ARDRES,  (bailliage  de) 

M.   Bacaille^  curé   de  Fréchus ,  rue    de  VOran-' 
gerle  _,N°.  ^  5 , 
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CAMBRESIS. 
M.    Bracq  ,   curé    de    Ribecourt,  rue  du  Vieux- 
Vcrfailks ,  N°.  4. 

CARCASSONNE,  (  fénéchauirée  de) 

M.  rarch«vêque  de   Damas j   rue  des  Réfervoirs, 
M.  Samary ,   curé  de  Carcadonne  ,  rue  de  l'O- 
rangerie ,  N^.  4  5 . 

CASTELNAUDARY  ,  (  fénéchaufTée  de) 

M.    Guyoïi  ,.  curé  de  Bazieges,  rue   de   Paris  ^ 

CASTRES  ,  (  fén.cchaulTce  de  ) 

M.  l'évcque  de  Cadres  ,  hôcel  du  Gouvernement  , 
rue  des  Réfervoirs, 

CAUX,   (bailliage  de) 
M.  Eude,  curé  d'Angervilie  rOrcher,  rue  Saint- 

François  j  pavillon    VauJJy  ,    N<^.    4. 
M.  Rofé^  curé   d'Emalville  ^   même  pavillon. 
M.  l'abbé'  de   Pradc ,  grand  vicaire  de  Rouen, 
rue  de  l'Orangerie ,  N°.  25. 
CHALONS-SUR-MARNE,  (baHliage  de) 

M.    révêqae    de    Châlons  ,    avenue    de    Paris  ^^ 
No.    39. 
CHALONS-SUR-SAONE,   (bailliage  de) 

M.     Gennetet ,    cuié    d'Etrigny ,    r«ff    Satory- , 
N«>.   ijiiihiaç/l  -'^ 
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M.  Audotj  cure  de  Savigny,  même  demeure» 

CHARTRES  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  l'évèque   de  Chartres,  au   Garde  Meuble  du 
Roi ,  rue  des  Réfervoirs. 

CHAROLLES,    (bailliage  de) 

M.  Pocheront  j  curé  de  Ciiampvert,  rue  Satory  ^ 
N^.   17. 

CHATEAU  NEUF  enThimerais^  (bailliage  de) 

M,  Texier ,  chanoine  de  Chartres,  chapelain  de  la 
Reine  ,  au  Gt and-Commun, 

CHATEAU-THIERRY,  (bailliage  de) 
M.  Thirial,  dodeur  de  Sorbonne,  curé  de  Saint- 
Crépin    de    ladite   ville,  rue  de   l'Orangerie , 
N°.  4. 

CHATELLERAUD  ,    (  fénéchauflTée  de  ) 
XI.  Joyeux,  curé  de  Saint- Jean  de  Châtelleraud, 
rue  Royale,  N^.  95*. 

CHAUMONT  en  Baffigny  ,   (  bailliage  de  ) 

M.  Aubert ,  curé  de  Couvignon  ,  rue  de  la  Pompg  , 

No.  11. 
M.  Monnel ,  curé  de  Valdelancour: ,  même  de^ 

meure, 

CHAUMONT  en  Vexin  ,  (bailliage  de) 
M,  de  Panât,  grand- vicaire  de  Pomoifej  N».  54:. 
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CLERMONT  en  Auvergne,  (  fénéchaufTce   de) 

M.  l'évèque  de  Clermonc,  rue  de  la  ParoiJJe  Saine- 
Louis  ,   N*^.   5. 

M  Thoarin  ,  curé  cîe  la  ville  de  Vic-le«Com- 
te  ,  même  demeure. 

CLERMONT  en  Beauvoifis  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  levêque  de  Beauvais  ^  rue  Royale,  N»,  40. 

COLMAR  &  SCELESTAT ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Pinelle  ,  curé  de  Hilsheitn  ^  cul-de-fac  des 

Gendarmes  y  No.   8. 
M.  le  Prince ,  abbé  de  "Murbach  y  rue  d'Anjou, 

N°.  $0. 

COMINGES  &  NEBOUZAN. 

M.  Cornus  ,  curé  de  Murec ,  rue  Saiory  ,  chri 
M.  Duprés  ,  médecin  ,  près  la   ruz    du    Fota^. 

M.  Lafmanres ,  curé  de  Lille  en  Dodon  ,  rue 
Saiory  ,  pavillon  des  Noix. 

CONDOM,  (  fénéchaufTée   de) 
M.  Laborde  ,   curé  de  Corneillan  ,  rue  Royale  y 
No.   17. 

CORSE ,  (  ifle  de  ) 
M. 
M. 
M.  i 
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M. 

COUSERANS  ,  (  vicomte  de  ) 

M. 
M. 

COUTANCES,    (bailliage  de) 

M.  le  Lubois  ,  curé  de  Fontenay ,  rue  des  Bour» 
donnois  ,    N°.    43. 

M.  Becherel  ,   curé   de  Saine- Loup  _,  même  dc" 
meure. 

M.  le  Rouvillois  ^  curé  de  Carentill y , /Tzeme  de- 
meure. 

M.   l'évêque   de  Cbutances  ,  pavillon  Tailbaut , 
rue  Dauphïne  ,  N°.    2. 

CREPY  en  Valois \,    (  bailliage  de  )  ; 

M.    Farochon  j    curé    d'Ormoy  ,  rue  Dauphins , 
No.    10. 

DAUPHlNÉ. 

M.  l'archevêque  de  Vienne ,  rue  d'Artois  ,  No.  6. 
M.  l'abbé  d'Olemieu  ,  chanoine  du  chapitre  de 

Saint  Pierre ,   rue  du   Chenil,  N°.   12. 
M.  Tabbé  de  Saine- Albin,  doyen  de  Vienne , 

même  demeure. 
M.    l'abbé    de   la    Salcetce  ,   rue  de  POrangerie, 

pojfiigç  du   Commun- d'Artois, 
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DAX-SAINT-SEVERE  &  BAYONNE , 
(  fénéchauiïee  de  ) 

M.  GozCj  curé  de  Gaaz ,  rue 

DIJON,   (bailliage   de) 

M.  l'cvcque  de  Dijon  ,  r^e  du  Vkux-V cr failles ^ 

aux    offices  d'Artois  , 
M.    Mercerec  ,   curé  de  Foncaine-les- Dijon  ^  rue 

de   Vergennes  ^  N^.    37. 

DOL  en  Bretagne  ,   (  bailliage   de  ) 

M.  Symon,  reâeur  de  la  BoulTacy,  rue  des  Vieux» 

Coches,   N^    14. 
M.  Garnier  _,  re6leur  de  Notre  -  Dame  de  Dol  j  ^ 

même  demeure. 

DOLE  en  Franche-Comté,  (bailliage  de) 

M.  Guillot,  curé,  rue  de  Montboïon  ^  N°.   i. 

DOUAY  &  ORCHIES,  (bailliage  de) 
M.   Breavart  j    curé  de  Saint-Pierre   de   Douay , 

rue  Saint  -  Honoré f  N''.   18. 

DOURDAN  en   Orlcanois^   (bailliage  de) 

M.  l'abbé  Mittet  ^    ruz  de  la   Paroijfe  ,  N^.  70. 

DRAGUIGNAN  en  Provence. 

M.  de  Mougins  de  Roquefort ,  curé  de   Grafle  , 

rue  Manières  y  No.  8. 
M.    Gardiol ,    curé    de   Calliau ,  même  demeure. 
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ÉTAMPES  ,  (  bailliage  d'  ) 

M.  Perricr  ,  curé ,  avenue  de  Saint-Cloudy  N».  1 66 

EVREUX  ,  (  bailliage  d'  ) 

M.  de  la  Lande  ^  curé  d'Ulieres-rEvêque ,  ba- 
chelier en  Théologie,  rue  Satory  ^  N°.  15. 

M.  Lindec ,  curé  de  Sainte- Croix  de  Bernay  « 
même  demeure, 

FORCALQUIER,  SISTERON,  DIGNE,  &c., 
(  fénéchauflée  de  ) 

M.  GalTen,  prieur^curé  de  Barras,  rue  de  Paris ^ 
N^.  10. 

M.  Rolland  ,  curé  du  Caire  ,   mime  demeure, 

FOREZ  ,  (  bailliage  du  ) 

M.  Gcfullard  ,   curé  de  la  ville  de  Roanne ,   ruâ 

Satory  ,   N^.    21. 
M-  Gagniere  ,  curé  de  Saint-Cyr- les- Vignes. 

,  GEX,  province  de  Bourgogne,  (bailliage  de) 

M.  Rouph  de  Valicûurt  ,  officiai  de  Tévcché  de 
Genève,  rue  des  Vieux-Cochcs  ^  N^'.   8. 

GIEN  j  (  bailliage  de  ) 

M.  Valer  ,  curé  ,  rue  Satory  ,  N°.    53. 

GUERET,  Haute-Marche,  (fénéchauflée  de) 
M.  Banadac  ,  curé  de  Saint-Fiel ,  rue  de  l'Oran- 
gerie ,  No.  3§. 

M.  Goubert , 
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M.   Goubert  ,    curé,  de  Saint- Silvain- Bellegarde  , 
même  demeure. 

HAGUENAU  &:  WISSEMBOURG  , 

(  bailliage  d'  ) 

M.  l'abbé   d'Eymar  j  abbé  prévôt   de    Neuville  , 

en  Alface  ,  rue  Satory  y'^°.  26. 
M.  l'abbé  Boiig_,  chanoine  du  chapitre  de  Saint- 

Pierre'le-Jeune ,   de  Strasbourg. 

LANGRES  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  1  évtque  duc   de  Langves  ,   che^  M.  le  Comte 
de  la  Luzerne ,  cour  dci  MinW.rcs. 

LEON   en   Bretagne  ,    (  évêché  de  ) 
M. 
M. 

LESNEVEN  en  Bretagne  ,   (  fénéchaulTée  de  ) 
M. 

LIBOURNE  ,  (  fcnéchaulTée  de  ) 

M.    Touzet  ,    curé   de    Saitue-Tcrre  ,   rue   de    la 
paroijfe  Sairir  -  Louis  ,    N"^.    3 . 

LILLE  ,  (bailliage  de  ) 

M.     l'évéque    de    Tournay  ,    avenue    de    Paris  , 

N«.  ^3. 
M.  Dupont  ,  curé    de  Turcoing  ,  même  demeure^ 
LIMOSIN  ,     (bas  -  pays   de  )    (énéchauifée  de 
Tulle. 
Tome  I.  c 
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M,    ForeH:    de    M.irmoucy  ,    bachel'er,    curé    de 

]a    paroiile   d  Ulfeî ,    c/zq   M.   David,   rue  de 

Mademoifelk. 
M.   Thomas  ,   do6teur  en   théologie  ,    curé    de 

Meymac  ,   même   demeure. 
M.  de  la   Combe  ^    ptévoc  de  la  cathédrale  de 

Tulle  ,  fuppléanr. 

XIM05IN  ,   (  haut- pays  de  )    fénéchaufifée  de 
Limoges. 
M.   révoque    de    Limoges  ,    rue  de    l'Orangerie , 

N^.    17. 
M.  Guingan  de  Saint- Mathieu ,    curé   de  Saint- 
Pierre  ,    mxme    demeure. 

LIMOUX,   (  fcnéchauOTée  de) 
M.   Carmeilie  ^  curé  rue  NeuvC'^ 

Notre-Dame  ,   N'^.    9. 

LOUDUN,    (bailliage  de) 
M.  de  Marfay,  curé  de  Niieil-fur-Dives  ,  avenue 
de    Samt-Cloud  j    No.    14. 

LYON   &   VILLE  ,   (  fénéchaufTée   de  ; 

M.   de  Caftellar  ,    doyen   de   l'églife  y    comte    de 

Lyon  ,  rue  Satory  ,    N*^.    20. 
M.   Fiadac  ,   curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Cha- 

mont ,    rue   de    Vergennes  ,   N'*.  20. 
M .  Mayet ,  curé  de  Rochetaillé,  avenue  de  Paris  , 

No.    56. 
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M.  Charrier  de  la  Roche  ,  prevôr  da  chapitre 
noble  de  Saint  -  Martin  a'Aunay  &  curé  de 
la  mêmç  églife  ^  avenue  de  Saint  -  Cloud ^ 
No.  3. 

MAÇON  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Diicrec ,  curé  de  Saint-André  de  Toiirnus  , 
rue  de   Conty  ^   N^.    11. 

MaîNE  ,   (  fénéchaurrée  du  ) 

M.  Bourdet  ,  curé  de  Bonere  près  Sablé  ,  rue 
des  Chantiers  ,   No.    15. 

M.  Berterau  ,  curé  de  Teillé  ,  pourtour  du  Mar-, 
ché  ^  Nf^.    I  y. 

M^  Grahdin  j  curé  de  Ernée  ,  j)lace  Daiiphine  ,' 
N,.  1. 

M.  Pelletier  de  Feumulfon  j  prieur  -  curé  de 
Domtront  ,  maifon  des  mijjïonnaircs  de  Saint- 
Louis. 

M.  révcque  du   Mans  ,  même  demeure. 

MANTES  ôc  MEULAN  ,  (  bailliages  de  ) 

M.  Choppier  ,  curé  ,  rue  Saint  Honoré ,  maifon 
Coqueret. 

"MARCHES  comtTîunes  du  Poitou    8c    Breracrne. 

M.  Richard  de  la  Ncrgue  ,  prêtre  ,  docteur  en 
droit  ,  avocat  en  Parlement  ,  redleur  de  la 
Trinité  de  ia  ville  de  ClilTon  ^  rue  des  Bons- 
Enfans  ,  à  thôtel  de  Fortijfon. 

c  ij 
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MARSEILLE  ,  (  fcnéchaiiirce  oe  ) 
M.   l'ibbc    ce    Villenciive-Bargemont  ,   chanr;e  , 

comte  3  chanoine  de  Saine  -  Victor  -  les  -  Mai-, 

feilles  ,   rue  Satory  ^  N°.   x6. 
M.  l'abbé  Davin ,   chanoine  de  1  eglife   collégiale 

&  pnroifllale  de  Sainr-Martin,  même  demeure. 

MEAUX,  (bailliage  de; 
M.    Bartoii  ,   curé  d'iilc-les-Villenoy  ,  avenue  de 
Pans  ^   N°.    9. 

MELUN,  (bailliage  de) 
V\.  Thomas,  curé   de  Mormanc,  rue  de   Coruy  , 
N^  6. 
MENDE  en  Gévaudan  ,  (  fénéchaulTée  de) 

M.  Brun,  curé  defainrCliely  ,  rue  R.oyaie  ^  N''.  c^6. 

METZ  ,  crois  évêchés. 
M.  Thiébaulc  ,  curé  de  Sre.  Croix  ^  rue  d'JnJou  , 

N".   16. 
M.  Broulfc-  ,  curé  dï  Volctange  ,   même  demeure. 

M IRECOURT ,(  bailliage  de  ) 
M.  Galland  ,  curé  do  Charmes  ,  près  les  Récolets. 
M.  Godefroy  >  curé  de   Nenonvllle  ,  rue  Royale  , 

MONTAGNE  ,  féant  à  Châcillon  -  fur  -  Seine  , 
(  bailliage  de) 
M.  Couturier  j  curé  de  Saliv'es,  rue  de  la  Pompe  ^ 
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MONTARGiS  ,  (bnilliage  de) 
M.  Girard  ,  doyen  ,  ciuc  de  L.orris ,  rue  Royale  , 
N*'.  i8.    . 

MONT- DE-MARSAN  eii  G^(cognQ  ,  (  féné- 
chauiîée  de  ) 

M.  de  !a   Pcrcerie  ,  cii;c  de  la  paroUrc   de   Liii- 
cou.ic  ,  rue  de  Mddùnic. 

MONT  FORT  L'AMAURY,  (bailliage  de) 

M.  Landrin  ,  cure  de  Garancièfe  ,  rue  St.  Honore' , 

N^    , , 

M.  de  Champeaux  ,  ciuc  de  Momigiiy  ,  a-^x  gr'an' 
des  Ecuries  ,  N".  i  i . 

MONTPELLIER  ,  (réhéchaudée  de) 

M.  l'évcque  de  Montpellier,  avenue  de  St.   Cloud ^ 

N".  47. 

MONTREUIL-SUR-MER  en  Picardie  ,(  baii- 

]ing2  de  ) 

M.  RoIIn  ,  curé  de  Verrou  ,  rue  Royale  ,  N°.  38. 

MORLALX  &  SANNION^  ( fénéchauflee  de) 

M. 

MOULINS  en  Bourbor>nois  ,  (  féncchauffée  de] 

M.  Tridoa  _,   curé   de    Roiîgeres  ,     rue    Royale^ 

N^  66. 
M.  Aiiry ,  curé  d'Hériffon ,  rue  Neuve-Notre-Dame  , 

N^  17. 

c  iij 
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M.   Laurenr  j    curé    d^Huillaux  ,  ruz  de   Contî  ^ 
N^   II. 

NANCY  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  révêque  de  Nancy  ^  rue  delà  Paroijfe  ,  N°.  41. 
M.  Grégoire  j  curé  d'Embermef.iil  ,   Boulevarddc 

la  Reine  ,  N**.  20. 

NANTES.  (Ténéchaunée-de) 
M.  Chevalier ,  redeur  de  Contais ,  rue  Sainte- 

Elifabeth,  N°.  ic,. 
M.  Moyon,  ledeur  deSainc-André-desEaux,  même 

demeuie, 
M.  Maifonneiive ,   redcur  de   Saint- Etienne-de- 

Monrluc,  même, demeure. 
M.  Breton  de  Gauberc,  redieur  de  Saine  Similien, 

fuppléant ,  même  demeure. 

NAVARRE. 

M. 

M. 

NEMOURS,  (bailliage  de) 

M.   Thibaut ,    curé  de  Soupes  ,  place  Dauphine  , 
N^  II, 

NISMES  &  BEAUGAIRE,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  l'évêque  d'Uzès    ,   Boulevard    de    la   Reine   , 

N^  5. 
M.  l'évcque  de  Nifmes  ,  au  Grand-Commun. 
M.  Benoît  j  curé  du  Se.  Elpric,  avenue  de  Se.  Cloud  , 

N".  5. 
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M.  Bonnet,  curé   de  Villeforc  ,    rue  du   Chenil  y 
N".  II. 
NIVERNOIS  &  DONZIOIS  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Fougère ,  curé  de  Se.  Laareni:  de  Nevers ,  rue 

S  a  tory  ,  pavillon  le  Tellier. 
M.  de  la  Renne ,  prieur  ,  curé  de  Se.  Martin  de 

Nevers  ,  rue  St.  Pierre ,  N°.  i . 

ORANGE,  (principauté  d' ) 

M.  i'évèque  d'Or:mge  ,  avenue  de  Paris  ,  N".  59. 
ORLÉANS,  (balUiage  de) 

M.  B!andin  ,  curé  de  Se.  Pierre  le  Puellier  ,  avenue 

de  St.  Cloud,  N".  37. 
M.  Moutier,  grand-whantre&  chanoine  d'Orléans, 

rue  Royale  ,  N"^.  90. 
M.  l'abbé  de  Chapr  de  Raftignac,  abbé  de  Se.  Mef- 

min  ,  rue  de  l' Orangerie  ,  hôtel  Saumur ^  N°.  5p. 

PAMIERS  j  comeé  de  Foix  ,  (  fénéchaulfce  de  ) 
M.  Font  j  chanoine-curé  de  l'églife  collégiale  de 
Paniiers  ,  rue  de  Pans  ,  N°.  \6. 

PARIS  ^  (prévôeé  &:  vicomeé  de  ) 
M.  le  Guen  ,  cuié   d^ArgeneeL.il  ,  rus   des    Deux 

Portes  ,  N°.  I. 
M.  Melon  de  Pradou,  prieur-curé  de  Sc.Germain- 

en-Laye  ,  rue  de  Marly  ,  N°.  4. 
M.  Lancien ,  cvcque  de  Ser.ez  _,  rue   de  l'Orange^ 
ru  y  malfoYi  DubuiJJbn  ^  N°.  17. 

c  iv 
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M.  de  Coiilmier  ,  abbé  régulier  de  Notre  Dame 
d'Abbecourc  prémoiuré  ,  maifon  mercier  j  rue 
Berthier. 

PARIS  ,  (  ville  de  ) 

M.  Tarchevêque  de  Paris  ,  à  la  paroijfe  Notre- 
Dame. 

Aï.  l'abbé  de  Moiuerquioii ,  agenc-général  du  clergé, 
rue  des  Refcrvoirs  ,  N".  26. 

M.  Tabbé  ChevieLiil,ciiancelierde  réglifcde  Paris,, 
rue  S  te.  Geneviève  ,  N°.  5, 

M.  Gros ,  curé  de  Sr,  Nicolas  du  Chardonner,c:vc- 
nue  de  St.  Claud ^  N°.  66. 

Dom  Chevreufe  j  général  de  la  congrégation  de 
St.  Maur  ,  rue  de  Montboron  ^  N°.  14. 

M.  Dumouchel  ,  reâ:eur  de  runiverfité,  avenue  de 
St.  Cloud,  N^  30. 

M.  le  Gros^  prévôt  de  Se.  Louis  du  Louvre  ,  ave- 
nue de  Paris  ,  N°.  20. 

M.  l'abbé  de  Bonnevalj  chanoine  de  l'églife  de 
Paris  ,  avenue  de  Paris  ,  N**.  60. 

M.  V^eyrard  ,  curé  de  Se.  Gervajs  ,  rue  de  l'Oran- 
gerie ,  N°.  58. 

M.  l'abbé  de  BarmonJ  ,  confeiîler  au  parlement  de 
Paris  ,  rue  du  vieux  Verjailks  ,  N".  26. 

PERCHE  ,  (bailliage  du) 
M.  le  François  »  curé  du  Mage  ,  rue  du  Marché- 
Neuf,  N".  4.  •  .  . 
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PÉRIGORD ,  (  fénéchauffée  ^e  ) 

M.  'a  Porte  j  cure   de  Se.  Martial   d'Hautefort  , 

rue  St.  Honoré  ,  N^.  34. 
M.  Dubuc  ,  archiprêtre  de  Dagîan  ,  même   de- 
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PERONNE,  ROYE  &  MONTDIDIER,( bail- 
liages de  ) 

M.  l'abbé  Maury  ,  prieur  de  Lions,  rue  de  Paris ^ 

N«.  13. 
M.  de  la  Place  ,  curé  ^  même  demeure. 

PERPIGNAN  ,  (  viguerie  de  )  Roufîlllon. 

M.  l'abbé  de  la  Boiiïiere,  chanoine-vicaire-général, 

rue  St.  Pierre  ,  N^.  i  3 . 
M.  d'Agay  j  évêque  de   Perpignan  ,  rue  Satory  , 

N«.  34. 

PLOERMEL  ,  (  fénéchaufifée  de  ) 
M. 

POITOU  ,  (fénéchau(Téede) 

M.  le  Cefve,  curé  de  Sainte-Triaizej  rue  Neuve- 
Notre-Dame  ,  W.  6. 

M.  Dominique  Dillon  ,  curé  du  vieux  Pouzanges, 
rue  de  Maurepas  j  N*'.  i. 

M.  Baîarc ,  curé  de  Poiré  ,  rue  Satory  ,  N^.  18. 
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M.  révèque  de  Poitiers  ,  rue  des  Réfervoirs  j 
N°.  118. 

M.  dt  S.irade  ,  chanoine  régulier  de  la  congrégation 
de  France  ,  prieur  de  P'aifance^  avenue  de  Paris  , 
N<».   5  (5  ,  flu  coin  de  la  rue  de  Vergennes. 

M.  révêque  de  Luçon  ,  aux  Grandes  Ecuries. 

M.  Jallet  ,  caré  de  Cliérigné  ,  rue  Neuve-Notre- 
Dame ,  N^  6.  ■ 

PONTHIEU ,  (  fénéchaufTée  de  ) 

M.  Dupuis ,  cure  d'Ailly-le-Hauc-Clocher  ,  rue 
Satory  ,  N°.  22. 

PROVINS,  (bailliage  de) 

M.  de  la  Rochefoucaulc ,  abbé  de  Preuilly  ,  rue  du 
Bafard,  N«-  7. 

PUY-EN-VELAY  ,  (  fénéchauflTée  de) 

M.  Privât ,  prieur  &  curé  de  Craponne ,  rue  des 
Bons-Enfans  ,  N^.  31. 

QUERCY,  ( féncchaufTée  du) 

M.  i'évêque  de  Cahors  ,  avenue  de  Paris  ,  N°.  ^6, 
M.  Ayrolles ,  curé  de  Renfîevignss  j  rue  Dauphine  , 

M.  Leymarye  ,  curé  de  St.  Privât,  rue  de  l'Oran- 
gerie ,  N?.  25. 
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QUESNOY,  (le)  Hainaulc.' 
M.  Renauc ,  curé  de  Preux- au- Bois ,  rue  du  vUux 

Fer/ailles,  N\i^. 
M.  Barbocin ,  curé  de  Prouvy  j  mcmc  demeure» 

QUIMPER,(dIocèfede) 

M.  de  LelTegnes  de  Rofaven  ,  redeur  de  Plogon- 
nes  ,  rue  des  Bourdonnais  _,  N°,   1 4. 

M.  Guino,  redeur  d'HelIianc  ,  même  demeure. 
M.  Loedon  de  Komen  ,  redeur  de  Gourin  ^  même 
demeure. 

QUIMPER,  (  fénéchauiïee  de) 

M. 

REIMS,  (bailliage  de) 

M.  larchevêque  de   Reims ,   au  Château  ,  près 

l'opéra. 
M.  la  Goille  de  Lochefontaine  ,  dodeur  de  Sor- 

bonne  ,  chanoine  &  fénéchal  de  régllfe  mérro- 

policaine    de   Reinns  _,    rue   des  Bourdonnois  , 

N°.  29. 

RENNES. 

M.  Guillon  ,  redeur   de  Martiguay -Fer-Chaud  , 

rue  de  Paris .^  N°.  55. 
M.  Vaneau,  redeur  d  Orgères ,  même  demeure. 
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M.  Hunaulc  ,  recteur- doyen  de  billet  3  même  de- 
meure. 

RHODEZ,(fénéchaii(réede) 
M.  l'évèque  de  Rhodez  j  rue.  St.  François  ^  N^..6. 

RIVIERE-VERDUN,  GAURE  ,  LÉONAC  & 
MARESTAING  ,  (  pays  &  jugerle  de  ) 

M.  révêqae  de  Montauban  ,  rue  de  Noailles  ,  N°.  4. 

LA  ROCHELLE,  (  fénéchauflee  de  ) 
M.  Pinneliere  ,    do6leur  en  Théologie  ,  curé  de 
la  ville  6c  paroifle  de  Se.  Martin  ,  ifle  de  Ré  > 
rue  Satory  ,  N®.  18. 

ROUEN  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  ,  rue  St.  Ho- 
noré ,  N°  55. 

M.  le  Brun  ,  curé  de  Lyons-la-Forèr ,  au  Chenil, 
M.   l'abbé   de  Grien  ,   prieur- com mandataire  de 

Se.  Himer  _,  rue  de  la  Paroijfe  ,  N^.  65?. 
M.  le  prieur  clauftral  de  l'abbaye  deS:._Ouen  ,  <2ve- 

nue  de  Paris  ,  N°.  6-j. 

SAINTONGE  ,  (  fénéchaulTée  de  Saintes  ) 

M.  LabroulTe  de  Beautegard ,  prieur  curé  de  Cliam- 

pagijolle  ,  rue  St.  Honoré  j  N°.  34. 
M.  de  la  Rochefoucault  j  évêque  de  Saintes ,  rue 

Royale  ,  N*>,  40. 
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SAlNT-jEAxN  DANGELY,  (féncchaufTéede) 
M.  Landreau  ,  prieur  de  Moragne,  rue  St.  Honoré ^ 

MO        ,    , 

^^    •    ;  ?  • 

SAINT-BRIEUX,  (  fénéchaudée  de  ) 
M.  Ruelle  ,  cure  de  Loudeac,  rue  de/  Chantiers  ,. 

M,  Hing.int  ,  curé  d'Andcl  j  même  demeure. 
SAINT-FLOUR ,  (bailliage  de) 

M.    l'évêque  de   Sr.   Flour  j    rue  des   Tournelles  , 

No.    iO. 
M.   Bigoc  de  Veruières  j   curé  de  Se.  Flour ,  rue 

Maiière  j  N°.  5. 
M.  roi  lier  ,  curé  d'Aurillac,  rue  Royale  y  N°.  7. 

SAINT-MALO  ,  (  diocèfe  de  ) 
M,  Rathier  ,  redleur  de  Broons  j  rue  de  fOrange- 

rie  ,  N°.  4-9. 
Al.  Allain  ^    redeur  de  Joiïelin  ,  rue  Dauphine  , 

N°.  zi. 

SAINT-PlEaRE-LE.MOUSTlER,f  bailliage  de) 

M.  l'abbé  de  Damas,  doyen   de  la  cathédrale  de 
Nevers ,  aux  Ecuries  du  Roi. 

SAINT-QUENTIN  ,  (  bailliage  de  ) 

M   Marolles  ,  curé   de  Se.  Jean  de  St.  Quentin  , 

rue  de  Maurepas  ,  N°.  28. 
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SARGUEMINES,  (bailliage  de) 

M.Verdec,  curé  de  Vintrange,  bouUvardde  la  Reine^ 

No.  II. 
M.  Colfon  ,  curé  de  Nlcting ,  même  demeure, 

SAUMUR  ,  (  fénéchauflee  de  ; 

M.  Memard ,  curé  d'Aubigné,  avenue  de  St.  Cîoudy 
N^  \S. 

SEDAN,  (bailliage  de) 

M.  Fleiiry  y  curé  d'Ige  ,   boulevard  de  la  Reine  , 

N^  30. 

SENLIS,(  bailliage  de) 

M.  MafTieu  ,  curé  de  C^tx^  -^rue  des  Bourdonnais  y 
N^.  3(î. 

SENS  &  VILLENEUVE^LE-ROÏ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Coftel  ,  curé  de  toiny  j  rue  de  Conty  ^  maifon 
Duplelx, 

SEZANNE  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Huraulc ,  curé  de  Broyés, me  St.  Louis  ,  N".  37. 

SOISSONS,  (bailliage  de) 

M.   de  Lettre,  curé  de  Berni  -  Rivière  ,  rue  de 

Montboron  ,  N'\  8 , 


M. 
M. 

M. 
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SOULE  ,  (  pays  de  ) 

STRASBOURG,  (ville  de) 


TOUL,  (Trois  Evkhés) 

* 
M.  Baftien ,  curé  de  Xetiilly  ,  rue  des  Bourdonnols , 

N".  20. 

TOULON  ,  (  fénécliaulTée  de) 
M.  Rigonard  ,  curé  ,  rue  de  Montboron  ,  N*.  1 5. 
M.  Moncialan  ,  curé  de  Barjols  ,  rue  de  Savoye. 

TOULOUSE,  (  première  féRéchauflTée  de  Lan- 
guedoc ). 
M.  Tarchevêque  de  Touloufe ,  avenue  de  St,  Cloud^ 

N°.  4^. 
M.  Chabanectes  ^  curé  de  Sr.  Michel ,  paroilîè  de 

Touloufe  ,  rue  de  Paris  ,  N°.  1 6. 
M.    GaulTerand  ,  curé  de   Rivière- en-Albigeoîs , 

rue  Dauphine  ,  N".  14. 
M.  Pouch  ,  curé  de  Mazarriet,  rue  de  Paris,  N°.  r  6. 

TOURAINE,  (  bailliage  de  ) 
M.  Guepin  j  curé  de  Se.  Pierre-des-C  orps-de-Tours V 

rue  de  la  Paroi[je  ,  No.  25. 
M.  Cartie'r  ,  curé  de  la  Ville- aux- Dames  ^ /72^/wc 

demeure. 
Dom  Eftarng.,  prieur  de  Marmoutiers ,   rue  des 

Vieux  Coches  ,  N°.  6. 
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M.  l'archevêque  de  Tours. 

TREGUIER.caiûcèfede) 

M.   Lucas  ,  redeur  du  Minitry-PIouîan ,   rue  de 

t Orangerie  ,  N°.  49. 
M.  de  Launay  ,  chanoine-prémontré  j  prieur  de 

Plouagac  ,  redeur  ,  même  demeure. 

TREVOUX  ,  (  fénéchauffée  de  ) 

M.  Loufmeau- Dupont  ,  curé  de  Saint  Didier  de 
Vallens ,  rue  de  Conti ,  N°.  i  i 

TROYES,  (fénéchaudé  de) 

M.  Dubois  ,  archiprctre  &:  curé  de  Se.  Magde- 

leine  ,  rue  d'Anjou  ,  N'^'.  29. 
M.  Viochoc ,  doyen  &  curé  de  Maligny  ,   même 

demeure. 

USTARITZ  ,  pays  des  Bafques  ,  (bailliage  de  ) 

M.   l'abbé    de  Se.  Efteve  ^  curé-  de  Cibours ,  rue 
St.  Pierre  ^  N°.   5. 

VALENCIENNES,  (ville  de) 

VALLÉES-SOUS-GUYENNE,  (les  quatre) 
M. 

VANNES  .   AUVRAY   ôc   RHUYS  ,   (  féné- 

chaufTées  de  ) 
M.  Gabriel  ,  rediem  de  GuQdQmhQvi ,  rue  de T Oran- 
gerie ,  N°.  ^2. 

M.  GiK'gnUj 
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M.  Uuégan^  redeiir  de  Pontivy  ,  même  demeure. 
ivl,  Loailel  ,  rediur  de  Redon  ,  même  demeure. 

VENDOME,  (bailliage  de) 

M.  Bjdineau  ,  curé  à  Vendôme,  boukvard  de  la 
Reine  ^  N°.  25. 

VERDUN  j  trois  évèchés  ,  (bailliage  de) 

M.  Coder ,  chanoine  &  archidiacre  de  i'églife  de 
Verdun  ,  vicaire  général ,  vice-official  &  fyndic 
du  diocèfe  ,  rue  des  Tournelles  ,  N°.  4. 
VEKxMANDOIS  ,  (  b.aUiage  de  ) 

M.  révèque  de  Laon  ,  au  Château. 
M.  Ogre ,  curé  ,  rue  Royale  ,  N°.  6^. 
M.  l'abbé  Giberc  ,  curé  de  Se.  Martin  de  Noyon  , 
même  demeure. 

VILLEFRANCHE  DE-ROUERGUE  ,  (  [iné^ 
chauffée  de) 

M.  l'abbé  de  Villarer,  vicaire  générale  de  Rhodez^ 

rui  Manière  ,  N°.  4. 
M.  l'abbé  Malrieux  j  prieur-curé  ,  rue  de  VOran- 

gerie  ,  N*^.  25. 

VILLENEUVE-DE  BERG,  en  Vivarais,  (  féné- 
chauffee  de) 

M.  l'évêque  de  Viviers,  avenue  de  Paris  ,  N°.  6q, 
M.  Chouvec ,  curé  de  Chômeras,  rue  St.  Louis  , 
N".  9. 
Tome  I.  d 
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VRLERS  COTTERETS,  (bailliage de  ) 

M.  de  Varelles  ,  curé  de  Marolles  ,  rue  Ste.  EHja» 

bcth  ,  N°.  iz. 

VITR Y- LE-FRANÇOIS  ,  (  bailliage  de) 

M.  Dumoiu  ,  cu^é  de  Villers  devant  le  Thours  ; 

rue  de  Montboron  ^  N".  12. 
M.   Brouilltc  ,  curé  d'Avife  ,   rue    de  Clagny  ^ 

N°.  8. 
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Il  n'eft  donné  à  aucune  inflitution  fociale 
de  demeurer  inaltérable  au  milieu  des  ré- 
volutions que  foiic  éclore  fucceflivemenc 
les  paifions  humaines,  l'inftabilité  naturelle 
des  chofes  ,  &  le  cours  des  (iècles. 

Treize  cens  ans  fe  font  écoulés  depuis 
l'époque  ,  où  Clovis  vint  ,  les  armes  à  la 
main,  anéantir  la  piiifTance  des  CéJars  dans 
les  Gaules,  ôc  poler,  fur  les  débris  de  leur 
empire  ,  les  fbndemens  de  la  monarchie 
françoife.  Mais  combien  ,  dans  ce  long  ei^ 
pacc  de  fiècles ,  cette  vafte  &  antique  mo- 
narchie n'a-t-elle  pas  fubi  de  changemens 
dans  la  forme ,  dans  fes  loix  ,  dans  fes  ufa- 
ges ,  dans  fa  puiffance  5c  dans  fon  étendue! 
Que  d'alternatives  de  fplendeur  ôc  d'obfcu- 
rité  ,  de  foibleife  ôc  de  force  ,  d'enthou- 
fiafme  ôc  de  découragement.^  de  fageile  ôc 
d'imprudence  ,  d'agitation  ôc  de  repos,  de 
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(bumiflTioa  au  trône  &  d'actentats  contre 
la  puifTance  publique  ! 

Parcourez  les  faftcs  de  Tempire  François j^ 
fuivez  le  fil  de  fon  hiftoire,  depuis  Clovis 
jufqu'à  nos  jours,  vous  verrez  à  la  vérité  , 
la  monarchie  triompher  des  revers  &  du 
temps  5  réfifter  aux  ennemis  du  dehors  , 
aux  ora.:es  que  l'ambition  n'a  cefTé  d'exci- 
ter dans  Ton  fein  ,  &  s'affermir  au  milieu 
même  de  la  lutte  interminable  des  grands 
&  du  roi  ,  de  l'ariftocratie  &  du  peuple. 

A  l'aiiarchie  féodale  qui  dépouilla  le 
fceptre  de  fes  juftes  prérogatives  ,  envahit 
tous  les  droits  ,  &  ,  ne  laiflTant  au  peuple 
que  l'efclavage  &  la  misère  ,  s'appropria 
jufqu'aux  élémens  ,  vous  verrez  fuccéder 
peu  à  peu  un  gouvernement  plus  profpère 
&  mieux  ordonné  ;  vous  rencontrerez  des 
rois  bienfaifans  qui  brifent  les  chaînes  de  la 
nation  ôc  la  rappellent  à  la  vie  civile  ;  des 
règnes  vigoureux  qui  l'élèvent  à  la  hauteur 
du  caractère  de  fes  auguftes  fouverains  ; 
des  règnes  foibles  qui  en  obfcurciffent  la 
gloire  ;  la  politique  du  trône,  tour-à-tour 
franche  ôc  pure  ,  tortueufe  &  perfide ,  des 
adminiflrations  j  tantôt  douces  &  juftes  , 
tantôt  révères  &  ombrageufes  :  mais  jamais 
vous  ne  verrez  la  monarchie  lemblable  à 
elle-même  pendant  la  durée  d'un  fiècle  en- 
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tier.  Jamais  vous  ne  verrez  le  gouverne- 
menc  aflTis  fur  des  bafes  confiantes  &  dé- 
terminées ,  point  de  loix  qui  fixent  avec 
précifion  les  rapports  du  roi  à  la  nation  | 
de  la  nation  au  roi  ;  point  de  pouvoirs  fa- 
gement  ordonnés  entre  eux  ;  point  de 
droits  nettement  délinis  ,  &  par  confé- 
quent  ,  point  de  conltitution. 

Perfonne  n'ignore  les  efforts  qu'on  a 
tenté  de  nos  jours  pour  prouver  que  dès 
fon  origine  la  nation  françoife  eut  un» 
conftitution  &  pour  en  déterminer  les  fon- 
demetls  ôc  le  caraclere;  mais  qu'eft-il  ré- 
fulté  de  tant  &  de  fi  profondes  recherches? 
De  tous  les  fyftêmes  que  l'érudition  a  en- 
fantés fur  cette  matière  ,  en  eft  il  un  feul 
qui  préfente  à  l'efprit  du  letleur  impartial 
autre  chofe  que  des  conje£lures  laborieufes 
&  des  raifons  de  douter  ? 

Avec  de  vieux  diplômes  qu'on  difsèque 
&  dont  on  abufe  ,  des  faits  qu'on  range 
dans  un  ordre  fyftématique  ,  des  pafiages 
qu'on  mutile  ,  des  textes  qu'on  fépare  ou 
qu'on  rapproche  &  qu'on  interprête  arbi- 
trairement ,  on  parvient  à  faire  dire  à  l'hif- 
toire  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ,  à  rendre  fon 
témoignage  fufpect  ou  infignifiant  ,  on  va 
iufqu'à  donner  à  fon  filence  même  des  in- 
tentions, &  chaque  auteur  finit  par  y  trou- 
ci  iij 
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ver  précifément  ce  qu'il  s'e'coit  propofé  d'y 
découvrir. 

Combien  n*a-t-on  pas  abufé  fur-tout  de 
quelques  lignes  tracées  par  l'immortel  écri- 
vain qui ,  trois  cens  ans  avant  Clovis ,  pei- 
gnit à  Rome  les  mœurs  des  germains  de 
fon  temps  !  Le  comte  de  Boulainvilliers  y 
trouve  la  dépendance  du  trône,  la  fouve- 
raîneté  de  la  noblefTe  &  l'elclavage  du  peu- 
ple ,  établis  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque ;  Mably  s'en  fert  à  fon  tour  pour 
prouver  que  notre  gouvernement  fut  dès 
fon  origine  ,  &  qu'il  a  dû  refler  toujours 
démocratique;  fon  penchant  républicain  y 
découvre  un  peuple  roi  &  la  royauté  pa- 
rée d'un  vain  titre  &  bornée  à  de  flériles 
honneurs.  Enfin  ,  Montefquieu  y  voit  le 
germe  de  t hijîoire  de  la  première  race  de 
nos  rois  :  il  y  voit  même  tout  le  plan  d'ad- 
miniftration  adopté  fur  la  fin  du  fiècle  der- 
nier par  les  riverains  de  la  Tamife  :  à  fes 
yeux  prévenus  ,  des  chevaux  de  bataille  , 
des  armes  ,  des  repas  fe  transforment  en 
fiefs  ,  &  il  reconnoît  tous  les  caradères 
d'une  noble  (Te  tranfmiffible  &  d'une  va  (Ta* 
lité  inconteftable  dans  le  même  texte  ^  ou 
Mably  n'apperçoit  que  des  diflin£lions  fu- 
gitives ôc  des  hommages  rendus  à  un  gé- 
néral couronné ,  par  des  courtifans  avides 
6c  ambitieux. 
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Parmi  tant  de  contrariécés  ,  i  '.il-II  pas 
évident  que  quand  on  voie  Ço^.i  de  def- 
fous  les  ruines  favantes  des  a  tti:^ues  mo- 
numens  de  notre  hiftoire  ,  tantôt  une  mo- 
narchie  héréditaire  &  abfolue  ,  tantôt  une 
arijîocratie  ^  {)réridée  par  un  gv^néral  élec^ 
tif ,  tantôt  enfin  une  démocratie  combinée 
avec  tout  l'art  des  Solons  ,  on  doit  con- 
clure que  dans  chaque  fylleme  ,  les  faits  ÔC 
les  textes  ont  été  forcés  d'obéir  à  la  main 
ÔC  de  fe  plier  au  génie  de  l'architecle  qui  y 
pour  déterminer  la  forme  de  l'édifice  ,  a 
bien  plus  confulté  Tes  préjugés  &  Ton  pen- 
chant que  l'irréfragable  vérité  (i). 

Ce  ne  fut  ni  d'après  les  mœurs  des  an- 
ciens Sicambres  ,  ni  fur  des  principes  de 
bienfaifance  ou  de  jufiice  que  l'ambitieux 
Clovis.  rég!a  l'exercice  de  fon  autorité. 
Porté  à  tous  les  extrêmes  par  fon  carattère 
féroce,  maître  abfolu  de  it^  barbares  fol- 
Ci)  Je  de:nanderois  vd-MwSf's'à  f;ous  ces  Auteurs,  &: 
fuT-tout  aux  paitifans  de  l'abié  de  Mably,  ce  qu'ils 
rénondi'oienc  à  un  rêveur  qui  ,  fondé  fur  le  pafla^re  où 
Tacite  nous  appicnd  que  les  Germains  ti'avoicnt  point 
de  villes  j  prétendroit  que  Clovis  &  fcs  folu.;ts  durent, 
à  leur  entrée  dans  les  Gaules,  détruire  toutes  celles 
qu'ils  y  rencontrèrent,  &  défendre,  par  uue  loi  conÇdta- 
tionnelle ,  d'en  rebâtir  jamais  aucune. 
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dats ,  qui  ne  refpiroient ,  comme  lui ,  que 
la  guerre  Ôc  le  pillage ,  craint  des  gaulois 
donc  il  tenoit  la  fortune  &  la  vie  dans  fes 
redoutables  mains  ,  flatté  par  un  clergé 
nombreux  &  puifîant  qu'il  enrichifToit  Ôc 
qu'il  trouva  difpofé  à  légitimer  ,  au  nom 
du  ciel  ,  tous  les  excès  de  Ton  defpotifme 
naiffant ,  fa  politique  n'eut  befoin  que  de 
fe  prêter  aux  circonftances  pour  étendre 
fon  pouvoir  &  pour  tout  ofer  avec  impu- 
nité. S'il  fe  crut  obligé  ,  à  l'entrée  de  fà 
carrière  (  i  )  ,  de  diiïimuler  une  fois,  quelle 
éclatante  vengeance  ne  tîra-t-il  pas  bientôt 
après  de  l'outrage  qu'il  prétendit  avoir  re- 
çu ?  Craignit -il  de  verfer  ,  de  fa  propre 
main  ,  en  préfence  de  fon  armée  ^  le  fang 
même  de  fes  proches  ^  quand  leur  malTa* 
cre  put  fervir  à  fon  aggrandiflement  ? 

Il  conferva  aux  gaulois  l'ufage  de  leur 
code  &  leurs  tribunaux  :  aux  cités  ,  leut 
adminiflration  municipale  ,  à  tous  fes  fu- 
jets  ,  le  droit  ineftimable  d'être  jugés  par 
leurs  pairs  ;  chaque  canton  ,  chaque  ville  , 
chaque  province  eut  fon  plaid ,  reffortif- 
fant  au  plaid  royal  ;  chaque  plai  1  particu- 
lier étoic  préfidé  par  un  magiftrat  militaire 
nommé  par  le  roi,  ôc  toujours  amovible  à 

(i)  Hiftoire  du  Fafe  de  Soiflbns. 
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(on  gré  ,  ôc  compofé  de  juges  que  le  peu- 
ple choififToit  librement,  ôc  qu'il  pouvoit 
aufli  deflituer  ,  quand  leur  conduite  trahif- 
foie  fon  attente.  Du  refle  ,  chacun  eut  la 
liberté  de  vivre  à  fon  choix  fous  la  loi  des 
vaincus  ,  ou  de  fe  ranger  fous  celle  de.^ 
vainqueurs  ;  politique  adroite,  qui  tendait 
vifiblement  à  faire  difparoître  la  diffcrcncê 
que  les  loix  faliques  mettoicnt  entre  les 
deux  peuples. 

Vainement  prétendroit-on  qu3  la  tenue 
des  ckamps  de  Mars  dût  mettre  un  frein 
à  l'autorité  de  Clovis  &  l'enchaîner  par  des 
loix  conflitutionnelles.  Pour  rendre  cette 
hypothèfe  piaufible  ,  fufïit-il  d'en  alléguer 
ia  poflTibilité  ?  Ne  faudroit-il  pas  au  con- 
traire ,  pour  lui  donner  du  poids ,  l'appuyer 
au  moins  fur  quelque  ftatut  ,  incontefra- 
blement  émané  de  ces  prétendues  aflem- 
blées  légiflatives  ?  Quand  les  faits  parlent 
fi  haut  ,  de  frivoles  conje£lures  peuvent- 
elles  en  étouffer  le  témoignage  ? 

A.  la  mort  des  Rois  ,  ne  voyons-nous 
pas  leurs  enfans  partager  le  royaume  en- 
tr'eux  ,  comme  des  co  héritiers  partage- 
roient  un  domaine  champêtre  f  La  nation 
n'eft  ni  afîemhlée  ,  ni  confultée  fur  ces 
partages.  Elle  n'eft  ni  ademblée  ,  ni  con- 
fultée même  fur    les   régences.    PalTive  , 
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étrangère  à  tout  ,  elle  n'eft  dans  la  maîn 
de  fes  rois  que  l'inftrument  de  leurs  def- 
feins  ;  modifiant  fans  cefle  fon  génie  ôc 
fon  caradère  ,  fuivant  que  le  monarque 
déployé  dans  fon  adminiftration  plus  ou 
moins  de  vigueur  ,  plus  ou  moins  d'ha- 
bileté :  ôc  cependant  on  n'a  pas  craint  d'ho- 
norer ce  ballotage  politique  du  beau  nom 
de  conflitution  !  ôc  l'on  ofe  encore  nous 
préfenter  ce  defpotirme  militaire  &  verfa- 
rile  des  premiers  Mérovingiens  ,  comme 
un  modèle  à  fuivre  dans  tous  les  fiècles! 

L'horrible  fupplice  d'une  reine  o6logé- 
naire  (i)  fert  d'époque  à  un  nouvel  ordre 
de  chofes.  Las  d'une  dépendance  tropab- 
folue  ,  les  grands  cabalent  ;  ils  profitent 
des  fautes  du  fils  de  ïrédègonde  ,  de  la 
molleffe  de  fon  fuscefleur,  ôc  d'une  longue 
fuite  de  mrnoiirds  ,  pour  rendre  leur  def- 
titution  moins  avLitraire.  La  dignité  de 
maire  du  palais  devient  perpétuelle  ,  ôc 
bientôt  les  defcendans  du  vieux  Pépin  s'ea 
affurent  l'hérédité.  Obfcurcie  depuis  long- 


fi)  Clotairc  II j  après  avoir  maflficré  les  petits-fils  de 
Brunehaut  y  fit  traîner  cette  Reine  à  h  queue  d'un  cheval 
indompté  ;  c'ell  fous  fon  règne  qu^on  voit  les  maires  du 
palais  jetter  les  fondemens  de  leur  indépendance  ^  ^ 
comnnenccr  à  ébranler  ceux  du  trône. 


PRÉLIMINAIRE.  îîr 

temps  5  la  royauté  s'éciipfe  fans  retour  , 
devant  le  génie  au  acieux  de  Charles 
Mnrtel  ;  rafcendant  de  (a  fortune  y  la  fu- 
périorité  de  Tes  talens ,  Téclat  de  Tes  triom- 
phes ,  tout  concourt  à  le  rendre  plus  indé- 
pen  :iant  que  ne  le  furent  jamais  les  rois  , 
&  la  nation  en  voulant  foulever  fes  fers, 
n'a  fait  que  changer  de  defpote. 

l^cs  vues  plus  profondes ,  une  politique 
plus  a.iroite,  un^  adminiftration  plus  jufte 
&  mieux  repliée  ,  ouvrent  enfin  à  Pépin  les 
barrièr.  s  d'iMitrôneoù  il  paroîtque  Charles 
Alartel  dédaigna  de  monter  ;  &  le  der- 
nier rejetton  de  la  race  de  Clovis ,  le  fuc- 
ceffeur  &  l'héritier  le  vingt  rois ,  fe  voit 
contraiiit  d'aller  éteindre  leur  nom  ôc  en- 
feveiir  fa  malheurcufe  deftinée  dans  Tom- 
bre  d  un  cloître. 

L'ufurpatvur  Fépin  gouverna  fes  fujets 
en  monarque  vertueux  ;  fa  prudence  6c 
fa  modération  égalèrent  fa  haute  valeur; 
&  après  un  règne  de  treize  ans  ,  il  laifTa 
à  Charl-emngne  une  gloire  plus  pure  à  re- 
cueillir ,  avec  un  trône  cimenté  par  tout 
ce  que  la  religion  &  la  foi  publique  pou- 
voieric  offrir  de  plus  refpeclable  &  de  plus 
facré. 

L'éloge  de  Charlemagne  eft  pnr  tout  ; 
fon  nom  efface  dans  l'hiftoire  tous  les  noms 
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les  plus  glorieux  ,  &  répand  fur  fa  dinaftie 
un  éclat  que  la  décadence  rapide  &  la  chute 
épouvantable  de  fa  maifon  n'ont  pu  lui  ra- 
vir; en  parcourant  les  landes  de  nosfaftes, 
on  cherche  fon  règne  comme  le  voyageur 
abbatu  cherchoit  l'ombrage  &  la  fraîcheur 
des  avenues  du  temple  de  Jupiter  Ammon , 
au  milieu  des  mers  de  fable  &  des  déferts 
brûlans  dont  il  étoit  environné. 

A  la  valeur  brillante  .  à  l'incomparable 
a£livité  de  fon  ayeul,  à  la  politique  fage 
&  modérée  de  fon  père  ,  Charlemagne 
joignit  une  capacité  immenfe,  des  lumières 
prodigieufes  pour  fon  fiècle  &  des  vertus 
publiques  qui  n'appartinrent  qu'à  lui. 

Ses  ancêtres  avoient  fait  revivre  les  af- 
femblées  nationales,  pour  fervir  de  dégrés 
à  leur  élévation  &  d'appui  à  leur  defpo- 
tifme ,  Charlemagne  conçut  le  magnanime 
deflein  de  les  faire  fervir  à  la  reftauration 
de  l'état.  Il  réprima  par  fon  autorité  la  li- 
cence des  grands  &  l'ambitieufe  cupidité 
du  clergé;  il  refpeda  les  droits  du  peuple, 
&  fubftitua  à  la  liberté  qu'il  avoit  con- 
fervée  de  vivre  à  fon  choix  fous  les  loix 
romaines  ou  fous  les  loix  barbares ,  le  pri- 
vilège lolemnel  d'appuyer  de  fon  confen- 
tement  l'obéiATance  prefcrite  par  les  capi- 
tulaires.Une  foumilTion motivée  prit  la  place 
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de  Taveugle  foumifTion  que  les  premiers 
rois  &  les  derniers  maires  du  palais  avoient 
exigé  fous  la  dinaftie  précédente.  L'uni- 
formité des  loix  fut  établie.  Un  même  code 
régna  fur  toute  la  France  ;  la  diftribution 
de  la  juftice  eut  des  règles  fixes ,  &  l'oeil 
infatigable  du  fouverain  en  éclaira  fadmi- 
niftration  dans  toute  l'étendue  de  fon  vafte 
empire.  Par  le  miniftère  de  fes  envoyés  , 
il  connut  ,  réforma  ou  prévint  tous  les 
abus.  Les  magiftrats  qu'il  invertit  d'une 
portion  de  fa  puiflance,  n'obtinrent  de  lui 
qu'une  dignité  amovible ,  le  peuple  con- 
tinua de  nommer  fes  juges,  oc  fut  auto- 
rifé  à  les  deftituer  en  cas  de  prévarications  ; 
tout  le  refte  fe  fit  au  nom  de  Charlemagne 
&  par  lui  :  lui  feul  fut  grand  &  puiflanc 
au  milieu  d^une  nation  qu'il  combloit  de 
gloire  y  &  dont  il  étoit  adoré  ;  feul  il  fit 
mouvoir  tous  les  refforts  du  gouvernement  ; 
feul  il  infpira  les  loix  que  la  nation  parut 
créer  à  l'ombre  de  fon  trône;  les  évêques, 
les  grands  ôc  le  peuple  ne  furent  que  les 
organes  de  fa  fagefle  &  les  interprêtes  de 
fes  hautes  penfées. 

En  réglant  tous  les  détails  de  l'admi- 
niftration  avec  tant  de  prudence  &  de  force , 
Charlemagne  oublia  d'aff^ermir  la  puif- 
fance  publique  fur  une  bafe  inébranlable. 
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Il  falloît ,  par  une  loi  fondamentale,  fixer 
Tordre  de  la  fucceffion  au  trône  ,  rendre 
inviolable  l'autorité  fouveraini^ ,  &  prof- 
crire  à  jamais  le  partage  de  la  monarchie. 
Il  falloit  déclarer,  par  une  loi  (olemneile, 
que  tous  les  pouvoirs  n'exiftant  que  pour 
l'intérêt  commun,  cet  intérêt  s'oppbfe  à 
leur  aliénabilité  ;  &  que  tous  les  offices 
qui  ne  font  que  des  émanations  du  pou- 
voir fuprême  ,  doivent  rcfter  éternelle- 
ment dépendans  de  la  main  qui  en  confère 
le  titre  ,  ôc  de  la  nation  qui  en  eft  la 
fource  ,  fie  dont  la  liberté  devient  tôt  ou 
tard  la  proie  des  magiftratures  héréditaires. 
Quelles  effroyables  calamités  ,  ce  petit 
iiombre  de  loix  conftitutivcs  eut  épargné 
aux  générations  fuivantes! 

Autant  la  main  de  Charlemagne  avoit 
porté  le  fceptre  avec  éclat  ,  aitant  fon 
pufillanimefuccf  fleur  parut  au-deifous  d'un 
ii  redoutable  fardeau.  Peut-on  n'être  pas 
faifi  de  la  plus  profonde  indignation  ,  quand 
on  voit  ce  Prince  foible  Ôc  fuperftiiieux  , 
puifonnier  de  fes  coupables  enfans,  trahi 
par  fon  armée  ,  dépofé  par  nueiques  pon- 
tifes infiJèles  ,  &  condamné  à  dépouiller 
la  pourpre  impériale  pour  fe  revêtir  au 
pied  des  autels  ,  du  fac  des  pénitens  ? 

Moins  avili  peut-être,  mais  auffi  foible 
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&  aufTi  malheureux  ,  Charles  le  Chauve 
eft  contraint  de  foufcrire  à  l'hérédité  des 
offices  5  demandé  à  grands  cris  par  une 
magiftrature  indocile  &  armée.  Avec  ia 
portion  du  patrimoine  national,  attachée 
à  ces  offices,  l'imprudent  empereur  aliène 
jufqu'aux  droits  du  fceptre,  &  ce  premier 
pas  vers  l'anarchie  ,  devient  le  germe  de 
la  tyrannie  féodale  &  le  premier  anneau 
des  chaînes  honteufes  dont  le  peuple  va 
être  bientôt  univerfellement  accablé. 

Je  voudrois  pourfuivre  ;  mais  mon  çeil 
épouvanté   n'apperçoit    plus   que    défaftre 
&  confufion.    A  des    règnes  foibles   fuc- 
cèdent  des  règnes  plus  foibles  encore.  La 
monarchie  fe  démembre  ;  toutes  les  loix 
font  renverfées  ;  tous  les  droits  confondus; 
plus  de  juflice;  plus  d'afyle  pour  le  foible; 
plus  d'intérêt  public;  plus  de  patrie.  Le 
lein  de  la  France  fe  hériffe  de  châteaux  , 
repaires  mensçans  de  fes  impitoyables  op- 
preiïeurs.  Le  flambeau  des  arts  achève  de 
s'éteindre.  A   l'ignorance   fe  joint   la  fu- 
perfticion  ,  fa  compagne  éternelle  ;  le  trône 
chancelé  &  s'affaiffe  ;  le  fceptre  des  rois 
n'eft  plus  dans  leur  main  qu'un  ligne  mé- 
prifé  de  leur  puiffance  évanouie  ,  &  la  na- 
tion frappée  des  mêmes  coups  que  la  royau- 
té ,  ne  m'offre  plus  que  le  fpedacls  déchi-; 
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raiit  d'un  peuple  avili ,  d'un  peuple  que 
la  violence  a  plongé  dans  les  fers ,  &  qui 
femble  ne  tenir  dérormais  à  riiumanité  que 
par  l'excès  de  fon  infortune. 

Détournons  nos  regards  affligés  de  ce 
tableau  hideux  &  révoltant;  périfle  le  fou- 
venir  de  ces  jours  d'opprobre  Ôc  d'anar- 
chie! 

La  pollérité  de  Charlemagne  lutte  en 
vain  contre  fa  deftinée.  Dépouillée  de 
toutes  ies  grandeurs  ,  ne  poilèdant  plus 
de  l'immenfe  héritage  de  les  ancêtres  qu'une 
feule  ville  avec  fon  territoire,  elle  va  s'é- 
teindre &  faire  place  à  une  dinaftie  plus 
heureufe. 

Après  avoir  chancelé  long-temps  fur  la 
tête  des  derniers  Carlovingiens  ,  la  cou- 
ronne fe  fixe  enfin  fur  celle  du  plus  puif- 
fant  de  leurs  vaiïaux.  Hugues  Capet  fe  fait 
donner  le  titre  de  roi  ;  titre  alors  ftérile , 
&  qui  n*aura  de  réalité  que  lorfque  fes  au- 
gufles  defcendans  auront  recréé  un  peuple 
&  rétabli  l'humanité  dans  [&s  droits  na- 
turels. 

L'ariftocratie  féodale  avoit  jette  des  ra- 
cines trop  profondes  &  trop  étendues  pour 
être  facile  à  renveifer.  L'anarchie  avoic 
ouvert  la  porte  à  tant  d'horreurs  &  con- 
facré  tant  d'abus  j  la  fuperftition  &  l'igno- 
rance 
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rance  de  ces  temps  cîéfaftreux,avoient  ac- 
crédité tant  de  préjugés  honteux  &  fu- 
neftes;  les  premières  notions  de  la  juftice 
&  du  droit  public,  écolent  fî  étrangères 
à  ces  ficelés  barbares  ,  que  le  retour  aux 
premiers  élémens  de  Tordre  focial  ôc  d'une 
police  plus  raifonnable  ôc  plus  humaine  , 
fut  une  efpèce  de   prodige. 

Le  titre  de  roi  refufé  d'abord  à  Hugues 
par  quelques  feigneurs ,  n'ell  bientôt  plus 
conteftéà  fes  delcendans.  Les  ariftocrates, 
divifés  entr'eux  ,  s'affoiblilTep.t  ôc  confu- 
ment  refpedivemenc  leurs  forces  ,  tandis 
que  le  trône  cimente  fa  puiflance,  par  une 
politique  active  hc  vigilante,  ôc  par  des 
fuccès  non-interrompus.  Une  fuperftition 
nouvelle  entraîne  une  partie  des  grands  à 
la  conquête  de  la  Paleftine;  iis  commen- 
cent à  pefer  avec  moins  de  force  fur  le 
fceptre;  enfin  Louis  le  Gros  entrevoit  dans 
le  concours  de  ces  circonftances  favorables 
la  polfibilité  de  rompre  les  fers  du  peuple^ 
ôc  de  rappeller  les  communes  à  la  liberté. 
Plufieurs  cités  font  affranchies,  ôc  rentrent 
danb:  les  droits  de  l'aliiance  naturelle  qui 
doit  régner  à  jamais  entre  les  rois  ôc  le 
peuple ,  pour  leur  bonheur  commun. 

Cette    vafte  entreprife  de  revivifier  le 
peuple  aux  rayons  de  la  liberté  ,  ce  fu- 
Tome  L  e 
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blimedffTcin  de  régner  fur  une  nation  qu'on 
a  rappeiice  à  la  vie  civile,  comme  la  pro- 
vidence règne  fur  l'ur.ivers  qu'elle  a  tiré 
du  néant ,  &  d'aileoir  la  monarchie  fur  le 
double  fondement  Qun  bienfait  qwi  doit 
fe  renouveiler  à  chaque  génération  ,  ôc 
d'un  retour  de  reconnciffance  qui  ne  fau- 
roit  périr  ;  ce  grand  &  généreux  defleirt 
une  fois  conça  ,  donne  infenfiblement  à 
toute  la  France  une  face  nouvelle.  Des 
obftaclcs  le  traverfent,  des  revers  l'inter- 
rompent j  des  fautes  en  retardent  i'accom- 
plifiement  ;  mais  toujours  préfent  à  refprit 
de  nos  rois,  toujours  cher  à  leurcœur,  il  s'a- 
chève enfin  dans  le  cours  de  fix  règnes. 
Cependant  les  réunions  commencent  , 
peu- à- peu  la  monarchie  raffemble  fes  mem- 
bres épars  ;  les  pouvoirs  rentrent  avec  eux 
dans  la  main  des  rois;  l'autorité  légiflative 
eft  recréée  par  Saint-Louis;  fous  ce  grand 
ôc  fage  Monarque  ,  les  guerres  psrcicuiières 
font  interdites  ;  le  combat  judiciaire  eft 
aboli;  tout  obéit  de  proche  en  proche  à  la 
biçnfaifante'énergie  de  fon  fceptre  ;rordre  re- 
naît; les  juttices  particulières  font  rappellées 
à  leur  fûurce  par  l'établiffement  du  droit  de 
relTart,  la.jurifdi£iion  eccléfiaûique  fe  ren- 
ierme  dans  des  bornes  plus  circonfcrires , 
\^  colofTe  féodal  commence  à  fléchir  fous 
Faucorité  qui  en  fappe  les  fondemens  ;  tout 
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ie  royaume  enfin  fe  rapproche  de  cette 
unité  de  pouvoir  qui  en  tait  la  force  6c  en 
afiTure  la  gloire  &  le  repos. 

Avec  i'ortire  public  &  la  liberté  ,  on 
vit  le   commerce    renaître   Ôc   développer 
dans  le  corps  politique  fes  principes  vivi- 
fians.  Quelques  arts  utiles  reparurent.  Des 
découvertes  importantes  honorèrent  même 
ces  iiècles  encore  groifiers.  Les  mœurs  s'a-' 
doucirent,  malgré  les   ruerres   fanglantes 
&  les  longs  défaftres  qui  affligèrent  les  rè-» 
gnes  des  premiers  Valois.  Les  progrès  de 
la  civilifation  ,  d'abord  peu  fenfibles ,  mais 
croifians  de  jour  en  jour,  hrent  éciore  de 
nouveaux  befoins  j   qui  hâtèrent  le  réveil 
de  l'induflrie,  en  lui  demandant  lans  cefTe 
de  nouvelles  jouilTances.  Tout  changeoit  ; 
tout  faifoit  préfager  des  changemens  en- 
core plus  confidérables. 

L'efprit  humain  le  reilentic  à  Ton  touc 
de  l'impulfion  donnée  à  l'induHrie.  On  n'é- 
toit  pas  encore  en  état  de  lecouer  les  chaînes 
de  Tignorance;  mais  on  commençoit  à  en 
fentir  la  honte  &  le  poids.  Enfin  Tart  d'im- 
primer  fut  découvert  ,  &  iembla  donner 
des  ailes  au  génie  en  le  reportant  tôuc-à- 
coup  au  milieu  des  lumières  de  la  favante 
antiquité.  Vers  le  même  temps  l'ufage  de 
la  boUilole  ,' confié  à   des   mains   induf- 

e  i) 
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t^ieufes  ,  ouvrit  l'univers  à  la  navigation. 
Des  Hottes  parties  de  l'embouchure  du 
Tage  allèrent  étonner  les  rives  du  Gange 
Ôc  les  contrées  foumifes  au  culte  de  Bra- 
ma ,  tandis  que  Fintrépide  «ddace  de 
Colomb  donnoit  un  nouveau  monde  à 
l'ancien. 

Ce  prodige  de  l'induftrie  humaine  ,  cette 
conquête  de  l'homme  fur  la  nature  ,  évé- 
nement qui  n'arrivera  plus  dans  la  fuite 
des  (iècles ,  imprima  à  l'Europe  entière  une 
fecoufle  profonde  Ôc  durable ,  qui  l'anima 
d'un  nouvel  efprit.  La  majefié  de  la  nature 
aggrandie  éleva  les  idées  ;  des  pallions 
plus  fortes  s'allumèrent  devant  des  objets 
qui  palToient  de  il  loin  les  illufions  même  que 
l'imagination  auroit  pu  Te  former  jufqu'a- 
lors.  La  fphère  des  connoiffances  humaines 
parut  s'étendre  à  l'infini  ;  tous  les  talens 
refleurirent  à  la  fois.  Les  arts  fe  ranimè- 
rent ^  l'induilrie  déploya  de  nouvelles 
branches  ,  &  accrut  fa  tige  féconde  de 
toutes  les  découvertes  dont  fempire  des 
fciences  ôc  du  génie  ne  celToit  de  s'en- 
lichir. 

Sortie  avec  tant  d'éclat  ôc  de  bonheur 
du  cercle  étroit  de  fon  ignorance  ,  l'Eu- 
rope changea  de  face.  Avec  le  fecours 
des  arts   réunis  ,    perfe£liohnés   l'un  pan 
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Tautre  &  plies  à  de  nouveawx.  ufages  , 
avec  les  tréfors  du  nouveau  monde;  avec 
toutes  les  forces  delà  nature,  eile  étendit 
fon  influence  &  fa  doininacion  jufqu'aux 
extrémités  de  l'univers  ,  &•  fe  rendit  l'ar- 
bitre 6c  le  lien  des  deux  mondes.  D'un 
pôle  à  l'autre  fes  pavillons  parcoururent 
les  mers  en  fouverains  ;  le  commerce 
porta  dans  tous  les  climats  fon  adivité 
vivifiante  ,  &  fes  intérêts  devinrent  ceux 
du  monde  entier. 

Au  milieu  de  ces  progrès  immenfes  des 
arts  ôc  de  la  raifon,  la  fcience  de  la  légifla- 
tion  refla  toujours  en  arrière.  Tout  avoic 
changé  ,  tout  s'étoit  élevé  ,  tout  étoic 
nouveau  autour  d'elle  ,  fans  qu'elle  fon- 
geât  à  réformer  fes  premiers  plans  ,  à 
leur  imprimer  un  caraflère  plus  noble  ,  Ôc 
à  leur  donner  une  bafe  dont  l'étendue  fùc 
proportionnée  à  la  hauteur  où  les  cir- 
confiances  exigeoienc  que  l'édifice  fut 
porté. 

Le  peu  de  fruit  que  la  France  a  retiré 
jufqu'à  nos  jours  de  la  tenue  des  états- 
généraux  ,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
payer  à  la  mémoire  de  Philippe  le  Bel  le 
tribut  de  reconnoiffance  que  nous  lui  de- 
vons ,  pour  avoir  ouvert  aux  communes 
l'entrée  aux  aifemblées  narioaales. 

e  iij 
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Après  lui ,  on  ne  voit  de  règne  en  règne 
que  des  loix  di6lées  pour  la  plupart  par 
les  intérêts  du  moment ,  ou  arrachées  à 
la  foJbleiTe  des  rois  par  la  tyrannie  des 
préjugés  de  leur  fiècle.  Le  régime  féodal 
étoit  abattu  ;  mais  il  avoit  poufTé  de  (i 
profondes  racines  ,  que  fes  débris  fati- 
guoient  encore  le  trône ,  &:  ne  cefToient 
d'embarrafler  radminiftration.  Deux  règnes 
de  fuite  ,  femblables  à  celui  de  l'infortuné 
Charles  VI,  auroient  fuffi  pour  le  relever 
&  lui  rendre  l'afcendant  funeile  qu'il  avoit 
eu  autrefois  fur  la  royauté, 

L'hilloire  a  flétri  avec  juftice  la  mé- 
moire de  Louis  XI.  Dans  fa  conduite  il 
joignit  aux  petites  rufts,  à  la  tortuofité 
fuperllitieufe  d'une  ame  balTe  ôc  vile,  la 
férocité  barbare  &  la  fombre  politique 
d'un  Tibère  ;  mais  les  vices  de  fon  cœur 
ne  doivent  pas  faire  oublier  les  lumières 
de  fon  ef})rir.  Peu  de  rois  ont  connu  aulîi 
tien  que  lui  les  intérêts  du  peuple  ;  peu 
de  rois  ont  autant  influé  fur  la  profpcrité 
des  o-énérations  fuivantes.  De  la  même 
main  dont  il  écrafoit  f  hydre  qriftocratique, 
il  prodiguoit  au  commerce,  à  l'induftrie , 
aux  manufactures,  des  encouragemens  di- 
gnes des  plus  grands  éloges.  Il  eft  le  feul 
de  nos  rois  qu'on  ait  vu  admettre  à  fa  tabl« 
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de  fimples  marchands ,  perfuadé  de  l'im- 
portance des  fervices  que  cette  clalTe  pré- 
cieufe  peut  rendre  à  i'état. 

Après  lui  le  délire  des  conquêtes  étran- 
gères attira  fur  le  royaume  une  foule  de 
calamités  ,  que  toute  la  bienfaifance  de 
Louis  XII  pue  à  peine  faire  oublier  quel- 
ques momens,  &  que  la  valeur  chcvale- 
refque  de  François  premier  porta  à  leuc 
con-^ble. 

Les  règnes  fuivans  ajoutèrent  encore  à 
ces  malheurs.  La  mort  précipitée  de 
Henri  II  ouvrit  la  porte  aux  intrigues 
des  grands ,  qui  fe  diil:utcrent  Tautorité 
fous  un  roi  fbible  &  valétudinaire.  Le 
royaume  fe  remplit  de  factions;  des  guerres 
inteftines  s'allumèrent  aux  flambeaux  de 
l'intolérance  &  du  fanatifme  ;  tout  fut 
bouleverfé.  En  vain  le  fage  V Hôpital  veut 
rétablir  l'ordre  ,  &  faire  entendre  la 
voix  de  la  raifon  à  des  forcenés  que  le 
frein  de  l'autorité  ne  pouvoit  plus  retenir. 
En  vain  il  fait  afTem hier  là  nation;  en  vain 
divers  édits  offrent  la  paix  à  ces  furieux 
acharnés  à  leur  perte  réciproque;  la  ma- 
jefté  des  loix  n'efî  plus  entendue  ,  &  leur 
plus  digne  organe  eu  forcé  d'aller  gén-iir 
dans  la  retraite  fur  les  malhturs  de  fa  pa- 

e  iv 


Ixxij  DISCOURS 

trie  ddchirée  par  la  main  de  (qs  propres 
enfans  &  par  le  fer  des  étrangers. 

La  gloire  de  réparer  les  erreurs  &  la 
foiblefïe  des  trois  dernieis  règnes  ,  étoic 
réfervée  à  Henri  IV.  Sa  valeur  calma  les 
troubles  ;  fon  humanité  ferma  les  plaies 
de  l'état  ;  mais  fa  vie  abrégée  par  une 
main  parricide  ne  lui  laiiTa  pas  le  temps  de 
mûrir  ôc  de  cimenter  les  vafles  projets  qu'il 
avoir  conçus  pour  le  bonheur  de  la  France. 
Un  (i  bon  prince  ,  un  roi  fi  éclairé  ,  ft 
grand,  étoit  bien  digne  de  donner  à  fon 
gouvernement  une  conflltution  avanta- 
geufe  à  fon  peuple  ,  &  de  fubordonner 
fon  intérêt  propre  à  l'intérêt  général  :  mais 
quand  même  le  temps  n'auroit  pas  man- 
qué à  fa  bicnfaifance ,  les  lumières  man- 
quoient  à  fon  fiècle  ,  pour  porter  un  li 
grand  ouvrage  à  fa  perfeûion. 

Il  s'en  fallut  peu  que  les  orages  qui  fe 
formèrent  dans  le  fein  de  l'état  fous  la  mi- 
norité de  Louis  Xill  ,  fon  inexpérience 
lorfqu'il  voulut  régner ,  les  cabales  de  fa 
cour  &  la  timide  impéritie  de  fon  confeil  > 
ne  remiflent  la  France  fous  le  joug  arif- 
tocratique.  Ce  n'étoit  par-tout  qu'intrigues 
ôc  faûions.  Les  princes  du  fang ,  les  gou- 
verneurs des  provinces  ,  ceux  des  villes  ,les 
commandans  des  troupes  regardoient  leurs 
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offices  comme  une  propriété  patrimoniale. 
Comblés  de  grâces  Ôc  d'honneurs  ,  ils  met- 
toient  fans  cefle  un  nouveau  prix  à  leur 
fidélité  équivoque.  Sans  cefle  la  cour  étoic 
forcée  de  marchander  leur  foumiflion  ap- 
parente ;  les  tréfors  de  l'état  ^  prodigués  à 
leur  infatiable  avarice ,  ne  fuffifoient  plus 
pour  arrêter  leur  défe6lion  ,  &  le  peuple 
livré  à  une  multitude  de  tyrans  ,  éprou- 
voit  fous  une  adminiftration  fans  vigueur, 
toutes  les  horreurs  de  la  plus  défolante 
anarchie. 

Ces  défordres  difparurent  devant  le  gé- 
nie de  Richelieu.  Son  ame  aitière  s'indi- 
gna de  voir  des  fujets  n'offrir  à  l'écat 
qu'une  foumiiïion  vénale ,  &  des  fervices 
balTement  intérelTés.  Le  cahos  de  la  mo- 
narchie fe  débrouilla  fous  fa  main  redou- 
table. Tous  les  pouvoirs  furent  reftitués 
au  trône;  &  dès  ce  moment,  la  France  fe 
montra  fur  la  fcêne  politique  avec  route 
la  dignité  qui  lui  appartient  dans  la  balance 
des  états  de  l'Europe. 

LailTons  les  ariftocrates  fe  déchaîner 
contre  la  mémoire  de  ce  miniilre  intré- 
pide qui  terraîTa  leur  orgueil  ,  &  vengea 
le  peuple  de  l'opp^eflion  des  grande.  Son- 
geons qu'en  immolant  de  grandes  vidimes 
au  repos  de  l'état ,  il  en  devint  le  paciii- 
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cateur;  qu'il  porta  le  premier  les  véritables 
remèdes  à  la  racine  du  mal,  &  qu'il  pré- 
para de  loin  les  jours  de  la  régénération 
de  la  France  ,|  en  abaiflfant  tous  les  pou- 
voirs intermédiaires  qui  afTcrviffoient  la 
nation  depuis  près  de  neuf  fiècies.  La  ma- 
rine lui  doit  fa  renailTance.  Le  commerce 
encouragé  ,  foutenu  de  les  regards  ,  fut  ap- 
puyé fous  fon  miniftère,  fur  les  maximes 
les  plus  propres  à  en  favorifer  les  pro- 
grès (  I  ).  Les  lettres  &  les  arts  fe  rani- 

(i)  «  Sous  le  règne  de  Louis  XIIÎ ,  on  avoit  interdit 
l'entrée  de  toutes  leS  marchandifes  qui  pouvoient  nuire 
aux  manufaftures  de  fon  royaume.  Les  commerçans  étran- 
gers ne  pouvoient  vendre  leurs  effets  que  dans  des  foires 
ou  dans  de  certains  lieux  défignés  On  prenoit  des  précau- 
tions pour  qu'aucun  François  ne  fût  un  prête-nom ,  &  il  y 
a  même  une  ordonnance  de  ce  Prince  ,  qui  alTujettit 
quelques  marchands  étrangers  à  charger  fur  leurs  vaif- 
feaux  des  marchandifes  du  crû  du  royaume  ,  pour  la 
valeur  de  celles  qu'ils  y  avoient  vendues.  La  fortie  des 
matières  premières  étoit  défendue  fous  des  peines  févères, 
&  on  en  faciîitoit  l'entrée  en  diminuant  les  droits.  Sur 
toutes  chofes  il  n'ctoit  point  permis  de  fréter  dans  les 
ports  du  royaume  des  navires  étrangers  pour  le  tranfport 
des  marchandifes  ».  Droit  public  de  l'Europe ,  tom.  2, 
page  239.  On  voit  qae  le  cardinal  de  Richelieu  avoit  faift 
d'av.ince  Se  deviné  tous  les  principes  du  fameux  acîe  de 
navigation  qui  a  procuré  tant  d'avantages  au  commerce 
d'Angleterre. 
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mèrent  à  fa  voix  :  rien  de  ce  qui  peut 
rendre  un  vafte  royaume  puiflant  &  glo- 
rieux n'échappa  à  fon  infatigable  adi- 
vité. 

Louis  XIV.  recueillit  le  fruit  des  im- 
menfes  travaux  de  Richelieu  ;  mais  la  ma- 
nie des  conquêtes,  l'oftentation  de  la  gran- 
deur, l'ivrefle  du  pouvoir  abfolu,  trop  de 
confiance  dans  les  courtifans  qui  Tenvi- 
ronnoient ,  une  longue  fuite  de  fuccès  qui 
firent  dégénérer  fa  fierté  naturelle  en  pré- 
fomption ,  une  foifde  dominer  qui  choqua 
toutes  les  puiiïances  de  l'Europe  ,  atcirè- 
ïcnt,  fur  fes  dernières  années ,  des  revers 
qui  étonnèrent  même  fes  ennemis. 

En  fuivant  quelques-unes  des  maximes 
de  Richelieu  ,  il  crut  avoir  fon  génie  ;  il 
Voulut  tenir  dans  fa  main  tous  les  refforcs 
de  fadminiftration  ,  fans  fe  douter  que  le 
torrent  des  affaires  groffiffant  de  jour  en 
jour  ,  il  n'étoit  plus  poflible  à  un  feul 
homme  d'en  furveiller  le  cours  &  de  lui 
imprimer  ,  du  haut  du  trône ,  une  direc- 
tion uniforme  &  invariable. 

C'eft  ici  qu'on  doit  regretter  qu'au  mi- 
lieu de  les  profpéricés ,  ce  monarque  n'aie 
pas  entrevu  la  gloire  dont  il  eut  pu  fe 
couvrir,  en  "émancipant  la  nation  ,  donc 
fes  auguftes  prédéceffeurs  avoient  brifé  les 
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chaînes.  Le  moment  étoic  venu  de  renou- 
velier  l'aiiiance  qui  doit  régner  éternelle- 
ment entre  le  trône  &  le  peuple,  &  de 
fonder  une  conflitutlon'^  de  foumettre  aux 
mêmes  charges  ,  ôc  de  faire  participer  aux 
mêmes  avantages,  tous  les  ordres  de  l'état; 
d'effacer  les  derniers  veftigcs  de  cette  féo- 
dalité infolente  qui  avoit  éclipféla  royauté 
pendant  tant  de  fiècles  ,  ôc  que  vingt  de 
nos  rois  avoient  eu  tant  de  peine  à  ter- 
ralfer.  Le  temps  étoic  venu  de  foulager  le 
poids  du  fcepcre  dans  les  mains  du  roi ,  ÔC 
d'alTurer  la  prospérité  de  l'état  ,  en  ren- 
voyant à  chaque  province  tous  les  détails 
d'auminifîration  qui  peuvent  intércffer  l'a- 
griculture ^  le  commerce  ,  les  arts  ,  la  con- 
fection des  routes  ,  les  milices ,  la  répar- 
tition ôc  la  levée  des  impôts.  Richelieu 
avoit  mis  Louis  XIV.  en  état  d'opérer  cette 
révolution  glorieufe  fans  danger  &  fans 
trouble  ;  mais  le  cara£lère  préfomptueux 
du  monarque  ,  le  délire  militaire  de  fa 
cour  ,  la  fierté  de  fes  minières  ,  ôc  les  idées 
de  fon  fiècle  ne  lui  permirent  pas  de.faific 
ce  laurier  ,  qu'Henri  IV  à  fa  place  n'eût 
pas  laiffé  recueillir   à  fes  defcendans. 

L'efprit  de  modération,  l'amour  de  la 
paix,  la  fenfibilité  douce  ôc  humaine  qui 
caradlérifoient  Louis  XV  ^  influèrent  vi- 
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fiblement  fur  le  cara6lère  &  les  idées  de 
la  nation.  L'horrible  foif  des  conquêtes, 
cette  maladie  de  tant  de  rois,  fut  apprécie'e 
à  fa  jufte  valeur  ;  &  Louis  XV  vainqueur  , 
pleurant  fur  fes  lauriers  à  Fontenoy  ,  6c 
offrant  la  paix  à  fes  ennemis ,' parut  bien 
plus  grand  aux  yeux  dufageque  Louis  XfV 
impofant  des  loix  à  fes  voifins  &  allarmant 
l'Europe  entière  par  fon  ambition.  Dès- 
lors  les  penfées  de  nos  pères  ne  furent  plus 
l'unique  règle  de  nos  jugemens;  l'afage  ne 
tint  plus  lieu  de  principes;  on  commença 
à  entrevoir  le  véritable  but  du  gouverne- 
ment, &  le  voile  de  la  politique,  foulevé 
par  Montelquieu,  attira  tous  les  regards 
vers  les  objets  d'adminiftration  &  de  police 
intérieure. 

Peut-être  n'eft-il  aucune  des  queftions 
qui  nous  occupent  aujourd'hui ,  qui  n'aie 
été  agitée  dans  le  confeil  de  Louis  XV.  / 
On  fcntoic  le  befoin  d'introduire  par-tout 
de  grandes  réformes.  On  cherchoit  des  lu- 
mières ;  mais  on  ne  trouvoit  encore  que  de 
fauffes  lueurs  ou  des  idées  mal  dévelop- 
pées. Un  miniftre  citoyen  (i)  eut  cepen- 

(l)  Voyez  Us  Conjîdéralions  fur  le  gouvernement  ancien 
^  préfent  de  la  France ,  par  le  marquis  d'Argenfon,  mi- 

nillce  des  affaires  étrapgeres  fous  Louis  XV.  Ce  miniitis 
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dant  la  gloire  d'indiquer  les  principes  d'une 
folide  reftauracion.  Il  conçut  le  projet  fa- 
lutaire  d'étendre  en  France  la  démocratie 
à  l'ombre  du  pouvoir   monarchique  ,  ÔC 
d'autorifer  le  peuple  à  fe  gouverner  lui- 
même  fous  Pempire  des  loix;  mais  on  con* 
<;oit  combien  des  idées  auiïi  neuves ,  des 
vues  auffi  nobles  durent  trouver  à  la  cour 
d'obje£lions  prêtes  à  les   combattre  ,   6c 
d'intérêts   qui    parvinrent  à  les   faire  re- 
jetter.  Louis  XV  avoit  des  lumières  peu 
communes  ;  il  voulut  toujours  le  bien  ;  il 
aimoit  fon  peuple  ;  mais  il  manquoit   de 
cette  force  de  caradlère  qui  appianit  ou 
furmonte  tous  le§  obftacles.  Une  innova- 
tion de  l'importance  de  celle  propofée  par 
le  marquis  d'Argenfon ,   dut   lui  paroître 
trop  délicate,  &  peut-être  dangereufe  à 
tenter  ,   fur-tout  au  milieu  des  fecouffes 
que  l'ariftocratie  judiciaire  ,  devenue  re- 
doutable à  force  d'importunités^  d'aigreur 


profond  &  vertueux  étoit  appelle  par  les  couTtifans  de 
fon  teros  d'Argcnfon  la  bête.  J'imagine  qu'à  cette  époque 
on  faifoit  des  preuves  de  génie  pour  monter  dans  les  cac- 
rolTes }  car  ceux  qui  jugeoient  fi  leilemcnt  le  marquis  d'Ar- 
gcnfon, dévoient  avoir  plus  de  lumières  que  Moniefquieu 
&  que  J.  Jacques. 
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6c  d'audace ,  ne  ceffoic  d'imprimer  au  gou- 
vernement. 

La  régénération  dont  Louis  XV  avoît 
entrevu  la  néceiTué  &  cherché  les  moyens, 
mais  qu'il  n'avoit  ofé  entreprendre  j  va  s'o- 
pérer enfin,  fous  les  aufpices  de  fon  au- 
gufte  fuccefleur  ,  par  ia  nation  elle- 
même. 

Ce  n'efi:  ni  le  délabrement  des  finances  , 
ni  les  fautes  des  miniftres ,  ni  Tinfurreftion 
tumuitueufe  ôc  irréfiéchie  des  parlemens , 
à  l'occafion  de  la  fubvenrion  territoriale 
&  du  timbre  ,  qui  ont  amené  cette  éton- 
nante révolution  ;  c'efl:  la  force  irréilftible 
des  chofes  qui  la  rend  indifpenfable.  L'ad- 
mirûft-ration  ,  égarée  par  des  maximes  qui 
n'étoient  plus  applicables  aux  circonftances 
préfentes  ,  fuccomboit  fous  le  poids  im- 
menfe  des  détails  dont  elle  s'obilinoit  à  re- 
tenir la  connoiflance  ôc  la  dirediion.  En 
multipliant  (es  agens  ,  elle  ne  faifoit  que 
multiplier  les  abus.  L'efprit  de  corps  avoit 
pnévalu  fut  l'efprit  public  ,  &  l'intérêt  par- 
ticulier avoit  banni  fiiitérôt  national.  Dans 
quelqu'emploi  que  ce  fut ,  ce  n'écoit  plus 
l'état  qu'on  vouloir  fervir ,  c'étoit  fa  for- 
tune qu'on  vouloic  faire.  Deux  ordres  au- 
trefois fupérieurs  au  troifième  par  les  lu- 
mières ,  par  la  richeffe  ,  Ôc  fur-tout  par  i'o- 
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pinlon,  s'efiforçoient  de  regagner,  par  des 
exclufions  violentes  ,  la  prépondérance 
que  le  temps  ^  l'autorité  de  la  railon  ,  & 
un  ordre  de  chofes  plus  profpère ,  leur 
avoienc  enlevée.  Le  mérite  ,  féparé  des 
avantages  de  la  naififance ,  fembïoit  avoir 
perdu  le  droit  d'afpirer  à  fe  rendre  utile 
à  la  patrie.  L'aiiftocratie  fénatoriaie  ,  avoit 
elle-même  adopté  ce  fyftême  infultant ,  ôc 
concentré  pour  jamais  dans  un  petit  nom- 
bre de  familles  privilégiées  ,  le  droit  héré- 
ditaire de  harceler  le  miniftère  ôcdedirpcfer 
fouverainement  de  la  fortune  ,  de  la  vie 
ôc  de  Thonneur  de  vingt-quatre  millions 
de  fujets.  Les  plaintes  du  peuple  ne  pou- 
voient  plus  arriver  jufqu'au  cœur  de  fon 
roi  ;  toutes  les  avenues  du  trône  étoient 
fermées  à  fes  réclamations  ;  l'autorité  tu- 
télaire  ne  defcendoit  plus  jufqu'à  lui  ;  en- 
fin il  n'appercevuit  de  toutes  parts  que  mé- 
pris &  opprelTion.  En  vain  il  eût  levé  fes 
regards  vers  les  tribunaux,  devenus  inac- 
celiibles  à  la  misère,  &  qui  n'offroiencplus 
à  la  ^oiblefTe  qu'un  rempart  incertain  contre 
l'injuliice  puilTante  Ôc  accréditée.  Les  loix 
mêmes  lui  infpiroient  moins  de  confiance 
que  d'effroi,  depuis  que  fcumifes  à  l'empire 
inique  d'une  jurifprudence  verfatile  ôc  ar- 
bitraire,  il  voyoit  leur  févère  impartialité 

immolée 
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Immolée  impunément  à  la  vengeance  ,   à 

la  corruption  &  à  l'influence  pernîcieufe 
de  l'or  &  de  la  faveur. 

Parlerai-je  d'une  foule  d'autres  abus  dont 
Fadminiflration  rougilîbit  &  qu'elle  n'a- 
voit  plus  la  force  de  réprim&r  ?  de  ces 
chaînes  honteuies  ,  dont  la  féodalité  en- 
veloppe encore  tout  le  royaume  ,  &  que 
le  pouvoir  judiciaire  s'appliqvioit  à  refor- 
ger de  nouveau  ^  pour  en  accabler  le  peuoie 
dont  il  ofoit  fe  vanter  d'être  le  protedeur 
incorruptible  ?  des  horreurs  du  code  iilcal , 
des  extorfions  des  traitans  ^  de  la  défolatioii 
&  du  deuil  que  la  préfence  de  leurs  fup- 
pôts  inhumains  répandoient  dans  les  cam- 
pagnes^ ÔC  des  pièges  exécrables  que  leur  vo- 
racité ingénieufe  femoit  fous  les  pas  de  la  fini- 
plicité  indigente?rappellerai-je  la  diilributioa 
inégale  des  fubfides  ^  les  prétendues  immu- 
nités du  clergé,  &  les  privilèges  pécu- 
niaires de  la  nobieffe  ?  rappelleraî-je  enfin 
toutes  ces  diftinclions  de  villes  &  de  pro- 
vinces qui^  fans  faire  la  félicité  d'aucunes, 
écrafoient  le  peuple  dans  toute  Fétendue 
du  royaume  ?  quand  un  gouvernement  eil 
averti  de  tous  ces  défordres^quand  il  eifaye 
de  les  extirper,  ôc  que  le  pouvoir  man- 
que à  fes  efforts  généreux  ,  la  révolutioa 
touche  à  fonterme^,  6c  les  vertus  des  d'Am- 
Tome  I.  £ 
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boife  &  des  Sully  s'uniroient  en  vain  au 
génie  des  Richelieu  pour  en  recarder  le  mo- 
ment. 

Pour  rétablir  l'ordre  public  indignement 
méconnu  j  ou  fi  fcandaleufement    violé  , 
pour  concilier  tant  d'intérêts  divers^  dé- 
raciner tant  de  préjugés  deflrudeurs,  faire 
difparoître  cette  effrayante  accumulation 
d'abus,   rendre  aux   loix  leur  vigueur    6c 
leur  pureté  ,  à  l'autorité  fuprême  l'éner- 
gie 6c  l'invincibilité  néceflairesà  Ton  a£lion, 
régénérer  l'adminiflration  dans  toutes  fes 
branches  ,  &  retremper  les  relTorts  de  la 
monarchie  entière  ;  il  falloit  un  roi   ver- 
tueux, détermiîié  à  marcher  avec  une  per- 
févérance  inébranlable  dans    la   route   du 
bien  ;  un  roi  ,  en  qui  l'eTprit  de  juflice  & 
de  bienfaifance   fit  taire  tout  autre   fenti- 
ment  ;  un  roi  dévoué  tout  entier  au  bon- 
heur de  Ton  peuple  ,  Ôc  qui ,  jugeant  du 
cœur  de  fes  fujets  par  l'excellence  du  lien  , 
ne  craignit   point   d'entendre  les   plaintes 
de  la  nation  par  la  bouche  de  fes  repré- 
fentans,  de  s'environner  de  leurs  lumières, 
&  de  partager  avec  eux  Thonneur  d'ache- 
ver l'ouvrage  de  fa  courageufe  bonté. 

Cette  gloire  étoit  réfervéeà  Louis  XVI, 
Il  lui  étoit  réfervé  de  donner  enfin  à  la 
France  une  conjîuiuion  ,  de  raffermir  le 
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trône  augufte  de  fes  pères ,  de  reflerrer , 

après  huit  cents  ans  de  bienfaits  non-in- 
terrompus  ,  par  un  bienfait  qui  les  efface 
tous^  les  liens  de  l'alliance  jure'e  entre  fon 
antique  maifon  6c  les  fujets  de  la  première 
monarchie  de  l'Europe.  PuiiTent  nos  der- 
niers neveux,  tributaires  encore  de  la  Lien- 
faifance  de  Louis  XVI  ,  ne  repérer  fon 
nom  qu'avec  les  tranfports  de  reconnoif- 
fance  qu'il  nous  infpire.  Puiffent-ils ,  après 
dix  fiècles ,  fe  rappelier  avec  attendrifle- 
ment  la  mémoire  d'un  roi  Ci  fenfible  ôc 
fî  bon  ,  qui  trouva  gravés  dans  fon  cœur 
les  principes  éternels  d:^  X^confùtution  qu'il 
veut  recevoir  des  mains  de  fon  peuple,  <5c 
qu'il  fe  prépare  à  fandionner  du  haut  de 
fon  trône,  comme  un  gage  immortel  de 
fon  amour  pour  fes   heureux  fujets. 

Tin  du  Dlfcours  préliminaire. 
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î  N  T  R  O  D  ,U  iG  T  I  O  N 

Tirée  du  Cahier  de  Lyon* 
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X/'E  premier  devoir  qu'aurdnc  a  remplir  les 
dépurés  de  l'ordre  du  clergé,  fera  de  porter  aii 
pied  du  trône  l'hommage  du  refpeiil,  de  la  reeon- 
noilTance  &  de  la  fidéiiEe  dont  tous  Tes  membres 
font  pénétrés  pour  le  meilleur  des  rois;  ils  n'oublie- 
ront jamais  que  la  nation  eft  redevable  ;i  la  juftice 
de  fon  fouverain^  &  à  fon  amoar  pour  Tes  peu- 
ples ^  d'être  rentrée  da.r,s  l'exercice  d'un  droit  preG» 
Tomi  h  Ji 
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que  oublié,  &  que  le  facrifice  d'im  pouvoir  que  de 
longs  abus  avoicnc  en  quelque  force  confacrc,  a  été 
volontaire  ^  uniquement  diclé  par  les  principes 
d'équité  qui  le  dirigent. 

Mais  ils  fe  rappelleront  en  même  temps  que  ce 
devoir  fi  honorable ,  ils  ne  pourront  mieux  le  rem- 
plir qu'en  faifant  connoître,  avec  une  noble  fran- 
chife  Se  une  refpedueufe  fermeté,  les  vœux  de 
leurs  commeitans ,  fur  le  maintien  de  la  religion 
catholique ,  apoftolique  &  romaine  j  la  régénéra- 
tion de  l'ordre  public  j  le  rétabliiTement  des  finan- 
ces j  &  la  réforme  des  abus  de  tous  les  genres. 

Les  députés  de  l'ordre  du  clergé  fe  regarderont, 
bien  plus  comme  les  repréfentans  de  la  nation  en- 
tière, nommés  pour  elle  par  des  citoyens  éleifteurs, 
que  comme  ceux  d'un  ordre  particulier  \  fans  ceflè 
occupés  du  bien  général  &  de  l'intérêt  public  ,  c'eft 
à  leur  zèle  pour  la  religion,  à  la  fagefie  de  leurs 
délibérations ,  à  la  juftice  &  à  l'équité  de  leurs 
jugemens  ,  au  défintéreiremenc  de  leur  conduite  & 
à  l'impartialité  de  leurs  décifions,  qu'on  reconnoîtra 
feulement  qu'ils  appartiennent  au  premier  ordre  de 
r£tar. 

Les  députes  dô  l'ordre  du  clergé  s'emprefieronc 
de  faire  connoître  l'efprit  de  juftice  &  de  définté- 


INTRODUCTION,  5 

tellement  qui  a  préfidé  à  (qs  délibérations.  Depuis 
long-temps  une  grande  inégalité  dans  la  répartition 
de  l'impôt ,  divife  les  trois  Ordres  qui  confticuenc 
la  nation  ;  &  tandis  que  tous  les  membres  de  ce 
valte  empire  participent  tous  également  aux  avan- 
tages de  la  fociétc  politique ,  que  la  protection  efl; 
la  même  pour  tous  ,  une  clafle  de  citoyens  contri- 
bue aux  charges  de  l'Etat  dans  une  proportion  iiifi- 
niment  plus  forte. 

11  eft  tems  qu'un  tel  abus  cefiTe,  &  il  eft  digne 
de  l'ordre  du  clergé,  qui  s'ed,  dans  tous  les  fiècles, 
diftingué  par  (on  patriotifme  &  fa  bienfaifance  ,  de'^ 
donner  l'exemple  de   l'abandon  de  fes  privilèges 
péoiniaires. 

Il  a  dû  les, défendre  contre  l'ururpation  du  fifc; 
il  a  dû  conferver  avec  foin  le  droit  de  confentir  lui", 
même  fes  impoluions ,  d  en  régler  la  forme  &  la 
répartition  ,  puifqu'il  étoit  important  de  perpétuée 
les  veftiges  d'un  droit  jadis  CQrnmua^aux  crois.  Qf.^-. 
dres  de  l'Etat.  '.nrriVr  r!-.  .loicil^V^! 

Mais  aujourd'hui  que  la  'bienfaîrâncl^  au^Rôi  t  * 
que  les  lumières  répandues  dans 'tous  les  efprits  ,  ' 
font  renttet  fa  nation  dans  rexércicè  d'un   drofc 
dont  la  raifon  prouve  la  juftice ,  &  donc  l'avenir 
prouvera  les  avantages ,  les  privilèges  de  l'ordre 

Al 
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du  clergé  devenant  inutiles  aux  deux  autres  Ordtèî, 
ii  ne  peut  lui  convenir  de  fe  féparer  du  corps  de  la 
nation;  c'eft  d'elle  qu'il  reçoit  fa  confidération , 
c'eft. d'elle  qu'il  a  reçu  fes  biens,  fes  intérêts  doi- 
vent être  confondus  avec  les  Gens. 

L'Ordre  du  clergé  j  convaincu  que  lesbafes  d'une 
bonne  adtHiniftration  ne  confiftent  pas  unique- 
ment dans  la  confeélion  de  loix  fages  ;  que  les 
loix  ne  peuvent  prévoir  &  empêcher  que  les  dé- 
fordres  écjatansj  &  ne  fauroient  s'oppofer  aux  dégra- 
dations infenfibles  qui  minent  l'édifice  focial ,  & 
en .  préparent  la  ruine  ;  que  ces  loix  ne  font  utiles 
qu'autant  qu^unfentiment  fupcrieur  aux  pallions 
en  fait  refpeder  l'autorité  ,  &  chérir  même  l'ob- 
fervation;  que  la  première  eau  fe  enfin  de  tous  les 
abus  &  des  injufticeS  qui  troublent  la  fociété,  & 
font  le  malheur  des  hommes  ,  fe  trouve  dans 
l-bubli  des  principes  religieux ,  recommande  fpé- 
cfàlem^nt  à  fes  députés  d'impofer  à  là  nation  af- 
femblécj  le  refpé<5l  profond  que -doivent  attirera 
la  religion  chrétienne,  la  divinité  de  Ton  origine 
&  la  pureté  de  fa  morale,  &  d'indiquer  aux  états- 
généraux  les  moyens  de  lui  rendre  toute  l'influence 

qu'elle  doit  avoir  fur  l'ordre  focial  &  fur  le  bon- 

•*:.:■,.  ■.'.■j:.-ii    ci:;'''  ::    £l  isnr.vi 

heur  des  peuples.        .^  .  -^^      ,t 

Ce- ne  feront  point  des  loix  févères  qu'il  detnan- 
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deront  côntte  les  infrideuis  Se  les  détradeiirs  de 
cetre  religion  faime,  en  infillant  ,  au  contraire, 
pour  que  les  loix  profcrivent  tout  ce  qui  peut  al- 
térer la  foi  »  troubler  le  culte  &  pervertir  les  mœursj 
ils  propoferonc  en  même-temps  d'adoucir  la  ri- 
gueur des  peines  portées  par  les  anciennes  ordon- 
nances du  royaume. 

Ils  remonteront  à  la  fource  des  maux ,  pour  les 
prévenir  j&  comme  les  abus  que  nous  déplorons 
viennent  principalement  de  rinfracî:ion  publique 
desf  loix  de  i'églife  ^  du  peu  de  refpeâ  pour  les 
mœurs,  du  défaut  d'une  bonne  éducation  reli- 
gieufe  ôc  adlive  du  défaut  de  pouvoir  dans  le 
clergé,  pour  arrêter  lui-même  le  progrès  du  relâ- 
chement infenfible  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 

Les  repréfentans  de  l'ordre  s'attacheront  bien 
plus  à  prévenir  les  abus  qu'à  les  dénoncer  ;  il  eil: 
bien  plus  fage,  fans  doute,  de  demander  des  loix 
propres  à  rendre  la  nation  heuieufe  ,  que  d'en- 
trer dans  des  détails  longs  &  inutiles  des  abus 
qui  blelfent   les  droits    &c  font  le  malheur     des 

hommes. 

•  . 
Les  états- généraux  ne  pourront  pas  fans  doute  ^ 
délibérer  &  propofer  routes  ces    loix  utiles,  puif- 
que  le  plus  grand  des  abus  feroit  de  vouloir  toi'^ 

A  } 
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les  détruire  fans  examen  &  fans  difcufllon.  Que 
les  députés  de  l'ordre  du  Clergé  partent  fans  in- 
quiétude ,  qu'ils  aflurent  la  conftiturion  de  l'ctac , 
qu'ils  établiflfent  les  bafes  d'une  bonne  adminiftra- 
lion  ;  qu'ils  préparent  la  réforme  de  la  juftice^  le 
récablififement  de  la  difcipline  ecclcfiaftique  j  qu'ils 
s'occupent  à  détruire  la  trop  grande  inégalité  qui 
exifte  dans  la  diftnbution  &  dans  l'emploi  des 
biens  eccléfiaftiques  ;  enfin  ,  que  fur-tout  les  vrais 
principes  de  toutes  les  vertus ,  foient  l'objet  de  leur 
principale  folicitude  :  leur  miflîon  fera  remplie  ,  & 
ils  fe  feront  acquis  des  droits  à  Teftime  &  à  larecon- 
nciffance  de  leurs  commettans. 
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SECTION     PREMIERE.     ' 
§.    I. 

NÉCESSITÉ   DE  MAINTENIR   EN  FrANCE  LA 

Religion  catholique. 
Article     premier. 

J_i  A  Religion  étant  de  toutes  les  inftltutions  la  plus 
nécellaire  au  maintien  de  l'ordre  po'itique  &  mo- 
ral ,  le  plus  ferme  appui  des  loix  ôc  le  plus  sûr 
garant  de  la  profpéricé  d'un  empire  ,  les  membres 
du  clergé  du  royaume  fe  croient  obligés,  non  feu- 
lement comme  ecclélîaftiques,  mais  comme  citoyens, 
de  demander  : 

Que  les  états-généraux  confervent  dans  fon  inté- 
grité le  précieux  dépôt  de  la  religion  ,  fpécialemenc 
confié  aux  miniftres  de  l'églife,  &  qu'ils  rejerent  tout 
ce  qui  pourroit  y  donner  atteinte,  ainfi  qu'à  la 
folemnité  Se  à  la  décence  du  culte  publie  ,  qui  doit 
exclusivement  ècre  réfervé  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  à  la  religion  catholique,  apoftolique  & 
romaine  {Unanimement.  L^on  ,   p.  tj.) 

\  IL  Comme  il  eft  impolfible  de  fe  dilFimuUr 
que  La  principale  caufe  des  mallieurs  de  la  France 
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eft  refprit  d'irréligion  qui  s'y  ell  introduit  depuis 
pliifieurs  années ,  le  moyen  le  plus  efficace  de  re- 
lliédier  à  nos  maux ,  Se  d'alTurer  la  félicité  publique , 
cft  de  rétablir  parmi  nous  la  pratique  àQS  devoirs  de 
la  religion  &  àts  règles  des  mœurs. 
•  Pénétré  de  ce  principe,  le  clergé  a  pénfé  que  la 
religion  &  les  mœurs  doivent  être  les  premiers  ob- 
jets de  fa  follicitude  ^  de  Tes  repréfentations. 
(  Vicomte  de  Paris  ,  page  90.) 

lîî.  Il  demandera  que  la  Nation  conferve  in- 
violablement  fa  religion  nationale  ,  devant  feule 
avoir  l'exercice  public  de  fon  culte  ;  laquelle 
elle  reconnoîn  «5c  veut  être  la  religion  chrétienne 
félon  la  foi  catholique  ,  apoftolique  &  romaine, 
fi  ce  n'eft  pour  les  villes  qui  ont  des  capitula- 
tions  à  ce  fujet.   {Dijon  t   page  7,  arncle  17.) 

IV,  Le  clergé  regarde  commje  une  loi  fondamen* 
taie  du  royaume j  que  la  religion  catholique,  apof- 
çolique  &  romaine,  la  feule  véritable^  foit  la  feule 
reçue  en  France.  Le  flambeau  de  la  foi  avQJt  éclairé 
les  gaules  avajic  que  les  françois  en  filTent  la  con- 
quête. Les  vainqueurs  embrafsèrent  la  religion  de^ 
peuples  fubjugués  j  6ç  depuis  Clovis,  cette  religion 
fainre  a  toujours  été  la  leule  publiquement  pro- 
fefléô  pat  la  nation  &  par  les  princes  qui  l'ont 
gouvernée.  Le  elergé  charge  fes  députés  aux  étî^ts-» 
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généraux  <îe  folliciter  le  renouvellement  des  lois 
nécefTaires  pour  réprimer  cette  licence  effrénée  avec 
laquelle  on  fe  déchaîne  de  nos  jours  contre  un  cuire 
Cl  vénérable,  \^  Evreux  ,  folio  4.  ) 

V.  La  religion  catholique  ,  apoftolique  &  ro- 
maine, la  feule  vraie,  la  feule  religion  de  Térac , 
donc  les  principes  font  fi  intimement  liés  au  main-r 
tien  de  l'autorité  ^  au  bonheur  des  peuples  , 
fera  confervée  dans  toute  fon  intégrité  ,  &  à 
elle  feule  appartiendra  l'exercice  du  culte  exté- 
neur  &  public ,  à  l'exclqfion  de  toute  autre. 

{  Paris  ^   p;ige   5.) 

VI.  Les  états  -  généraux  auront  égard  aux  rç- 
préfentations  faites  par  la  dernière  alTemblée  du 
clergé   fur  l'édit  concernant  les  non -catholiques, 

(  l^ourdarit  page  4.  ) 

§  1 1. 

I)    U       CULTE      PUBLIC. 

Article     Premier. 

Le  clergé  ne  peut  voir  qu'avec  la  plus  vive 
douleur  la  feandaleufe  infradion  du  précepte  de  la 
f^ndification  des  dimanches  &  des  fcres,  les  abus 
^  cet  égird  vont  toujours  croiiTant.  Malgré  les 
j>laiutçs  Ç\  ÇoiWQnt  répétées  d^s  premiers  paftçarî. 
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ôc  les  promeires  qui  leur  ont  été  faites  :  il  demande 
en  confcquence ,  qu'il  foit  pris  déformais  des  me- 
fures  plus  efficaces^  pour  que  les  loix  du  royaume, 
concernant  la  fanflificarion  defdits  jours,  notam- 
ment les  lettres-patentes  de  fa  majefté  de  février 
1778  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur  ; 
qu'il  foit  exprellément  enjoint  aux  magiftrats  & 
officiers  de  police  d'y  tenir  la  main  ;  qu'aucuns  tra- 
vaux publics  ne  puiflent  êcre  faits  en  ces  faints 
jours ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  véritable  Se  pref- 
fanre  néceffité,  &  que  la  permiffion  n'en  ait  été 
obtenue  de  l'autorité  eccléfiaftique  &  de  la  puilTance 
civile  :  cet  article  mérite  d'autant  plus  l'attention  du 
Roi  ôc  des  états- généraux ,  que  l'infrailion  des 
Icixj  d  cet  égard,  tend  néceifairement  à  faire  per- 
dre au  peuple  tout  fentiment  de  religion,  &  que 
les  fedlss  qui  ont  le  malheur  d^'ècre  féparées  de 
Téglife  j  nous  donnent  fur  ce  point  Ci  elTeniiel  un 
exemple  capable  de  nous  confondre. 
>    (  yicornté  de  Paris ,  page  i)9 •  ) 

II.  Rien  nétant  plus  propre  à  afFoiblir  dans 
l'efpiit  des  peuples  le  refped  dû  à  la  religion  que 
le  mépris  de  fes  préceptes  &  de  iùs  plus  faintes 
ordonnances:  le?  loix  conrernant  la  fandtification 
des  dimanches  &:  fêtes  ,  &  la  celfation  des  tra- 
vaux, mcmes  publics,  en  ces  faints  jours  ^  hors 
le  cas  d'une  abfolue  ncceflité  ,  feront  renoavelléei^ 
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^  obfervées.  Que  les  officiers  de  police  foienc 
obliges  ,  dans  la  pertniffion  qu'ils  donneront  j 
s'il  y  a  lieu,  de  vifer  celles  accordées  par  le 
fupérieur  ecclcûaftique,  [Ville  de  Paris  ^  page  5.  ) 

m.  Comme  rien  nalTure  mieux  robfervation 
de  tous  les  devoirs,  même  de  ceux  de  citoyen, 
que  la  religion  &  la  piccc  ^  nous  efpérons  que  le 
Roi  trÈs-chrétien  maintiendra  par  fon  auroricé 
la  décence  du  culte  divin ,  le  refpedl  pour  les  lieux 
faims  &  pour  le  facerdoce. 
(  Limoges   Gr  Saint-Yrieix.) 

IV.    Il   fera   pourvu   au   renouvellement   &    â 
Texécution    des  ordonnances  concernant  la  police 
intérieure   des  églifes,  &    le   refpecl   dij  aux  mi- 
niftres,  foit  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ^  foie 
hors  de  l'églife.   (  Ville  de  Paris  ^  page  6.  ) 

V.  II  fera  ordonné  que  les  cibarecs  feront 
fermés  pendant  tout  le  temps  que  durera  l'office 
divin ,  &  qu'aucun  cabaretier  ou  limonadier  ne 
pourra  recevoir  perfonne  chez  lui  pour  y  boire, 
après  le  foleil  couché.  (  Mantes  &  Meulan  y  page  5. 
Calmar  &  Schetejlat  j  Evrcux.  ) 

VI.  Les  loix  contre  les  danfes ,  &■  fpéciale- 
ment  pendant  la  célébration  des  bffices  de  l'églife  , 
feront   renoavelléesj    &:    il   fera    pourvu    à   leur 
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exécution;  &  à  cet  effet,  il  fera  fait  une  loi^  fi 
déjà  elle  n'exifte ,  par  laquelle  il  fera  défendu  aux 
cabareciers  &  taverniers  de  donner  à  boire  aux 
gens  du  lieu.  (Afeq,  page  i6.) 

VII.  Une  des  caufes  de  raffoibliflfement  de  la 
religion  ôc  des  mœurs,  étant  la  violation  des  loix 
divines  &  humaines  qui  prefciivent  la  fanftifica- 
tioïî  des  -dimanches  &  des  fêtes,  les  marchés , 
foires  &  autres  alTemblées  ,  pendant  ces  faines 
jours,  éloignent  les  fidèles  ds  leurs  paroilîèsj  en 
forte  que,  dans  les  campagnes  fur- tout ,  où  réfide 
la  plus  grande  &  la  moins  inftruite  portion  de  la 
nation,  les  églifes  font  défertes,  &  que  dans  ces 
jours  deftinés  à  l'inftrudion  ,  le  zèle  des  pafteurs  fe 
trouve  prefque  fans  exercice  :  fa  majefté  &  Us 
états-généraux  feront  fuppliés  de  renouveller  toutes 
les  loix  qui  ordonnent  la  fandtification  des  diman- 
ches &  fèces,  pour  la  fupprelîion  des  marches  &  au- 
tres afTemblées  dans  cqs  faints  jours;  d'ordonner  que 
tout  ouvrage  manuel  &  lucratif,  que  tout  charroi 
particulier  ,  foit  dans  le  même  lieu,  foit  de  paroilTe 
circonvoifine ,  excepté  le  cas  d'une  véritable  nécef- 
{ité,  feront  rigoureufement  profctits;  qu'une  né- 
ceffité  réelle  &  prelTante  fera  le  feul  motif  de  la 
permiffion  qui  fera  accordée  par  écrit,  par  le  ma- 
giftrat  de  la  police,  &  que  dans  le  cas  d'infradion 
de  la  loi ,  la  fencence  qui  interviendra  fera  publiée 
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a  haute  voix  dans  le  lieu  où  le  dclic  aura  éiâ 
commis.  {Unanimement.  Mantes  &  Meulan ,  p.  8. 
Dourdan,  ) 

VIII.  Les  ordonnances  de  tous  les  juges  des 
lieux  ,  pour  faiis  de  police,  feront  provifoiremenc 
&  prompcement  exécutées,  nonobftant  toute  ap- 
pellation ,  &  fans  y  préjudiciet  j  en  conféquence 
les  procès  -  verbaux  que  drefTeront  les  échevins 
de  l''églife  ,  pour  conftater  les  irrévérences  dans 
les  lieux  faintSj  aux  procédions,  ou  autres  ce- 
rémonies  eccléfiaftiques  ,  feront  reçus  par  les 
juges  des  lieux  ,  &  les  délits  qui  en  feront  l'objet 
feront  punis  provifoirement  comme  les  faits  fujets 
à  la  police  civile.  (  Met^ ,   page   17.) 

IX.  luQS  plaintes  multipliées  &  les  inconvéniens 
réels  qui  réfultent  de  la  diverfité  des  fêtes ,  des 
bréviaires  ,  rituels  &  catéchifmes  ,  faifant  dé- 
firer  vivement  que  tous  ces  objets  foient  ra- 
menés à  l'uniformité  dans  tout  le  royaume  ,  les 
ctats-généraux  prendront  cet  objet  en  confidcration. 

(Melun  &  Moret.  Saumur.) 

X.  Qu'il  foit  pris  les  mefures  les  plus  juftes  &  les 
plus  efficaces,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  dans  la  même 
églife  qu'un  fervice  paroiiîial  &  collégial ,  fauf  les 
droits  des  fondateurs  ,  coH'areurs,  titulaires  &  cha- 
Ipiireï.  (  KdU  de  Paris  ,  p.  1 7.  ) 
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§.  1 1 1. 

De    la   FROSCRIFTION  DES    LIVRES   COKTRE' 

LA  Religion  ET  LES  iVIœurs. 

Article    Premier. 

L'oubli  des  principes  religieux  entraine  in- 
failliblement l'oubli  des  principes  de  la  mo* 
raie;  auflî  dans  ce  fiecle  où  l'incrédulité  a  fait 
de  fi  rapides  progrès ,  on  peut  dire  que  la  dépra- 
vation des  moeurs  a  furpaiTé  les, 'égare mens  de 
l'efprit  j  les  loix  ,  les  ufages  qui  paroilîoienc  les 
plus  inviolables  à  nos  pères,  font  foulés  aux  pieds, 
chaque  citoyen-  s'élève  au-  deifus  des  règles  j  les 
crimes  &•  les  fcandales  demeurent  impunis,  & 
font   fouvent    récompenfés  \  des    efpriis    inquiets 

Ôc   téméraires    femblenc    avoir  formé   une  conf-' 

,,.î 

piration  pour  brifer  tous  les  liens  qui  attachent 
les  hommes  à  la  fociété.  L'infouciance  6c  ïi 
cupidité  ont  occafionné  ces  déprédations  qui  ont 
prefque  renvetfé  l'état.  Mille  plumes'  audacieufes 
réclament  aujourd'hui  la  liberté  de"  répandre  plus 
univerfellement ,  jiar  la  PrefTe  ^  les  funeftes  con- 
ceptions d'une  imagination  déréglée.  Le  clergé 
recommande  inftamment  à  (es  députés  aux  états- 
généraux  ,  de  foîliciter  les  règlemens  &  les  étai^ 
b'iflfemens   les   plus    efficaces    pour   réformer  :le« 
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mœurs  dans  toutes  les  conditions  des  cicoyens  j  &  (i 
les  états-généraux  jugeoientquela  liberté  de  la  prelTe 
dut  être  accordée  ,  les  députés  du  clergé  deman- 
deront qu'il  foit  ordonné  que  les  imprimeurs  auront 
un  livre  figné  de  l'auteur,  ôc  qu'ils  lerontjfoli- 
dairement  avec  les  auteurs  j  refponfables  pour  les 
livres  contraires  à  la  religion ,  aux  mœurs  & 
aux  loix.  (  Evreux.  Page  4.  ) 

II.  Il  fera  porté  une  loi,  qui,  en  renouvellant 
les  anciennes  ,  profcrive  d'une  manière  efficace 
&  folemnelle  cette  foule  d'écrits  qui  fe  répandent  de 
tous  côtés  contre  la  religion ,  enforte  que  fon  exécu- 
tion ne  fe  borne  pas  à  une  fi  m  pie  formalité  judiciaire, 
mais  qu'il  foit  fait  une  information  férieufe  ôc 
fuivie  contre  les  auteurs,  imprimeurs  &  colpor- 
teurs ,  &  qu'il  foit  prononcé  contr'eux  une  peine 
plutôt  infamante  qu'afïliélive  dans  la  proportion  du 
délit.  (Mantes  &  Meulan  ,  page  6  ôc  j.  ). 

III.  Cette   loi   s'étendra  à   tous  les  écrits    li- 

centieux  &  obscènes  qui  corrompent  les  mœurs  de 

la  jeunelTe  ,  qui ,  fouvent  ,  entretiennent  la  cor-; 

ruption  &  en  infedtent  l'âge  le  plus  avancé. 

(  Les   mêmes  ). 

'  ri»p  »l. 

IV.  La  même  loi  profcrira  ces  peintures  ôc  c^% 
gravures  lafcives  qui  corrompent  le  cœur  par  les 
yeux.   (  Les   mêmes  ). 
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V.  Par  refpeâ:  pour  la  religion ,  les  mœurs 
&  les  loix ,  rous  les  ouvrages  de  librairie  con- 
tinueront d'être  fournis  à  la  cenfure  ,  &  le^ 
^Contraventions ,  tant  de  la  part  des  cenfeurs  que 
de  celles  des  auteurs  &  imprimeurs,  feront  punies 
fuivant  toute  la  rigueur  des  loix. 

{Meti.    Page    i6), 

VI-  Il  fera  établi ,  fur  -  tôiit  dans  la  capitale  , 
Un  comité  eccicfiaftique,  cîiargé  de  veiller  à  Fexé- 
cucion  de  ces  loix ,  &  autorifé  à  dénoncer 
légalement  ces  fortes  d'ouvrages  au  miniftcre  pu- 
blic, après  les  avoir  examinés,  en  avoir  analyfé 
les  erreurs  &  les  avoir  combattues  par  une  réfutation 
fommaire  ;  &  fur  cette  dénonciation  ,  le  minif- 
tère  public  fera  tenu  d'en  faire  fon  rapport  aii 
tribunal  qui  en  doit  connoîcre.  (  Mantes  &  Meulan) 

VII.  La  licence  de  la  prefTe  fera  reprimée;  en  con» 
féquence ,  conformément  aux  ordonnances  concer- 
nant la  librairie^  aucun  ouvrage  ne  pourra  être  im- 
primé ou  débité  dans  le  royaume,  à  moins  qu'au  préa- 
lable il  n'ait  été  exatiiinéj  &  que  l'imprefTion  ou  la 
diftribution  n*tn  air  été  permife,  &  il  fera  nommé 
des  commiffaires  qui  veillent  à  ce  qu'on  n'expofe 
en  vente  &  ne  publie  aucuns  livres  ni  bnxhures 
contraires  à  la  religion  j  aux  mœurs  ^  au  gouver* 
nemen:.  {^Vicomte  de  Paris*  Page  (jç*,) 

VIII.  On 
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VIIÎ.  On  profcrira  la  liberté  illimitée  de  la 
prelTe  ,  on  foignera  l'exécution  des  loix  concer- 
nant les  livres  contre  les  mœurs  &  la  religion , 
8c  fur- tout  on  veillera 'à  en  empêcher  la  diftri- 
bution.   (  Fonthieu  ^    art.   zo,  ) 

IX.  Si  Ton  jugeoit  à  propos  d'étendre  la  liberté 
de  la  prefle  ,  ce  que  l'ordre  du  clergé  ne  fauroic 
délirer  ^  qu'elle  ne  Toit  jamais  tellement  illimitée 
qu'elle  puiiFe  nuire  à  la  religion  ,  aux  mœurs  & 
à  la  réputacion  des  perfonnes  ,  &c  qu'ainfi  les 
loix  du  royaume  relatives  à  cet  objet  foient  re»- 
nouvellées  ôc  exécutées.  [Lyon,  page  13.) 

X.  Si  les  états-généraux  croient  la  liberté  de 
la  prefle  une  conléquence  de  la  liberté  indivi-^ 
duelle,  qu'il  foit  au  moins  établi  è.Qs  peines  contre  les 
auteurs  de  livres  contraires  à  la  religion  &c  aux 
bonnes  mœurs,  ou  contre  tout  imprimeur  d'ou- 
vrages anonymes.  (  Troycs\  page    20). 

XI.  La  liberté  de  la  prefle  fera  accordée.  L'au- 
teur &:  l'imprimeur,  néanmoins  punis  félon  les  loix, 
à  raifon  de  tout  ce  qui ,  dans  leurs  productions  , 
feroit  contraire  à  la  religion,  au  gouvernement,, 
aux  bonnes  mœurs,  &:  à  l'honneur  du  citoyen. 

{ Saumur ,  folio  8 .  Rhod^i.  MJf.  ) 

T  omc  /.  B 
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SECTION     SECONDE. 
DICIPLINE   ECCLÉSIASTIQUE. 

§.     I. 

Des  conciles  natîcnauXj  provinciaux,  fynodes  ,  &c 

Article     Premier. 

JL  E  clergé  ne  doit  pas  fe  ciiflîmuler  le  relâchement 
de  la  difcipllne  eccléficifticjue  :  comme  citoyens , 
nous  devons  gémir  fur  les  malheurs  de  la  patrie  ; 
comn^eminiftiesde  la  religion  nous  devons  déplorer 
amèrement  les  maux  dont  Téglife  eft  afifligée  \  l'in- 
fluence graduelle  de  la  difciphne  eccléfiaftique  fut  la 
religion,  de  la  religion  fur  lesmœurs,  des  mœurs  fur 
la  conftitution  de  l'ctac ,  démontre  que  le  rétablilTe- 
xnenc  de  la  difciphne  eccléGaftique  n'eft  pas  un 
objet  indifférent  ni  étranger  à  l'alfemblée  générale 
de  la  nation.  [Evrcux  ^  folio  19.) 

II.  L'hiftoire  de  l'églife  fournilfant  les  preuves  les 
plus  convaincantes  de  l'utilité  des  Conciles  & 
autres  aflemblées  eccléfiaftiques  ,  qui  même  ont 
été  jugées  plufieurs  fois  nécefTaires  pour  faire 
fleurir  la  religion  5<:  détruire  les  abus  qui  ont 
pu  s'introduire  dans  le  clergé  Sz  parmi  les  Hdèles, 
ies  conciles  provinciaux  feront  déformais  tenus  tous 
les  cinq  an^,  les  fynodes  tous  \(:%  trois  ans,   & 
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Sa  Majefté  fera  fiipplièe  de  procurer  le  pluîôc  pof- 
fible  la  tenue  d'un  concile  nationai.  ^J/icomté  de 
Paris ^  page  103  ). 

III.  II  fera  fubftitué  aux  afifemblées  périodiques 
du  Clergé  ,  des  conciles  provinciaux  ,  ou  fynodes 
dlocéfains  :  ces  alTemblées  onc  toujours  été  le 
defir  de  l'églife,  le  but  des  faines  canons,  &  le 
vœu  du  dernier  concile  général.  Nous  les  regardons 
comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  réfor- 
mer les  mœurs,  arrêter  la  corruption  &  l'impiété. 
Cette  communication  fréquente  Aqs  premiers  & 
féconds  pafteurs  ne  pourroit  qu'entretenir  l'union 
entr'eux  ,  &  ces  aflemblées  légales  &  canoniques 
ranimeroient  l'émulation  ,  feroient  germer  les  lu- 
mières &  reOortir  le  mérite.  [Alelun^  Moret  ^ 
page    32.   Unanimement.) 

IV.Samajefté  fera  fuppliée  d'accorder  aux  vœux 
fi  fouvenc  exprimés  par  l'églife  de  France,  la  con- 
vocation périodique  àc  facile  àts  conciles  provin- 
ciaux ,  dont  une  trop  longue  défuétude  eft  la  caufe 
principale  des  plaies  multipliées  faites  à  la  difci- 
pline  eccléfiaftique  ,  ôc  qui  font,  avec  les  fynodes 
diocéfains  ,  le  moyen  le  plus  efficace  de  le  réia-. 
blir  &  de  l'entretenir.  {FdU  de  Paris ,  page  6.  ) 

V.   Le   clergé    demande  aux  états  -  généraux 
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d'accorder  à  l'Eglife  de  France  des  conciles  natîo^ 
rtaux  ou  provinciaux ,  à  l'effet  de  rétablir  &  d'en- 
treienir  dans  toute  fa  vigueur  la  difcipline  eccléfiaf- 
tique,  de  manière  que  la  convocation  defdits 
concilies  puilTe  fe  faire  fans  longs  délais  &  feloa 
les  befoins  de  chaque  province.  ^  Mantes  &  Meu' 
lariy  p.    5.   Unanimement']. 

VI.  Le  clergé  prendra  envers  les  états-généraux  le 
plus  formel  engagement  de  remédier  efficacement, 
dans  le  plus  prochain  concile  national  qui  aura  lieu 
immédiatement  après  la  tenue  des  érats-généraux_,*â 
tous  les  abus  elTentiels  &  autres,  dont  le  clergé  fe; 
plaint  depuis  long-temps  ,  &  que  les  circonftances 
l'ont  empêché  de  détruire  j  de  manière  que  fi  le 
clergé  ne  parvenoit  pas  à  les  fupprimer  ,  les  états- 
genéraux,dans  leur  prochaine  tenue,  y  remédieroienc 
de  leur  propre  autorité.  (  Vitry  le  François.  MJf.) 

VII.  En  rendant  à  l'églife  de  France  fes  conciles 
provinciaux  ^  il  fera  ftatué  qu^ils  fe  raffembleront 
tous  les  trois  ans  j  pour  s'occuper  de  l'uniformité 
de  l'enfeignement  Se  du  culte,  des  règles  à  obfer- 
ver  dans  la  collation  à^s  bénéfices  ^  l'entretien 
&  la  décoration  des  églifes  ,  &  généralement  de 
tout  ce  qui  intéreffe  le  maintien  de  la  difcipline 
eccléfiaflique ,  la  régularité  des  mœurs  ^  &  la 
pureté  de  la  foi.  (Zyo/z,  p.  24.  Meaux  ^  Peii". 
gord  6    Fltry-k-Francois.  MJf.) 
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VIII.  Dans  les  conciles  nationaux  ou  provin* 
ciaux ,  »5c  dans  les  aflemblées  générales  &  particu- 
lières du  clergé  ,  l'ordre  des  curés  y  ainfi  que  les 
ordres  religieux j  feronc  repréfentés  en  nombre 
fuffifant.  (  Fitry-U-Francois.  MJf.  ) 

IX.  Après  avoir  accordé  aux  curés  un  nombre 
fixe  de  repréfentans  aux  aflemblées  du  clergé ,  li- 
brement cholfis&:  nommés  par  eux,  on  déterminera 
le  rang  qu'ils  doivent  occuper  dans  les  aflemblées 
ôccléfiaftiques.  (  Lyon,  page  28.  ) 

§.  II- 

Abolition  de  la  pluralité  des   bénéfices. 

Article   Premier, 

Rien  n'étant  plus  contraire  à  l'efprit  de  Péglife 
ic  à  fon  véritable  intérêt,  que  de  voir  accumuler 
fwr  une  même  tête  des  bénéfices  qui  j  fagemenc 
répartis,  ferviroient  à  l'entretien  de  plufieurs  minif- 
tres  utiles  j  les  anciennes  règles  ,  &  fpécialemenc 
celles  du  concile  de  Trente.,  concernant  la  plura- 
lité des  bénéfices  ^  feront  mifes  à  exécution.  [Villç 
de  Paris  j  page  7.) 

JI.  Que  l'on  ^boliffs  pour  toujours  la  pluralité 
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des  bénéfices  ,  &  en  cas  d'infufïîfance  j  que  Ton 
fixe,  d'une  manière  déierminée,  le  revenu  au-delà 
duquel  il  ne  fera  plus  permis  d'en  poOféder  d'autres, 
même  fimples  ni  avec  difpenfe.  [Auxcrre ,  ?•  5*  ) 

III.  Que  fa  majefté  foit  très-humblement  fup- 
pliée  de  refufer  fa  nomination  à  un  bénéfice,  à  tout 
eccléfiallique  qui  fera  pourvu  d'iin  autre  ^  à  moins 
qu'il  n'en  falTe  préalablement  la  démiflîon  ,  fous 
peine  d'être  expofé  au  dévolutj  pour  caufe  d'iii- 
compatibilité.  [Mantes  &  Meulan  ^  p.  12.) 

IV.  Sa  majefté  &  les  états  -  généraux  vou- 
dront bien  ,  par  une  loi  claire  &:  précife,  impofer 
la  même  obligation  à  tous  les  collateurs  ecclé- 
fiaftiques  ou  laïques  de  fon  royaume.  (  Les  mêmes , 
p.  li.) 

V.  Un  abus  bien  contraire  à  Témulacion,  profcric 
par  les  faints  canons ,  eft  la  pluralité  des  bénéfices 
De  bons  prêtres  vivent  dans  l'indigence  ,  meurent 
fans  récompenfe  ;  beaucoup  qui  n'ont  d'autres  mé- 
rites que  la  proce<5tion  &  leur  noblefTe  ,  font  chargés 
des  fruits  de  l'églife ,  dans  un  moment  où  la  na- 
tion veut  fe  régénérer ,  où  le  monarque  annonce 
&  pratique  powr  lui-même  la  réforme,  le  clergé 
doit  foUicittr  fa  majefté  de  rendre  une  déclara- 
tion, par  laquelle,  fous  tel  prétexte  que  ce  foir, 
aucun  ecv-léfiaftique  ne  pourra  pofiéder  deux  béné- 
•  fices  à  la  fois ,  lorfque  l'un  des  deux  fufïira  à  une 
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honnête  extftence  relative  à  fon  éïat.  Une  telle 
loi  multipliera  les  recompenfes  ,  fera  ceiïer  le  fcan- 
dale,  ranimera  l'cmulationj  fera  germer  les  ta- 
lens  pat  l'efpoir,  &  ramènera  les  chofcs  à  leur 
vrai  principe.  [Meulan  &  Aîoret ,   pag.    37.) 

VI.  Que  robfervance  des  faints  canons  ^  foit  de 
r  gueur  pour  la  pluralité  des  bénétices ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  1 500  liv.  (Troyes ^  page  12.  Vitry- 
h  François,  MJJ.  ) 

§.     III. 

NécsJJité  de  la   rejîdcnce. 

Article     premier. 

Que  l'on  fafiTe  obferver  pondaellement  les  loix 
qui  prefcrivent  la  réfioence  de^  iî^vêques  &  des 
autres  pafteurs  ;  qu'on  impofs  aux  b.énéficiers  ri- 
ches l'obligarion  de  faire  leur  réfidence  ordinaire 
dans  le  lieu-  principal.de  leurs  bénéfices  ,  &c  en  cas 
de  non-réfidence,  qu'ils  Jaiffent  le  dixième  de  leurs 
revenus  pour  fubvenir  aux  befoins  des  pauvres  qui 
toucheront  du  bureau  de  charité  des  paioitrcs ,  les 
fecours  qui  leur  feront  deftincs.  (  Vitry- le- Fran- 
çois. Mjf.) 

II.  Que  les  titulaires  de  bénéfices  à  rcfidence 
foient  obligés  de  remplir  ce  devoir,  conformément 
aux  décrets  des  fainrs  conciles  <?c  aux  ordonnances 
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du  royaume,  &  que  tout  ce  qui  a  été  ftatué  juf- 
qu ici ,  à  cet  égard,  par  Taucorité  eccléfiaftique  & 
par  la  puiflance  civile,  foie  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur.  (  Vicomte  de  Paris ^  p.  105.  ) 

III.  Que  S.  M.  foie  fuppliée  d'ordonner  ,  fous 
peine  d'une  privation  de  fruits ,  proportionnelle  au 
temps  de  l'abfence  ,  à  tous  archevêques  ,  évèques, 
curés,  &  autres  bénéhciers  femblables  ,  de  ré(îder 
dans  le  lieu  de  leur  bénéfice  ,  fans  pouvoir  s'abfen- 
ter  un  temps  confidérable  ,  3c  fans  avoir  juftifié  des 
raifons  qui  pourroientaucorifer  leur  abfence.(Afiî/2?fi^ 
&  Mtulan  ,  page  11). 

IV.Qiie  la  réfidence  foit  de  rigueur  fans  exception 
pour  tout  eccléfiaftique  qui  jouira  d'un  bénéfice  de 
1 500  livres  &  au-defiTus.  (  Vury-k-Francois.  MjJ.) 

V.  Que  les  loix  canoniques  &  civiles  qui  pref- 
crivenc  la  réfidence  ,  foient  exactement  obfervées  ; 
&  que  les  privilèges  des  commenfaux  foient  ref- 
treints,  comme  préjudiciables  au  fervice  divin  dans 
les  cathédrales  &  les  collégiales.  (Fï//e  de  Paris  ^p.  6.) 

VI.  Que  les  droits  de  commenfalité  &  tous 
autres  titres ,  en  vertu  defquels  les  chanoines  fe 
prétendent  difpenfés  de  la  réfidence  ou  de  l'allif- 
taiice  au  chœur,  foient  renfermés  dans  de  juftes 
bornes ,  &  que  la  déclaration  de  Louis  XIV.  foie 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  (  Vcrman- 
dois ,  p.  19  ). 
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§.   IV. 

Collation  de  bénéfice. 

Article     premier^ 

Les  faints  canons  d'accord  avec  la  raifon,  veu- 
lent que  les  places  eccléfiaftiques  foienc  données 
aux  plus  dignes ,  &  à  ceux  qui  doivent  être  les 
plus  utiles  à  leglife  &  à  la  religion.  Si  ce  prin- 
cipe écoit  la  règle  de  conduite  de  tous  les  colla- 
teurs,  il  renverferoit  toutes  les  brigués  de  l'ambi- 
tion &  de  l'avidité  ,  &  l'cglife  n'auroit  pas  a 
gémir  tous  les  jours  fur  tant  de  minières  qui  font 
fa  douleur  &  qui  la  deshonorent  par  leurs  fcan-' 
ddles.  La  probité  du  Roi^  la  pureté  de  Çqs  mœurs  , 
fon  amour  pour  le  bien  général  de  l'églife ,  nous 
font  un  sur  garant  du  defir  qu'il  a  de  ne  laiiTer 
tomber  fes  grâces  que  fur  ceux  qui  en  font  dignes. 
(  Mantes  &  Meulan  ,  page  21.) 

IL  Pour  remplir  le  but  que  fa  majefté  fe  pro- 
pofe,  elle  fera  fuppliée  de  déclarer  dans  fa  juf- 
tice  que  la  noblefle  ne  fera  point  exclufivemenc 
deftinée  aux  grandes  places  de  l'églife  ;  que  la 
vertu  ,  le  mérite  &  les  taler.s  feront  un  titre  de 
^recommandation  auprès  de  fa  majefté  ,  quelle  que 
foit  la  naiflance  de  celui  qui  les  polTédera  ^  &  que 
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fa  bienfalfance  &  fes  bontés  repoferont  fans  dif- 
tindion  fur  tous  ceux  qui  en  feront  clignes.  [Mantes 
&  Mculariy  page  15.) 

III.  Le  bien  de  la  religion  étant  eflentiellement  lié 
à  la  fage  diftribution  des  bénéfices  ,  qu'il  foie  avifé 
à  l'établiflement  de  règles  invariables  auxquelles 
les  patrons  &  collateurs  feront  tenus  de  fe  con- 
former ^  pour  s'alTurer ,  autant  qu'il  fera  poflTible  , 
que  leur  choix  ne  tombera  que  fur  des  fujets  véri- 
tablement dignes  &  capables  (  Vicomte,  de  Paris  , 
pag.  104). 

IV.  Que  le  Roi  veuille  bien  ne  nommer  aux  bé- 
néfices confiftoriaux  que  des  eccléfiaftiqucs  qui  lui 
foient  préfentés  par  un  confeil  de  confcience,  dans 
lequel  il  y  aura  au  moins  moitié  d'eccléfiaftiques. 
{Meti,^zoç  zi.) 

V.  Ce  confeil  ferolt  compofé  d'un  certain  nom- 
bre d'eccléfiaftiques  ,  choifis  dans  le  premier  5c 
le  fécond  ordre  ,  chargés  de  prendre  &  recueillir  des 
informations  fur  la  vie  &c  les  mœurs ,  fur  la  capacité 
&  fur  les  lalens  refpedtivement  néc^lfaires  pour 
chaque  place ,  de  chacun  des  eccléfiaftiques  deftinés  à 
recevoir  des  marques  de  bonté  de  Sa  Majeftéj  ôc 
de  lui  indiquer  ceux  qui ,  félon  l'efprit  des  canons» 
méritent  la  préférence.  ^Mantes  &  Mcula/if  p.  11.  } 
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VI.  Dans  ce  cas  la  confiance  du  Roi  feroit  la  feule 
rccompenfe  de  ceux  qui  compoferoient  cette  ef- 
pèce  de  confeil  de  coui.ience,  dt  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  feroient  chargés  de  cette  adminiftra- 
tion,  ils  ne  pourroient  alpirer  a  aucun  bénéfice,  ou 
aucune  grâce  de  lapartde  Sa  Majefté.  [Les  mêmes  ^ 
page  12.  ) 

VII,  Le  roi  fera  fupplis  d'avoir  égard  dans 
la  nomination  aux  évêchés  ,  moins  à  la  naif- 
fance  qu'aux  vertus  &  au  mérite  ,  &  de  choi- 
fic  les  évèques  ,  autant  qi.e  faire  fe  pourra  j 
parmi  les  eccléfiaftiques  x\U  dans  la  province  da 
fiége  vacant,  &  exercés  dans  le  miniftère  pafto- 
ral.  (^  TVoj^j  ,  page    12.) 

VIII.  Les  talens  ntceflTaires  aux  grandes 
places  ne  fe  donnant  pas  avec  elles,  &  étant  de 
toute  néceflité  de  s'être  exercé,  &  d'avoir  fait  une 
efpèce  de  noviciat  dans  les  places  inférieures  ,  fa 
majefté  fera  fappliée  de  n'élever  à  l'épifcopat  que 
ceux  qui  auront  exercé  avec  édification  les  fondions 
du  faint  miniftère  ,  pendant  un  tems  déterminé 
par  une  loi  exprefle  ,  foit  en  qualité  de  curés,  foit 
en  qualité  de  vicaires ,  foie  par  toute  autre  fonc- 
tion ec.léhaftique,  qui  feroit  un  témoignage  de 
leurs  mœurs _,  de  leur  zèle  &  de  leur  capacité. 

(  Mantes  &  Meulan  ,  p.  z  3 .  Auxern.  ) 
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IX,  Qu'on  ne  puilFc  être  pourvu  de  bénéfice  1 
charge  d'ames  qu'après  avoir  pafle  dans  le  minif- 
tère  un  certain  temps ,  qui  fera  fixé  par  une  loi  gé- 
nérale. (  Ponthicu  ,  Art.  3  i  ). 

X.  Qu'il  foit  ftatué  j  pour  donner  aux  paroifles 
du  royaume  de  bons&  utiles  pafteurs ,  qu'à  l'avenir 
tout  collateur ,  même  laïc  ,  ne  pourra  nommer  aux 
cures  que  des  eccléfiaftiques  âgés  de  trente  ans^  & 
qui  aient  exercé  avec  édification  les  fondrons  de  vi- 
caire ou  de  deflervant  pendant  cinq  années,  mênrie 
les  gradués.  {  Auxerre  ,  Art.  15). 

XI.  Nul  eccléfiaftique  féculier  ou  régulier,  & 
même  gradué  ,  ne  fera  pourv-u  de  bénéfice  cure  qu'à 
l'âge  au  moins  de  trente  ans.  (TroyeSj  p.  I7  ). 

XII.  Tons  les  bénéfices-cures  de  collation  ec- 
défialliques  feront  à  la  difpofition  de  l'ordinaire 
des  lieux.  {Troyes,  page  16.) 

XIII.  Il  feroit  à  défirer  que  toutes  les  cures  fuf- 
fent  à  la  nomination  de  l'ordinaire  ,  avec  confeil 
d'un  certain  nombre  de  curés  choifis  dans  les  (y- 
nodes,  mais  le  droit  des  di-fférents  collateurs  fait 
fouhaiter  que  lefdits  collateurs  foient  au  moins 
aftreints  à  préfenter  trois  fujets  parmi  lefquels  il 
feroit  fait  un  choix  dans  la  forme  ci-deflus.  (  l^ury* 
h- François.  MjJ.) 
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XIV.  Que  les  collateurs  des  bénéfices!  charge 
dames  ne  puifTenc  les  confier  qu'aux  prêrres  des 
diocefes  qui  auront  exercé  le  tniniftère  pet>danc 
trois  années  ,  Se  que  les  ccrangers  ne  puKTenc  être 
nommes,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  comme  natura- 
lifés  pendant  quatre  ans  d'exercice  dans  le  diocèf« 
où  fera  fitué  lebénéiice  vacant,  [ferma/mois,  p-iy.j 

XV.  Qu'aucun  bénéfice  à  cliarg^  d'ames  ne  Cuit 
fujet  aux  grades ,  à  oioins  que  le  gradué  n'ait  exerce 
Iê  faim  miniiîcte  pendant  quatre  ans.  {Vi^ry  U 
Fraaçois,  Mjf.  ) 

XVÏ.  Que  les  privilèges  des  profefTeurs  des  uni- 
verfités  n'aient  lieu  qu'après  douze  ou  quinze  ahs 
d'exercice.   (  Vitry- le- François.  Mjf,  ) 

XVII.  Que  toute  penfion  à  caufe  de  réfigna- 
rion  fur  bénéfice  ,  à  charge  d'ame  j  foit  abolie, 
(Juxerre^  page  6.) 

.  XVm.  Que  \qs  prébendes  àes  églifes  cathédrales 
&  collégiales  ne  foient  conférées  qu'à  des  eccléfiaf- 
tiques  conftitués  dans  les  ordres  facrcs  ,  &  qu'il  foie 
fixé  tHî  certain  notnbre  defdites  -piébendes  ,  peur 
ètr«  aflre6bées  à  la  retraite  des  aixiens  curés  &  an- 
ciens vicaires  i  qui  auront  rravaiUé  daiw  le  diocèfe; 
qu'il  foie  encore  a-fiigné  des  foiids  peur  procu- 
ra une  retraite  honnèt«  à  qç\xk  à  qui  l'âge  om  des 
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ijifitmicés  ne  permettroienc  plus  de  remplir  leurs 
fondions  j  en  force  que  la  penfîon  qui  le-^r  feroir  ac- 
cordée ,  ne  foie  jamais  inférieure  à  la  portion  con- 
grue. [Auxerre  ^  p.  6.  Lyon.  Vnanimement). 

XIX.  Les  curés  ,  ces  minlftres  fi  précieux 
â  la  religion,  fouvent  épuifés  de  travaux  6c  de  fa- 
tigues avant  l'âge  où  la  nature  appelle  ordinaire- 
ment la  caducité  ,  ont  un  droit  bien  légitime  à  la 
reconnoi (Tance  publique.  Les  députés  propoferonc 
que  l'on  fixe  dans  toutes  les  églifes  cathédrales  & 
collégiales  un  nombre  déterminé  de  prébendes, 
pour  fervir  de  récompenfe  aux  curés,  vicaires  & 
autres  prêtres  qui  auront  fupporté-  les  travaux  du 
mJniftère  pendant  un  temps  confidérable.  [Rouen  , 
art.  17.) 

XX.  Que  les  prébendes  &  les  cancnicats ,  & 
notamment  ceux  des  cathédrales,  foient  la  retraite 
àss  curés ,  vicaires  ôc  autres  prêtres  qui  auroienc 
defifervi  pendant  vingt  ans  les  églifes  patoiffiales. 
{  Saumur,  F*  ^7') 

XXI.  Que  S.  M.  foit  encore  fuppliée  de  réferver 
dans  les  bénéfices  à  fa  collation  un  quar:  ou  un  tiers 
du  revenu  d'iceux  ,  qui  fera  deftiné  à  faire  des 
penfions  de  retraite  aux  anciens  curés  &  autres  ccclé- 
(îalliqués  qui  aurùnc  blanchi  dans  le  miniUère ,  Se. 
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dont  les  infirmités  folliciceront  des  reflources  pue 
achever  leur  carrière  dans  un  repos  qu'il  auront 
mérité  par  leurs  travaux.  {Mantes  &  Meulan^  p.  17.) 

XXII.  Comme  les  récompenfes  fuppofent  tou* 
jours  un  mérite  ,  que  fa  majefté  foit  fuppliée  d'or- 
donner qu'il  ne  fera  point  accordé  de  penfion  ou 
bénéfice  au-denus  de  300  livres ,  depuis  l'âge  de 
douze  ans  jufqu'à  dix  huit  ,  &  de  600  livres  , 
depuis  dix- huit  jufqu'au  tems  où  l'on  entrera  dans 
\qs  ordres  facrés.  [Mantes  &  Mculan  ^  page  22.) 

XXin.  Tout  eccléfiaftique ,  fans  en  exempter 
les  gradués  ,  fera  déclaré  inhabile  à  pofTéder  un 
bénéfice  au-delTus  de  mille  livres  ,  s'il  n'eft  conf- 
titué  dans  les  ordres  facrés.  (  Troyes  ,  page  iS). 

XXIV".  Aucun  eccléfiaftique  ne  fera  dorénavant 
apte  a  obtenir  un  bénéfice  au-defiiis  de  600  liv., 
fans  être  engagé  dans  les  ordres  facrés  ,  &  oa 
fera  revivre  les  règles  de  difcipline  ,  qui  défendent 
la  pluralité  des  bénéfices  ,  &  ordonnent  la  téfi-. 
dence.  {  Dourdan ,  pag.  i  5  ). 

XXV.  Que  l'on  abolifi^e  les  droits  de  feptenaire, 
ainfi  que  les  induits  des  confeillers  au  parlement 
de  Paris,  &  des  maîtres  des  requêtes  ,  de  mcme 
que  les  autres  brevets  pour  lobtention  des  béné- 
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fices,  ces  grâces  expeétatives  n'ayant  plus  d'objet 
utile.  [Rhodei,  MJf.) 

XXVI.  Que  les  collations  attribuées  au  Roi  de- 
puis dix  ans  en  vertu  d'unions,  foient  rendues  à 
l'ordinaire,  &  qu'il  en  loit  ufé  de  même  à  l'avenir. 
(  Ville  de  Paris ,  page  16.) 

XXVII.  Qu'il  ne  foit  rien  perçu  pour  rexpédicion 
des  lettres  d'ordre,  de  vifa  &  de  toute  autre  per- 
milTion  émanée  des  fecrétaires  cpifcopaux.  [Sau'_ 
mur,  p.    icj.) 

XXVIII.  Que  la  rétiibution  àes  difpenfes  de 
bans  &■  empèchemens  de  mariage  j  foit  verfée 
dans  la  caifTe  du  bureau  de  charité  des  pa- 
reiiïes  des  contraélanSj  &  que  les  évêques  paient 
les  frais  de  voyage  des  ordinaires  qu^ils  envoient  en 
démiflbire.  [Saumur,  p.  19.) 

XXIX.  Qu'il  foit  mis  un  frein  à  l'avidité  des 
dévolutaires  ,  par  des  loix  plus  rigoureufes  que 
celles  qui  ont  été  faites  jufqu'à  préfent,  &  dont 
l'exécution  foit  plus  afîùrée  à  l'avenir,  [Vicomte 
de  Paris  ,   page    117.) 

XXX.  Que  pour  toute  efpcce  de  prévention  &: 
dévolut  en  cour  de  Rome,  on  fe  règl^e  fur  la 
dernière  déclaration  de  177^.  (Auxerre,  p.  <?.  ) 

XXXI.  Les 
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XXXI.  Les  dc-piucs  demafideront  que  les  pré- 
veiicions  en  cour  de  Rome,  qui  jectenc  dans  le 
miniftère  tant  de  fujscs  incapables ,  ne  puifTenc 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  moit  des  titulaires, 
[Rouen,  article    10.  Farii,  p.  17.) 

XXXII.  Que  les  états-généraux  règlent  &  convien- 
nent avec  la  cour  de  Rome,  que  les  eccléliaftiques 
qui  obtiendront  des  bénéfices  non  confiftoriaux  dans 
la  province  àQs  trois  Evéchés,  nefoient  pas  aftreints 
à  demander  &c  obtenir  de  ladite  cour  de  Rome , 
des  bulles  fous  plomb  j  mais  qu'il  leur  fuffife  de 
demander  &  d'obtenir  de  (impies  fignatures ,  com- 
me il  Te  pratique  dans  les  difîérenccs  provinces  du 
royaume.  {Meti,  page  22.) 

XXXIII.  Que  le  concordat  entre  François  î  8c 
Léon  X  fbit  aboli  j  i?c  la  liberté  âiQs  éleélions  réta- 
blie. [Saumur.  p. 10.  Saintes  ,  mjf,  par  les  trois 
ordres.  ) 
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SECTION    TROISIEME. 

PRÉROGATIVES  CONSTITUTIONNELLES 
DU   CLERGÉ. 

S.    I. 

Droits  honorifiques  &  de  propriétés. 

Article     premier. 

fcj  A  majefté  fera  fuppliée  de  maintenir  l'exécution 
de  toutes  les  loix  &:  ordonnances  reçues  dans  le 
royaume ,  qui  en  forment  le  droit  public  ecclé- 
fiallique  &  canonique  ,  &  que  les  Rois  (es  pré- 
décelfeurs  ont  marquées  du  fceau  de  leur  autorité. 
(  Mantes  &  Meulan ,  p.  6.  ) 

IL  Que  le  clergé,  qui  eft  le  premier  ordre 
de  l'ctac ,  foit  maintenu  dans  {q%  prérogatives  j 
honneurs  &  privilèges  ,  dont  il  n'entend  point 
jouir  à  la  charge  ni  au  détriment  des  autres 
ordres  ,  ne  demandant  aucune  exemption  ou 
immunifé  à  l'égard  des  -impôts  ,  &  fe  félicitant 
de  voir  le  refte  de  la  nation  rentrer  dans  le 
droit  de  s'imoofer  elle  mêtne^  droit  que  le  clergé 
femblô  n'avoir  confervé  jufqu'ici  que  pour  le  faire 
partager  à  toutes  les  claflfes  des  citoyens. 
(  Vcrmandaïs  ,  p.  13.) 
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ÏÎI.  Le  cierge  entend  conferver  comme  un  précieux 
dépôt  qui  lui  a  été  tranfmis  par  quatorze  fiècles 
de  portellion  non  interrompue,  fes  immunités, 
rangs  ,  féances  ,  ordre  &  prééminences  ,  qui 
n'ont  jamais  reçu  la  moindre  altération,  &  ont  été 
formellement  reconnus  par  une  déclaration  de 
Henri  III  de  1580  :  laifTer  entamer  ces  droits  conf- 
tîrutionels,  ce  feroit  fe  rendre  coupable  aux  yeux 
de  la  religion  &  de  la  poftérité. 
(  Provins  &  Monterzau»  Page  32.  ) 

IV.  Le  clergé  voulant  conferver  roussies  droits  per- 
fonnels  &  honorifiques  dont  il  a  joui  jufqu'à  pré- 
fent ,  il  enjoint  à  fes  députés  de  protefter  contre 
tout  ce  qui  pourroit  donner  atteinte  à  la  dignité  de 
fon  ordre  ,  le  diviferou  le  reftreindre.  (  Rouen* 
Art.  iS.) 

V.  Nous  favons  que^  dans  ces  circonftances ,  des 
•  écrivains  exaltés  ont  parcouru  les  extrêmes,  &  qu'il 

s'en  eft  trouvé  qui  ont  difputé  au  clergé  le  droit  d'af* 
fifter  aux  états-généraux  comme  ordre  diftinél  de  l'or- 
dre de  la  noblelTe  &  de  celui  du  tiers-état.  Nous 
devons  donc  à  notre  député  une  inftrudion  ,  dans 
le  cas  où  cette  prétention  feroit  élevée  dans  Tau- 
gufte  alTemblée  des  états- généraux.  On  a  afliiré 
qu'un  des  moyens  de  conciliation  qu'on  a  pré- 
feniés  pour   faire  adopter  ce  fyftème  fans   fon- 
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dément ,  étoît  de  demander  que  le  clerj^é  du  pre- 
mier ordre  fût  réuni  à  la  nobléire ,  &:  celui  du  fé- 
cond ordre  au  tiers-écar.  [Mantes  &  Meulan^  p.  1 9.) 

VI.  Nous  chargeons  norre  député  aux  érats- 
généraux  de  s'oppofer  de  tout  fon  pouvoir  à 
cette  injufte  prétention  &  de  s'unit  avec  tous 
les  repréfentans  du  clergé  de  France  pour  fou- 
renir  qu'il  y  a  dans  le  clergé  une  hiérarchie  , 
un  ordre  de  membres  ,  qui  defcend  depuis  le 
fouverain  pontife  jufqu'au  dernier  clerc,  &  qui 
remonte  depuis  celui-ci  jufqu'au  fouverain  pon- 
tife j  chef  vifible  de  l'églife  &  vicaire  de  Jefus- 
Ghrift ,  qui  en  eft  le  chef  invifible;  qu^ainfi  le 
clergé  eft  un  feul  corps ,  un  corps  unique ,  divifé  en 
plufieurs  membres ,  que  cette  unité  eft  eflen- 
liellement  indivifible  \  que  le  premier  ordre  du 
clergé  partage  avec  le  fécond  les  mêmes  préro- 
gatives ;  qu'on  ne  peut  afllgner  de  tems,  dans 
les  faftes  de  la  monarchie ,  où  le  clergé  n'aie 
eu  la  prééminence  fur  tous  les  autres  corps  j  que 
ces  droits  anciens  ont  été  reconnus  &  renouvelles 
par  Louis  XIV  dans  l'édit  d'avril  1^95  ,  article 
45  ,  par  lequel  il  déclare  :  ««qu'il  veut  que 
3>  les  archevêques ,  évêques  &  autres  eccléfiaf- 
•>•>  tiques  fuient  honorés  comme  le  premier  des 
•>•>  ordres  du  royaume ,  &  qu'ils  foienc  maintenus 
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»  dans  les  droits,  honneurs,  rangs,  féances,  pré- 
»j  (îdences  &  avantages  ,  dont  ils  ont  joiii  ou 
n  dû- jouir  jufqu'à  préfenc  n.  Le  roi  heureufe- 
ment  ret;naric  a  confirmé  cette  prérogative  dans  le 
règlement  annexé  aux  lettres  de  convocation  des 
états-généraux  j  article  39,  par  lequel  il  ordonne 
que  le  clergé  aura  la  droite  fur  la  noblclfe  dans 
l'aiTemblée  générale  j  enfin  ces  prérogatives  font 
fondées  fur  le  caractère  augufte  dont  ils  font  re- 
vêtus &  fur  les  fondions  faintes  qu'ils  exercent. 
(  Les  mêmes  ^  p.  iç).  ) 

VII.  C'eft  pourquoi  il  ne  négligera  rien  pour 
que  le  corps  du  clergé  foit  maintenu  &  con- 
fervé  dans  toutes  {qs  prérogatives  honorifiques j 
&  notamment  dans  celle  d'être  le  premier  ordre 
de  l'état.  Il  demandera  avec  la  plus  vive  inftance 
l'exécution  de  l'article  45  de  l'édic  de  1(^95.  Il 
repréfentera  qu'il  eft  de  l'intérêt  même  du  roi 
que  les  curés  &  tous  ceux  qui  partagent  leurs 
fondions ,  &  qui  font  la  plus  nombreufe  & 
certainement  la  plus  utile  portion  du  clefgé, 
jouilTent  de  toute  la  confidération  des  peuples  ; 
que  cette  ligne  de  démarcation  entre  le  clergé 
du  premier  ordre  &  celui  du  fécond  j  en  aviliflTant 
à  leurs  yeux  leurs  pafteurs,  diminueroit  &  anéan- 
tiroit    bientôt  ce   refped  que  les    inférieurs  ont 
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comme  par  infUnd  pour  ceux  qui  leur  font  pré- 
fencés   comme    ayant    une    fupérioricé    d'écat   ^ 
comme  étant  revêtus  de  privilèges  difîindiFs, 
(  Les   mêmes  ,  p.  21.) 

VIII.  Que  fa  majefté  (bit  fuppliée  de  confervec 
le  clergé  dans  tous  Tes  droits  &  propriétés. 

(  Douay  6'  Orchies ,  p.  6'.  ) 

IX.  Que  tous  les  droits,  honneurs  &  privi- 
lèges, autres  c]ue  l'exemption  pécuniaire  dont  le 
clergé  de  Paris  a  fait  le  facrifice  volontaire  par  fa 
délibération  du  iy  avril  dernier ,  foienc  confervés 
&  maintenus  ,  attendu  qu'ils  appartiennent  au 
clergé  comme  premier  ordre  de  l'état  ,  Se  qu'ils 
concourent  à  faire  refpe(fiar  la  religio;n  Se,  fes  mi- 
niftres,  (  P^il/e  de  Pa/is-,  page  15.) 

-'-X.  En  fe  foumetta'nt  a  porter  proporriortiiel- 
Jemént  à  fes  facultés,  fa  portion  dans  la  côrttribu- 
tion  générale,  l'ordre  d il  clergé  defiré  que  la  répar- 
tition en  foit  confiée  âii  clergé  de  France ,  qui  la 

drftribuera  par  diocèfes.  (-Vftz/^r€^  &  Meulan^  p.  25).) 

-  «1  -  -  , 

.  Xï.  -Les  dépenfes  confidérables  des.  îiiTemblées 
du  clergé  étant  la  feule  raifon  que  l'on  puilfe 
oppofer  à  leur  confervation  ,  les  députés  concer- 
teront, avec  les  autres  députés  de  leur  ordre  ,  les 
piçyens   les  plus    fages.    d'établir    une   a,4i^''inif- 
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tration  qui  rcunilTe  aux  avantages  de  l'économie, 
ceux  de  concourir  au  bien  général  de  la  religîort 
&  du  royaume.  {Rouen,  arc.   32  ). 

§.      I  I. 

Rang  des  Evêques  &  des   Cures. 

Article    premier. 

Le  corps  des  évèques  étant  _,  dans  la  hiérar- 
chie eccléfiaftique  ,  différent  de  cekû  des  paf- 
teurs  du  fécond  ordrCj  le  clergé  du  Bailliage  de 
Dûurdan  fupplie  fa  majefté  d'accorder  au  corps 
épifcopal  une  repréfenration  dilVmguée  de  cellq 
des  autres  eccléfiaftiques  ;  les  évèques  pourroienc 
erre  convoqués  par  provjncçs  eccléfialtiques^  & 
nommer  par  chaque' province  un  repréfentant  ^ 
l'afTembiée  nationale.  {Dourdan,pù.gQ  9.) 

II.  Les  curés  réclament  la  préféance  après  l'évê-» 
que  dans  les  atremblées  religieufes  &  policiquôSi 
(Trpyes,  page  18.) 

in.  L'importance  5c  riitiiicé  des  fontSlions  du 
faint  minIftcrL'  ,  exercé  par  des  pafteurs  du  fé- 
cond ordre,  doit  faire  defirer  qu'ils  jouirent  de  U 
confidéracion  qui  leur  efl  duej  ea  conféquence^ 
le  clergé  defice  que  les  éiacs-gcnéraux  déterniiiieut 

.     C  4 
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le  rang  que  les  curés  tiendront  dans  les  afTemblées 

politiques  5c  eccléhaftiques.  [Evreux  ,  fol.  i  5.) 

ÏV.  Que  le  règlement  des  aiïemblces  provinciales 
foit  réformé,  en  ce  qui  regarde  la  place  qui  eft 
allignée  aux  curés  dans  les  alîemblées  municipales. 
{^Vicomte  de  Pans,  pag.  118). 

V.  Que  les  dépurés  demanderont  que  les  mu- 
nicipalités foient  confervées ,  &  qu'en  i'abrence 
des  feigneurs ,  la  préfidence  en  foie  donnée  aux 
curés.   [Rouen  j  ^ïi.  \:^.) 

VI.  Que  la  réintégration  des  curés  dans  leurs 
droits  primitifs,  dont  il  ne  refte  plus  que  defoibies 
vertiges  ,  foit  rétablie  j  non  qu'ils  veuillent  fe  fouf- 
traire  à  l'autorité  légitime  qu'ils  refpedlentj  mais 
qu'ils  font  convaincus  qu'elle  n'en  fera  que  plus 
vénérable  lorfqu'elle  fe  renfermera  dans  les  bornes 
poféesdans  les  faints  canons. 

{  Provins  &  Montereau  ,  pag.  zS.  ) 

VIî.  Les  vues  fages  qui  ont  déterminé  Téglife 
&  l'état  à  rendre  fixes  &  inamovibles  tant  de 
curés  qui  n'éroient  autrefois  que  des  chapelains  ré- 
vocables à  la  volonté  des  curés  primitifs,  militent 
également  en  £iveur  des  curés  dépendansde  l'ordre 
deMalthe,les  députes  demanderont  pour  eux  l'i- 
namovibilité 3  &  pour  eux  encore  ^  comme  pour 
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leurs  vicaires  y  l'augmentacion  des  portions  con- 
grues. [Rouer:  ^  arr.  iz.) 

VIII.  Que  les  cures  de  l'ordre  de  Malthe  foienc 
entièremenr  aflimiics  aux  autres  curés  à  portion 
congrue  ,  &  comme  eux  inamovibles  ,  &:  «l^'il 
folt  pris  à  ce  fujet  des  mémoires  avec  le  régime 
de  l'ordre.  (  Vicomte  de  Paris.  Page  ii(?. 
Vermandois.  ] 


SECTION    QUATRIÈME. 

CLERGÉ    PASTORAL. 

§.   I. 

Dotation  des  Curés ^  augmentation  de  leur  revenu, 
&  fupprejjion  de  leur  cafuel. 

Article     premier. 

JL  E  clergé  demande  que  l'état  où  fe  trouve  ré- 
duite la  partie  du  clergé^  employée  au  fervice  pé- 
nible des  paroififes  y  à  i'adminiftration  des  facre- 
mens  y  à  l'inftrudlion  des  peuples  y  foir  pris  en  confi- 
dération ,  &  que  l'on  s^n  occupe  promptement , 
e^Tentiellement  &  efficacement.  Que  cqs  miniftres 
fi  laborieux  5c  fi  utiles  ,  ne  foient'  plus  expofés  à 
manquer  fouvenc  des  moyens  de  fubfiftance  les  plus 
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nécelTaires  ,  d'encouragement  dans  leurs  travaux  j 
de  refTources  dans  leurs  maladies  &  la  vieilleffe. 
Que  .les  premiers  principes  de  la  juftice ,  la  defti- 
nation  facrée  des  biens  du  clergé  ,  &  l'honneur 
même  du  facerdoce  ,  reclamant  hautement  en  leur 
faveur  des  fecours  indifpenfables ,  il  y  foit  pourvu 
par  l'union  &  l'application  de  telles  manfes  abba- 
tiales ou  prieurales  &  opulences  qu'il  appartiendra. 
(  Ville  de  Paris ,  page  9.  ) 

1 1.  Que  les  cures  trop  médiocres  foient  augs 
mentées  par  quelque  moyen  qu'on  trouvera  con- 
venable ,  de  manière  qu'il  n'y  en  ait  pas  au- 
deifous  de  quinze  cents  livres  dans  les  cam- 
pagnes &  de  deux  mille  livres  dans  les  villes  j 
&  en  général  que  l'on  augmente  en  proportion 
de  "la  population  &  de  l'importance  à^s  paroiflTes; 
que  \qs  cures  bornées  au  moindre  de  cts  re- 
venus, ne  foieiit  point  grevées  de  la  charge  des 
vicaires,  s'ils  font  nécefTaires;  &  aufil  que  moyen- 
iiniit'^ce'^  revenu  il  n'y  ait  plus  de  cafuel /o /-<:/, 
&:''que'  les  honoraires  des  vicaires  foient  au 
nToins  de  (ix  cents  livres  dans  les  campagnes  Se 
dé' huit  cents  livres  dans  les  villes. 
■    i^Mont^irgis ,  p.  i"^.  'Mantes  &  Meulan.  ) 

'  I. IL  Tous  les  vœux  fe  réuniffent  pour  de?» 
iriànder    k    Tapprenion    de    tout    cafuel    forcé. 
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Cette  efpcce  de  revenu,  d'une  îndifpenfable  né- 
cefficé  dans  le  fyftcme  adluel ,  révolte  toute  ame 
iionnête  ôc  avilit  le  plus  refpedable  des  mi- 
niftres.  Cette  fuppreflion  facilitera  TarcondilTe- 
ment  des  paroifles.  (  Les  mêmes ,  p.  2.6,  ) 

IV".  Que  pour  afTurer  l'amélioration,  du  fort,  i**, 
des  curés  de  ville  qui  n'ont  point  de  dîmes  ;  2^.  des 
curés  de  campagnes j  qui,  ayant  toutes  les  dîmes 
d.e  leurs  paroi  (Tes  j  ii'ont  pas  l'équivalent  ùqs  por- 
tions   congrues;    3°.    des    curés    &   vicaires  qui 
font  encore  infuffifamment  traités  ,  malgré  Tac- 
croiffement  nouveau  des  portions  congrues;  4-°.  des 
curés  qui  j  à  raifon  des  circonflances  locales ,  Onu 
évidemment  befoin  d'une  dotation  fupérieure  au 
taux  général  de  la  portion  congrue  j  5^.  &  pour 
la  do;ation   des  féminaires,  il  foi:  propofé  à  fa, 
majefté  de   permettre   qu'il    foit    uni   à  -chaque j 
diccèfe  des  bénéhces ,  même  de  ceux  à  la  nomi-»; 
nation  royale ,  &.  de  laiffet  la  diredion  &    l'ad-; 
miniftration    des  revenus    de   ces  bénéhces  à  des 
bureaux     duemenc    ôc    librement    compofés    par 
les  fynodes  de  chaque  dioccfe;  &  qu'il  foit  or- 
donné  que   les   procédures    pour   opérer  îefdires 
unions  &    toutes  autres    foient    finipliHées  <3c  fe 
falfent   fans   frais.  (  Auxerre  ,  p.  7.  ) 

V..  Qu'il  foie  afiuré  à  tout  curé  ou  vicaire  une  fub- 
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fiftance  fuffifante,  proportionnée  à  fon  travail  & 
convenable  à  fon  état ,  laquelle  ,  pour  ne  plus  va- 
rier j  foit  fixée  en  denrées ,  &  fi  les  dîmes  ne  fuf- 
fîfent  pas  ,  s'il  y  a  quelque  inconvénient,  à  gré- 
ver  les  décimaceurs  plus  qu'ils  ne  le  fonCj  que  les 
fommes  nécefiaires  pour  alfurer  la  dotation  des 
curés  &  vicaires  foient  prifes  fur  les  revenus  des 
bénéfices  de  tout  le  diocèfe  (  autres  néanmoins 
que  les  cures  &  canonicats  de  la  valeur  de  cent 
cinquante  livres  &  au  -  defious  )  j  par  une  con- 
tribution répartie  proportionnellement  fur  un  cha- 
cun ,  au  moins  jufqu'à  ce  que  on  y  ait  pourvu  par 
la  réunion  de  quelques  bénéfices  fimples;  &  lorfque 
de  cette  manière  ou  d'autre  quelconque  ,  on  aura 
pourvu  à  la  fubfiftance  honnête  des  curés  &  vi- 
caires, les  curés  &  vicaires  demandent  que  le  ca- 
fuel  foit  fupprimé ,  comme  onéreux  au  peuple  & 
peu  convenable  à  la  dignité  du  miniftère  ecdéfiaf- 
tique.  [Vermandois .  Auxerre  ^  p.  15.) 

VI.  Pour  encourager  les  études  &  récom- 
penfer  les  talens ,  il  eft  néceOTaire  qu'une  fimple 
congrue  ne  remplifle  pas  les  grades.  Mais  il  eft 
important  de  réfprmer  les  univerfirés  qui  accordent 
trop  facilement  les  titres  de  gradués ,  bacheliers. 
[Limoges  &  Saint- Yrieïx  ^  p.  16.) 

VII.  Ces   améliorations  ,  pour   être  toujours 
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en  proportion  avec  la  chercc  des  denrées ,  fe 
paieront  en  bon  bled  -  froment  ,  a  raifon  d'un 
muid  ,  mefure  de  Paris,  pour  deux  cents- vingc 
livres, que  ces  augmentations  n'auront  lieu  qu'après 
une  eftimation  jufte  des  biens  que  polTèdenc  ac- 
tuellement les  f  urcs  ,  &  que  celles  dont  les 
revenus  s'élèveroient  à  une  fomme  fupérieure  , 
feront  confervées  &c  refpeélées  dans  leur  inté- 
grité. (  Dourdan  ,  page    1 2 .  ) 

VIII.  Sera  le  roi  fupplié  d'ordonner  que  le 
revenu  aflîgné  aux  curés,  foit  portion  congrue, 
foit  de  (impies  gros  ,  foit  tous  autres  curés 
qui  ne  polfédcront  pas  les  dîmes  de  leurs  pa- 
roi (Fes ,  ainfi  qu3  leurs  vicaires,  ne  pourra  être 
regardé  que  comme  repréfentatif  du  même  revenu 
en  nature,  &  que,  dans  tous  les  tems  ,  il 
fera  calculé  fur  le  prix  commun  du  bled  ,  à 
l'époque  de  l'année  où  ce  revenu  aura  été  fixé. 

(  Mantes   &   Meulan  ,  p.  17.) 

IX.  En  cas  d'inTuffifance  de  la  dîme  pour 
les  cures  de  quelques  paroides  de  la  campagne,  & 
pour  faire  un  revenu  fufïifant  &  proportioué  pour 
les  cures  des  villes  qui  n'en  ont  pas  la  reiîource, 
le  clergé  demande  en  même  -  tems  qu'il  foit 
pourvu  à  l'amélioration  des  unes  ôc  au  fort,  des 
autres  par  l'union  de  diffcrens  bénéfices  aux  ii ces 
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cures;  il  fait  valoir  les  mêmes  confidératioiis  êc 
forme  la  même  demande  en  faveur  des  vicaires. 
{^Bar- fur  -Seine  ^   arcicle    19.) 

X.  Les  curés  de  l'ordre  de  Malthe  &  des  autres 
ordres  religieux  ,  jouiront  de  la  mêitie  dotation  & 
de  tous  les  privilèges  à^%  curés  {éculierSi 

{Troyes.,  page  16.) 

§.  II. 

PUcompenfes  &  retraite  des  Curés. 

Article     premier. 

La  chambre  eccléfiaftique  de  chaque  province^ 
fera  autorifée  à  préfenter  tous  les  ans  à  fa  majefté 
un  curé  diftingué  par  fes  vertus  &  î^s  talens  , 
pour  être  promu  à  une  dignité  prééminente,  on 
être  gratifié  d'un  bénéfice  qui  lui  procureroit  un 
repos  honorable  \  grâce  très-propre  à  ouvrir  une 
pins  grande  carrière  d'émulation  dans  Tordre  iG 
plus  lab;.rieux  du  clergé.  (  Montargis  ,  p.  17,) 

IL  Qu'il  y  ait  dans  les  cathédrales  &  collé- 
gia'es  des  prébendes  affe6lées  aux  prêtres  qui  au- 
ront travaillé  un  certain  nombre  d'années  dans  le 
fdiiit  miniftère  ,  fans  préjudice  toutefois  du  droit 
des  gradués.  (  Ville  de  Paris  ,  page  lo.  ) 
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III.  Que  tout  curé  qui  aura  vingt  -  cinq  ans 
d'exercice  dans  le  faine  ininiftère^  puilTe  requérir  ^ 
concuremmenc  avec  les  anciens  gradués,  même  les 
faptenaires ,  les  canonicats  des  cathédrales  ou  col- 
légiales, qui  vaqueront  dans  les  mois  affe(5lés  aux 
gradués,  &  que  dans  le  cas  d'égalité  de  titre,  le 
choix  foit  lailTé  au  collateur.  {Vermandois  ^  p.  17.  ) 

IV.  Sa  majefté  fera  fuppliée  d'ordonner  qu'il 
foit  pris  fur  les  bénéfices  à  fa  collation,  des  fonds 
deftinés  ou  à  établir  des  maifons  de  retraite 
pour  les  curés  &  vicaires  vieux  ou  infirmes  , 
ou  à  leur  faire  des  penfions ,  &c  que  ces  diffé- 
rentes faveurs  foienc  accordées  fur  le  vœu  de  la 
chambre  ecclcfiaftique    du  diocèfe. 

(  Montargis  ^  pag.  17.  ) 

V.  Que  la  mên%e  réferve  s"*étende  jufqu'aux  bé- 
néfices fimples  ,  à  nomination  foit  eccléfiaftique  , 
foit  laïque»  (Mantes  &  Meulan  ^  p.   18.) 

VI.  Q.ie  fur  ces  fonds  il  foit  encore  prélevé  les 
fgmmes  nécelTaires  pour  la  reconftrudlioii  ôc  la 
rî'paration  des  égiifes.  (Les  mêmes  y  p.  18.) 

S.    !  II. 

Augmentation  &  fixation  des  portions  congrues. 
Article     premier. 
Q'-ie  les  portions  congrues  foient  portées  a  la 
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fomme  (3e  cîouze  cents  livres  nettesj  &  exemptes 
de  toutes  charges  &  impoficions  dans  la  campagne  j 
qu'elles  foient  augmentées  dans  quelques  paroiiïes 
à  raifon  de  la  population,  double  dans  les  villes  ^ 
aufli  fufceptibles  d'augmentation  en  raifon  de  la 
population ,  &  les  peiifions  des  vicaires  à  celle  de 
fix  ou  huit  cents  livres ,  fuivant  les  circonftances 
ou  les  lieux  ,  avec  un  logement  honnête  &:  conve- 
nable à  l'érat  eccléfiaftique. 
(  Vury-k-Francois  ,  mj^,  ) 

ÏI.  Qî-ie  fa  majellé  foit  fuppliée  d  ordonner  que 
les  curés  à  portion  congrue  ne  payeront  aucun  impôt, 
que  ceu::  dont  le  revenu  ne  paflerapas  i  zoo  liv.  ne 
feront  aiïujectis  qu'à  une  modique  contribution  , 
&  que  les  novales  qui  ont  été  ôtées  aux  curés  par 
les  édits  de  1768  &  178^^,  leur  feront  refticuées  y 
pour  l'avenir  ,  ainfi  qu'aux  curés  à  portion  cou- 
grue  ,  fans  qu'on  puiffe  les  obliger  à  ^ayer  la  ré- 
tribution d'un  vicaire  dans  le  cas  où  la  popu- 
lation de  leurs  paroififes  fembleroit  en  exiger  un. 

{Saumur  ,  p.  18.  ) 

lîl.  On  laifTe  à  la  fagefle  du  gouvernement  d'ar- 
rêter j  fi  ceux  qui  auront  opté  la  portion  congrue  , 
pourront  lier  leurs  fucceireurs. 

Pour 
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Pour  obvier  à  l'inconvénienr  de  la  mobilité  de 
la  valeur  des  efpèces  numéraires  ,  ces  penfious 
feront  fondées  fur  une  quantité  de  grain  qui  fera 
déterminée  par  l'appréciation  aduelle  faite  far  le 
prix  moyen  des  dernières  années.  (Idem.) 

Au  moyen  de  cette  augmentation,  8c  pour  dé- 
pouiller les  fondions  du  miniftère  de  l'apparence 
d'un  vil  intérêt  ,tout  cafuel  exigiolefera  fupprimé, 
à  l'exception  de  la  délivrance  des  ades.  {Idem.) 

III.  Les  maifons  religieufes  qu'on  jugeroic 
n'ctre  pas  dans  le  cas  d'être  rétablies ,  feront  em- 
ployées par  préférence  à  laugmentarion  de  la  por- 
tion congrue  j  comme  auffi  au  fupplémenc  de  do- 
tation des  curés,  qui  étant  gros  dccimateurs  n'onc 
pas  un  revenu  fuffifant.  Se  fi  ces  revenus  ne  pou- 
voienc  pas  remplir  lefdits  objets  j  qu'il  y  foie 
fupplcé  par  les  moyens  les  plus  prompts  &  les 
plus  effic.^ccs,  de  manière  à  opérer,  s'il  ert  pof- 
fiblcj  la  fuppreffîon  du  cafuel  dans  les  paroiiïes 
de  campagne.   [Vicomte  de  Paris.  Page  115.) 

I  V.  Les  curés ,  chanoines  ,  prébendiers ,  joui- 
ronî  de  la  valeur  de  la  portion  congrue ,  fans  être 
obligés  à  la  préfence;  &  dans  les  collégiales,  où 
les  prébendes  ne  font  pas  au  taux  de  la  portion 
congrue,  les  chanoines  pourront  la  demander,  par 
la  fuppreffion  de  que-îques  prébendes ,  ou  forcer  les 
Tome  I.  D 
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décimaceiirs  fonciers  de  la  completcer.  (  Vïtry-lc- 
Francois  ,  mj]\  ) 

V.  l^Qs  cuiés  doivent  également  s'intérefifer 
à  ce  que  ceux  d'encr'eux  qui  font  purement  por- 
rionnaires  ,  &  qui  ,  jufqu'à  préfenc  ,  ont  par- 
ticipé à  la  concribucion  fixée  dans  les  chambres 
diocéfaines  ,  en  foient  à  préfenr  déchargés , 
&  que  leurs  décimes  foient  fupportées  par  les 
feuîs  décimateurs ,  qui ,  de  droit ,  en  font  tenus. 

{  Bar 'fur- Seine  j   page   25.) 

,  VI.  Le  clergé  des  baillages  d'Evreux  croit 
que  la  jurifprudence  qui  affranchit  les  gros  déci- 
mateurs de  la  portion  congrue  àes  vicaires,  dans 
les  paroiflTes  dont  les  curés  jouiir'ent  d'une  partie 
de  la  dîme,  doit  être  changée j  ôc  que  les  gros 
décimateurs  doivent  ctre  adujetcis  au  paiement 
de  la  portion  congrue  deS  vicaires  néceflaires ,  eu 
égard  à  la  population  &  à  l'étendue  des  paroilTes , 
concuremment  avec  les  curés,  &  à  proportion  des 
dîmes  qu'ils  pofsédent.  (  Evrcux ,  folio  27.  ) 

VII.  Que  dans  le  cas  ou  un  curé  opreroit  la 
portion  congrue  ,  les  décimateurs  ne  puilTent  s'em- 
parer des  terres  dont  il  jouiflbit  avant  l'option , 
à  moins  qu'il  ne  foit  reconnu  que  ces  terres 
font    un  domaine   de  la  cure  &  ne  proviennent 
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pas  de  fondations  ;  ce  que  les  décimateurs  feront 
tenus  de  prouver ,  &:  non  le  curé.  (  Vicomte  de 
Paris.   Page   \i6.) 

Vlll    Pour  fournir   à  la   dcpenfe  qu'exigeront 
foie  l'amélioration  àts  congrues  ^   foie  l'auemen- 
talion  des   honoraires  des  vicaires,  foie  la  penfion 
de  retraite  à   alîigner  aux  anciens  prêtres,  foie  le 
fupplément   que  l'on  donnera  aux  curés  décima- 
teurs qui  n'ont  pas  la  portion  congrue^  foit  enfin 
rétabliirenient  de  petits  féminaires   &  autres  ob- 
jets intérelTans  pour  la  religion  ,  il  fera  formé  une 
cailTe  commune.  Le  revenu   de  cette   cailTe  pro- 
viendra de  la  fuppreffion  des  bénéfices  les  moins 
utiles,  des  prieurés,  des  chapitres  du  fécond  ordre j 
àQS  confœurs  ,  des  fraternités  &  autres  bénéfices 
de  ce  genre  à  collation  eccléfiariique  ,  des   manfes 
conventuelles  èc  des  maifons  religieufes  àts  deux 
fexes  où  il  n'y  a  plus  de  conventualité.  (  Rodei ,  mjf^ 

§.    1  V. 

Rejlitutïon  aux  Curés  des  dlmis  &  des  navales. 

Article     premier. 

Les  dîmes  feront  regardées  comme  de  droit 
inviolable  &  de  fondation  nationale  :  de  faores  lois 
préviendront  tout  débat  fur  le  mode  de  percep- 
tion, (  Tulle ^  p.  7. } 
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II.  Que  toures  les  dîmes  podcdées  par  les  ecck'- 
fîafliques  fécuiiers  ou  réguliers  foienc  reft.ituées  aux 
curés,  La  nation  n'a  confenti  à  donner  cette  por- 
tion de  fes  propriétés  que  pour  la  fubfîftance  de 
ceux  qui  lui  confacrent  leurs  travaux  &  leur  nii- 
niftèrc.  [Saumurj^.  15.) 

III.  Que  l'on  fixe  par  une  loi  claire  &  précife  les 
points  litigieux  en  matière  de  dîme,  Se  les  objets 
décimables.  (  Auxern; ,  p.  i  i.  ) 

IV.  Que  pour  prévenir  les  difficultés  toujours  re- 
naidantes  entre  les  décimateurs  &  les  contri- 
buables, il  Toit  déterminé,  par  un  règlement  gé- 
néral,  quels  font  les  fruits  décimables,  quelle  eft 
la  quotité  de  la  dîme ,  de  quelle  manière  elle  doit 
fe  percevoir,  &  comment  doits'en  prouver  l'exemp- 
tion. {Lyon  ,  p.  19.) 

V.  Que  tous  privilèges  Se  exemptions  relative- 
ment aux  dîmes  foient  fupprimées.  [Troyes,  p.  17.) 

VI.  Qus  tous  les  laïcs,  cous  les  eccléfiaftiques 
fécuiiers  &  réguliers  qui  ne  paient  pas  de  dîmes 
ou  qui  en  font  exempts  ,  (  étant  réputés  décima- 
teurs fur  leurs  propres  terreins  )  foient  alTujettis 
aux  mêmes  charges.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  117.) 

V I I.  Pour  couper  la  racine  des  procès ,  & 
rendre  la  geftion  des  curés  moins  embarraHante, 
à  mefure  que  vaqueront  les  bénéfices  fimples  qui 
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partagent  les  dîmes  avec  les  curés,  que  la  totalité  àts 
dîmes  foie  attribuée  à  cqs  derniers ,  qui  en  feront 
aux  futurs  polfeiTeurs  une  rente  fixée  pour  toujours. 
(  Moncarois  ,  pag.  1 6,  ) 

VIII.  Qu'il  foit  fait  un  règlement  général  pour 
les  dîmes  de  fuite,  de  recompte ,  vertes  &  de  char- 
nage  ,  que  les  novales  jfoient  rendues  aux.  curés 
qui  n'auront  point  opte  la  nouvelle  portion  con- 
grue, 6<:  qu'une  p®flefiîon  imémoriale  de  perce- 
voir la  dîme  futïife  fans  titres  pour  y  être  maintenir 
(  Vitry-le- François ,  mjf.) 

IX.  Les  Députés  réclameront  contre  la  dé- 
claration de  17(^8  ,  qui  prive  les  curés  du  droit 
de  dîmer  les  novales.  [Rouen.  Ariicle  21.) 

Xji^Les  nouvelles  loix  relatives  aux  novales  fe 
trouvant  contraires  aux  droits  des  curés  qui  ne 
font  pas  à  portion  congrue ,  les  députés  demande- 
ront que  lefdites  nova,les  foient  réglées  comme 
elles  l'étoienc  avant  1768.  yEvreux ^  folio  32.) 

XI.  Que  l'arrêt  qui,  fous  prétexte  de  tarir  la 
fource  des  procès,  adjuge  la  Totalité  des  novales 
aux  gros  décimareurs,  fc:t  anéanti,  comme  ayant 
été  follicicé  fans  appeller  les  curés  à  à.éÏQnàxQ  leuc 
caafe  ,  <S;  obtenu  contre  leurs  intérêts  <5c  contre 
ceux  de  l'agriculteur.   (  Montargis  ,  pag.  18.) 

XII.  Que  tout  curé  décimateur  partiel  ne   foie 
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tenu  aux  réparations  de  conftruéllons  des  chœurs 
&  cancel  de  ïon  cglife ,  qu'en  raifon  de  la  partie 
de  ks  revenus  excédans  la  valeur  de  la  portion 
congrue.  [Vury-lc  François ^  '"M') 

XIII.  Que  les  curés  ,  forcés  par  des  circoriftances 
particulières,  depuis  la  déclaration  de  17 6 8,  de 
céder  leurs  bouverots  ,  Se  autres  biens  apparce- 
nans  à  leurs  cures ,  foient  autorifés  à  y  rentrer  de 
nouveau  ,  comme  étant  lefdits  biens  le  domaine 
inaliénable  de  leur  bénéfice.  (  Bar  fur- Seine  ,  p.  1 8.  ) 

XIV.  Les  députés  demanderont  un  règlement 
qui  fixe  une  indemnité  aux  curés  pour  les  rerces 
converties  en  herbages,  bois  j  parcs  3c  jardins; 
que  cette  indemnité  Ibit  jugée  par  arbitres  ^fans 
frais,  &  que  l'eftimation  puiflTe  être  renouvellée 
tous  les  neuf  ans.  Ils  appuieront  cette  demande  fur 
Ja  jufticc  ,  qui  prefcric  de  compenfer ,  par  des 
dédommagemens  ,  les  pertes  que  ks  mutations 
font  éprouver.   [  Rouen  j  article  zo.  ) 

XV.  Les  députés  demanderont  avec  inflance 
que  pour  alTurer  le  repos  des  pafîeurs ,  &  rétablir 
la  confiance  qui  doit  exifler  entr'eux  &  leur  trou- 
peau ,  la  déclaration  fur  les  dîmes  ,  du  z^  mai 
178(3  j  foie  mife  en  vigueur,  {Rouen  ^  art.  i^. ) 
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S.    V. 

Aholidon    des   privilèges    &   droits  des    Curés 
primitifs. 

Article     premier. 

Les  d-éputés  demanderont  une  plus  jiifte  inter- 
prétation de  la  loi  qui  concerne  les  privilèges  des 
cures  primitifs  ,  d  l'égard  des  curés  àts  paroilfes, 
donc  les  droits  font  trop  circonfcrits.  (^Vrovins  & 
Montereau  j  pag.  29  &  30.  ) 

II.  Qu'on  fapprime  les  titres  8c  les  droits  hono- 
rifiques dQS  curés  primitifs,  &  en  cas  d'infuffifance 
des  dîmes,  qu'on  prenne  fur  les  fonds  des  curés 
primitifs,  ancien  patrimoine  des  cures  j  pour  doter 
plufieurs  curés  &  vicaires.  {Saumur^  p.  i^.  ) 

m.  Qu'il  foie  obvié  à  l'inconvénient  encore  fub- 
fîftanc  des  droits  des.  curés  primitifs.  {Auxerre  ^ 
p.  8.) 

IV.  Que  les  droits  des  curés  primitifs.,  pour  la 
célébration  du  fervice  divin  dans  la  paroifTe ,  foienc 
bornés  au  feul  jour  de  la  fête  patronale ,  &  que 
dans  les  égllfes  communes  aux  chapitres  &  pa- 
roifles,  l'heure  des  offices  foit  réglée  par  l'ordinaire, 
afin  que  rien  ne  puiiTe  nuire  au  fervice  fpirituel  ni 
à  rinftru£lion  des  paroiflîens.  (^Vitry-le-Francois , 
m[f.) 
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.  §.    VI. 

Abolition  du  droit  de  déport  &  de  fpoliarn; 

Article     premier. 

Le  droit  de  déport  &  fpolium  ,  dont  jouiiTent 
adiiellement  les  archevêques  ,  évêques  ,  archi- 
diacres 6c  doyens  j  donnant  lieu  à  de  grands  abus 
&  à  des  conteftations  ^continuelles  \  que  ce  droit 
foit  aboli ,  en  accordant  à  ceux  qui  l'exercent  un 
dédommagen-»ent  convenable.  [T^Lcomté de  Paris  ^ 
page   114.) 

II.  Sa  majefté  fera  très  -  inftamment  priée  de 
fupprimer  le  droit  odieux  ,  connu  dans  quel- 
ques diocèfes ,  fous  le  nom  de  fpolïum  ;  de  fup- 
primer aufli  le  droit  de  déport  établi  dans  plufieursj 
fauf  à  donner  a  Meffieurs  les  archidiacres  un  dé- 
dommagement moins  onéreux  ,  fi  ce  revenu  ctoit 
jugé  néceilaire  à  leur  place.  {Dourdan _,  page  10.  ) 

III.  Que  le  droit  de  d'éport  foit  fupprimé  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  en  indemnifant  ceux 
que  la  perte  de  ce  droit  piiveroit  d'un  revenu  né- 
ceiTaire  au  foatien  de  leur  dignité.  (  f'IIle  de 
Paris  y  p.  17.  ) 

IV.  Qu'on  détruife  &  abolifTe  le  déport  des 
bénéfices ,  fi  odieux  à  la  Normandie  Sz  autres 
provinces,  comme  contraire  aux  droits  des  curés 
&  au  falut  des  peuples.  [Ponchieu,  arc.  3^). 
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V.  Les  députés  repréfenteront  que  les  déports 
qui  font  d'uîage  ,  fur-tout  en  Normandie  ,  laiiïenc 
les  paroiOes  Icng-temps  privées  de  leurs  pafteurs 
légitimes  ,  &  multiplient  les  abus  :  ils  follici- 
reronc  une  loi  qui  les«aboli(îe,  &  un  dédomma- 
gement pour  les  évèques  Se  autres  perfoimes  qui 
en  perdroient  la  jouilTance.  (  Rouen  _,  article  1 1  ). 

VI.  Lors  du  décès  des  curés ,  les  héritiers  jouif- 
fent  quelquefois  du  revenu  de  l'année  commen- 
cée ,  &  les  évêques  de  Normandie  jouilfent  du 
revenu  de  l'année  fuivante  ,  à  charge  de  payer  le 
fervice  ;  l'année  des  héritiers  peut  à  la  vérité  fervic 
de  gages  pour  les  réparations  du  presbytère,  mais  de 
cet  ufage  reçu  dans  la  province,  il  réfulte  que  !e 
titulaire  ou  le  delTervant ,  pendant  l'année  des 
héritiers  &  pendant  l'année  du  déport,  font  pri- 
vés des  relTources  nécedaires  pour  leur  fubfiftance 
&  pour  le  foulagement  des  pauvres  à^s  paroiOes. 
Le  clergé  charge  its  dépurés  de  foUicicer  aux  états- 
généraux  une  loi  qui  aboHlfe  les  déports  ,  en  in- 
demnifanc  les  intéreffés  ,  &  qui  ordonne  que  les 
héritiers  ne  participeront  aux  revenus  des  cures  que 
jufqu'à  la  prife  de  pofiedlon  du  fuccelleur.  [Evreux^ 
folio  25.  ) 


y 


5  S  CUrgé  pajloral, 

§.     VII. 
Objets  particuliers. 
•  Article     premier. 

Les  titres  des  cures  fe  trouvant  fouvent  égares 
au  décès  des  titulaires  ;  il  paroît  à  défirer  que 
les  états-généraux  faflTent  ordonner  que  les  titres 
foient  mis  dans  un  dépôt  qui  fera  indiqué  par  les 
états- généraux; qu'il  en  foit  fait  inventaire,  &  qu'ils 
ne  puiffent  être  déplacés  que  fous  récépiiïe. 

(EvreuXj  folio  50.) 

II.  Souvent  les  fucceflions  des  curés  fuffifent 
à  peine  pour  les  frais  qu'entraîne  l'appofîtion  des 
fcellés  après  leur  mort.  Le  clergé  demande  que  les 
municipalités  foient  chargées  d'appofer  j  fans  frais  , 
les  fcellés  fur  les  fucceflions  des  curés  ;  que  les  cha- 
pitres foient  maintenus  dans  le  droit  d'appofer  les 
fcellés  fur  les  fucceflions  de  cous  les  membres  de 
leurs  églifes ,  ôc  des  perfonnesqui  y  font  attachées , 

6  que  les  chapitres  des  églifes  cathédrales  foient 
autorifés  à  appofer  les  fcellés  fur  les  fucceflions 
des  évèques.  (Ê'v/'^a.v,  fol.  28.) 

III.  Qu'il  fnit  laifle  aux  curés  feuls  des  pa- 
roifles ,  le  choix  des  prêtres  «jui  travaillent  con- 
jointement avec  eux  dans  le  miniftèce.  [Ponthieuj 
article  32.) 

IV.  Les  troubles  &c  les  divifions  qui  s'élèvent 
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fouvenc  à  l'occafion  des  maîcres  d'ccoles ,  déter- 
minent aullî  le  clergé  à  demander  que  les  curés 
feuls  aient  le  droit  de  les  clioifir  ,  de  les  approuver, 
&  fous  l'autorité  de  l'évcque  ,  de  les  renvoyer, 
lorfque  le  bien  des  paroiiïes  paroîtra  l'exiger, 
(  Bar-fur-Seine  ,  page    21.) 

SECTION    CINQUIEME. 

DES     VICAIRES. 

§.    I. 

EtabHJfcment    des    Vicaires   dans   Us  paroijjes 

confldérables. 

Article     premier. 

l_,'oN  déterminera  la  quantité  d'habicans  né- 
celTaire  pour  établir  un  ou  plufieurs  vicaires,  au 
paiement  defquels  les  curés  gros  décimateuts  ne 
contribueront  qu'en  rai  Ton  de  leurs  revenus  excé- 
dans  la  portion  congrue.  {Auxerre  ,  p.  8.) 

II.  Que  toute  paroiffe  ayant  plus  de  cent  feux  , 
fera  autorifée  à  demander  un  vicaire. 

(  Mantes  &  Meulan ,  p.  1 6.  ) 

§     I  I. 

Dotation  &  retraite  des   Vicaires. 
Article     Premier 
Les    députés    expoferont  l'ctac  des  vicaires  Se 
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des  autres  prêtres  chargés  dans  les  villes,  des  tra- 
vaux d'un  miniftère  pénible  ,  fur  -  tout  dans  les 
grandes  paroilTes  où  le  repos  de  la  nuit  eft  fi  fou- 
vent  interrompu  j  &  où  tou3  les  inftans  les  ren- 
dent néceflTaires  à  tous  les  befoins.  Ils  folliciteront 
en  faveur  de  ces  prêtres  utiles ,  un  fort  honnête  , 
les  moyens  de  vivre  conformément  à  la  décence 
de  leur  état,  &  l'aflurance  d'une  retraite  pour  tous 
les  ecclélîaftiques  des  villes  &  des  carr  pagnes  qui 
feront  infirmes  ,  ou  qui  auront  vieilli  dans  l'exer- 
cice noble  &  refpeétable  de  la  religion  &  de  l'hu- 
manité. {Rouen ^  art.  16.) 

!ÎI.  Il  efl  cre  toute  juftice  que  les  honoraires 
êiQS  vicaires  foient  payés  par  les  dccimateurs ,  au 
prorata  de  la  portion  de  dîme  dont  ils  jouiflent , 
fans  préjudice  néanmoins  aux  tranfa6tions  qui 
peavent  exifler  entre  les  co  -  décimateurs ,  lef- 
quelles  doivent  continuer  à  êtte  exécutées  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  été  annuUées  par  ^qs  juge- 
mens  contradidboirement  rendus  par  les  juges  qui 
doivent  en  connoîcre.  (  Af^q.  Page   ij.  ) 

111.  Dans  le  cas  où  les  vicaires,  jugés  nécef- 
faires  ,  ne  feroient  pas  penfionnés,  que  la  portion 
vicariale  foit  fupportée  par  les  décimateurs  fans 
ionCt\Qn.[Fonthieu.  Article  li.  ) 
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SECTION    SIXIEME. 

DES    PAROISSES. 

§.    I. 

Nouvelle  démarcation  des  paroijfes  _,   éreclion   des 
annexes  &  fuccurfales  en  cures. 

Article     premier. 

1 L  fera  procédé  à  une  nouvelle  dcmarcation 
des  limires  des  paroi^Tes.  Que  celles  dont  la  trop 
vafte  étendue  nuiroit  à  l'adminiitration  ^qs  fe- 
cours  fpiritueis ,  foienc  démembrées  ,  &  que 
chaque  artondilTement  foie  placé  à  portée  de  fon 
cglife  &  de  fon  pafteur.  (  Vdle  de  Paris ,  p.  17.) 

II.  Qu*il  foie  employé  tous  les  moyens  raifon- 
nables  pour  rapprocher  des  cglifes  la  demeure  àts 
curés ,  ôc  les  églifes  des  paroiffiens  \  qu'il  n'y  ait 
qu'un  feul  curé  dans  une  églife  paroiffiale ,  &c 
qn'une  feule  paroilfe  dans  un  village ,  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  déclaration  de  1 78(j  j  qu^on 
procède  pour  cela  à  l'arrondifTement  des  paroifles 
«nclavces  {Saumuty  p.  i^.) 

III.  Que  les  fuccurfales  &  annexes  foient  érigées 
«n  cures.  ^Auxzrre^  p.  S.  Lyon.  Unanimement.) 
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IV.  Que  le  fervice  cies  paroifles  foit  rendu  plus 
facile  par  des  arrondidemens  mieux  combinés  ,  & 
qu'on  rapproche  les  diocéfains  des  fupérieurs  ecclé- 
{laftiqaes  ,  en  impofan:  aux  évèques  l'obligation 
d'établir  des  grands  vicaires  à  des  diftances  conve- 
nables.  (  Tulle ^  F*  4-  ) 
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SECTION    SEPTIEME. 

»  DES     FABRIQUES. 

§.  L 

Adminijlraûon  ,  entretien  des  Fabriques. 

Article    premier. 

Il  fera  fait  une  loi  générale  &"  commune  pour 
l'adminilhacion  des  fabriques  de  toutes  les  églifes 
paroiffiales  du  royaume  &  celles  des  hôpitaux,  fauf 
le  droit  d'un  chacun.  [Auxerie,  Saumur ,  p.  lo.) 

II.  Il  paroît  jufte  que  les  gros  décimaceurs  fup- 
pléent  à  l'indigence  des  fabriques,  pour  l'entre- 
tien defdites  fabriques.  (  Evreux  y  fol.  17.  ) 

III.  Dans  les  paroi  (Tes  de  campagne  les  admi- 
niftrateurs  des  fabriques,  p>u  inftruics,  négligent 
de  faire  leurs  oppofitio.iS  aux  hipotheques,  d'où  il 
arrive  que  les  petites  remei  des  califes  fc  perdent: 
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comme  ce  malheur  vionc  fur-rout  du  chanrremenc 
annuel  des  margailliers  ,  qu'on  ne  peur  empêcher  , 
il  eft  à  défifiai  qu'il  foie  donne  à  l'édic  une  incer- 
prétacion  qui  dif'penfe  les  fabriques  de  cette  for- 
maUté  ,  <Sc  que  les  débiteurs  des  rentes  foncières 
dues  à  i'égiifej  qui  ne  retenoienc  pas  autrefois  les 
vingtièmes  &  autres  impolitions ,  ne  puiiïent  non 
plus  les  retenir  aduellement.  {Montargis  3  p.  19.) 

IV.  Les  fabriques  fe  trouvent  expofées  à  la  di- 
minution graduelle  &  à  ranéantifTement  de  leurs 
revenus  ^  par  la  loi  qui  leur  interdit  la  faculté  de 
reconftituer  les  capitaux  provenans  du  rembourfe- 
ment  des  rentes  anciennement  conftituées  à  leur 
profit  :  de  là  refaite  nécelïairement  l'impuillancede 
faire  acquitter  les  fondations,  &  d'entretenir  les 
établifTemens  des  maîtres  ôc  maîtrefles  d'écoles, 
ôc  même  les  aumônes  fondées  pour  les  pauvres 
des  paroifTes.  Le  clergé  demande  qu'on  lailfe  aux 
fabriques  la  faculté  de  reconftituer  lefdits  capitaux. 
(  Evreux  ,  fol.  50.  ) 

V.  Les  deniers  des  fabriques  étant  deftinés  à 
l'entretien  des  églifeSj  le  clergé  demande  que  cq% 
deniers  ne  puilTent  être  employés  à  d'autres  ufages  , 
tels  que  réparations  de  presbytère  ,  chemins  vi- 
cinaux, &c.  {Eyreux  fïo\.  30.) 
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VI.  Les  dépurés  demanderont  qu'on  révoque 
l'arrêt  de  règlement  du  premier  mars  lyS^î,  con- 
cernant les  fabriques,  qui  a  dépouillé  les  curés  de 
la  manutention  de  leurs  titres  &  les  expofe  à  la 
déprédation.  (  Saumur^  P'igs    ^9') 

§.     II. 

AJfemblées  de  Fabriques, 
Article     unique. 

Pour  concilier  le  refped:  aux  pafteurs  dans  leurs 
paroitres  ,  il   leur   fera   attribué   le   droit  de  pré- 
fider  les  alfemblées  qui  fe  tiennent  pour  l'adminif- 
tration  des   fabriques j   à' y  recueillir  les  voix,  & 
d'avoir  la  prépondérance  ^  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions ^  pour  procurer,  par  l'effet  de  leur  zèle  &  de 
leurs  connoillances,  le  plus  grand  bien  dans  ces 
fortes  d'adminiftrations  j  &  en  même-temps  que  le 
droit  de  voter  auxdites  alTemblées ,  foit  cgalemenc 
attribué  à  tous  vicaires ,  &  même  de  les  préfider 
en  cas  d'abfence  du  curé.  [Bar-fur-Seinc ,  p.  zi,} 
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SECTION    HUITIEME. 

DES  ORDRES  RÉGULIERS. 

§.    L 

Confervation  des  Ordres  réguliers ,  rétabl'ijjement  de 
la  difcipl.ne  dans  leurs  maifons  ^  &  moyens  de  les 
rendre  utiles. 

Article    premier. 

V^  u  E  les  ordres  religieux  foienc  confervés  de  pro^ 
tégés  comme  utiles  ,  non  feulemenc  à  la  religion  5 
'mais  encore  à  l'écac;  que  pour  y  maintenir  la  ré- 
gularité, ou  pour  la  rappelier  dans  les  maifons  qui 
pourroienc  s'en  être  écartées  ,  il  ne  foie  employé 
que  des  moyens  conformes  aux  loix  canoniques  ; 
&  que  jamais,  fous  prétexte  de  réforme,  il  ne  foie 
fait  ufage  de  ceux  qui  ne  peuvent  qu'anéantir  l'ef-j 
pr't  de  fubordination,  dégoûter  de  leur  état  les  re-; 
ligieux  attachés  à  la  règle ,  6c  enhardir  les  infrac- 
teurs  en  leur  mmurant  la  liberté  &  l'aifance  comme 
Je  prix  alTuré  de  leur  défedion.T  F2//ê  de  Paris,  p.  7.) 

II.  Qu'en  conféquence  ,  aucun  ordre  religieux 
de  l'un  &  Aq  l'autre  fexe  .  aucun  corps  ecréhaf- 
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tique,  aucune  communauté  féculièreou  régulière 
iégalemenc  infticuée,  ne  puifTe  être  fupprimée  fans 
robfervacion  de  routes  les  formes  canoniques  ôc 
civiles  ;  &  qu'il  foir  à  l'avenir  néceflaire  de  prendre 
le  confentemenc  du  concile  provincial  pour  la  fup- 
preflîon  d'une  maifon  particulière  de  Ton  diftri^  j 
oa ,  s'il  s'agit  d\in  ordre  entier ,  que  î'extindion 
n'en  puifTe  avoir  lieu  fans  le  confcntement  de  tous 
les  conciles  provinciaux  ,  dans  le  diftriâ:  defquels 
ledit  corps  ou  ordre  auroit  des  établiilbmens» 
(  Filie  de  Paris,  pag,  7.  ) 

III.  Qu'il  foie  arrêté  qua  les  Ordres  religieux 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  aituellement  fubfirtans 
dans  le  royaume  feront  maintenus  Se  confervés , 
attendu  que  l'incertitude  des  fajets  qui  les  com- 
pofent,  fur  la  ftabilité  de  leur  état ,  les  jetre  dans 
iç  découragement,  &  porte  le  plus  grand  préjudice 
^  la  difcipline  régulière. 

-7.)'(  Vicomte  de  Paris ,  page  106.) 

IV.  Qu'il  foit  avifé  aux  moyens  de  remectre 
cette  difcipline  en  vigueur  ^  aintî  que  d'affurei: 
la  fubordination  qui  en  efl:  Tame^  conformément 
aux  loix  canoniques,  [yicomté  de  Paris 3  p.  106.) 

V.  Que  les  maifons  religieufes  ,  tant  à  Ja 
campagne  qu'à  la  ville,  foienc  confetvées  telles 
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qu'elles  font  ^  à  la  charge  j  par  les  religieux 
qui  les  habirenc ,  d'y  mener  une  vie  édifiante  » 
régulière  &:  conforme  à  l'efpric  de  leur  ordre. 
Qu'elles  foient  mifes  fous  la  procedtion  ôc  l'inf- 
pcflion  immédiate  des  fupcrieurs  eccléfiaftiques, 
c'tft- à-dire ,  de  rordlnaire.  [  Vermandoii ^  p.  lo» 
Dourdan  ,  Mantes  &  Meulan,  ) 

VI.  Qu''on  les  rende  utiles ,  foit  dajis  le  mi-' 
iiiftère ,  foit  dans  l'cnfeignement  j  la  diftribmioii 
des  aumônes  ou  le  foin  dés  malades.  [Le  même,) 

Vîl.  Que  pour  rappeller  la  difcipline  dans  les 
maifons  où  elle  poutroir  s'être  relâchée  j  il  foit 
pris  des  mefures  qui  rendent  aux  fupériedirs  nn^ 
autorité  fuffifante  &:  raifonnable  ;  que  fur-touc 
il  foit  Dourvu ,  en  faifant  revivre  d'aociens  & 
fages  régiemens,  à  reftreindre ,  dans  des  bornes 
convenables  ,  les  appels  comme  d^ahus ,  devenus 
trop  communs,  fans  néanmoins  ôter  ie  recours 
contre  les  vexations,  (  y^r mandais  j  p.  20.) 

Vlli.  Que  dans  aucun  cas  les  maifoos  religieufes 
lie  puiflent  être  ifupprimées  j  parce  qa'indépeji- 
dament  du  droit  facrc  de  la  propriété  j  ces  maiforts 
font  utiles  dans  l'ordre  de  la  religion  &  de  la 
politique  ;  la  plupart  de  ces  ordres  acquièrent 
un  nouveau   droit   à  rin&èrc^   public,  par  l'offre 
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qu'ils  font  cîc  fe  vouei  à  IV'ducacion  de  la  jeanelfe, 
fi  en  juge  à  propos  ce  les  employer  j  comme 
aaiTi  cie  delTervir  j  dans  les  heax  où  ils  foiic  dé- 
cimateuiS,  l^s  cures  mal  dotées,  ik  ou  il  fer  oie 
difiicile  d'aiïurer  une  fubfirtance  honnête  à  un 
prcri2  féculier.   [Fcrmandois ^  p.  20.) 

I X.  Qu'on  anéantilfe  hs  privilèges  &  exemp- 
tions des  religieux ,  par  rapporc  à  leur  commen- 
£iuXj   comme  contraires  aux  droits  des  curés  ÔC 

de  l'ordinaire.  [Ponthieu  ^  pag,  12.) 
« 
X.    La    difperfion     des  religieux    mendians^ 

enlevant  aux  oaroitTes  une  multitude  de  prêtres 
auxiliaires,  qui  remplaçoienc  les  curés,  ou  qui 
les  aidoieni  dans  leurs  fondtioiis  ,  le  Roi  îera  fup- 
plié  d'ordouî-ier  _,  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
pas  de  religieux  mendians,  les  religieux  rentes 
feront  llridleinenc  obliges  de  choitir  parmi  eux 
un  certain  nombre  de  religieux  pierres,  pour  aider 
les  cuiés  iqHrmeSj  malades,  ou  pour  les  reprc- 
fenter  lorlqu'ils  feront  iorcés  de  s'abfenter,  &  que 
les  fervices  qu'ils  leur  rendronr  feront  puremenc 
gratuits.  [Mantes  &  Mtulari ,  p.*i4.  J 

Xi.  Que  le  fort  des  religieux  foie  afflué  ,  &  qu« 
la  crainte  d'une  fupprefïion  prochaine  n'éroiirt'e 
plus  parmi  eux  tour  principe  d'émulation. 

{Lyon^  p.  2<^.) 
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X I I.  En  protégeant  les  religieux  rentes  , 
&  en  les  coiifervant  clans  leurs  poircflions  ,  on  doit 
prendre  les  moyens  de  les  rendre  utiles  aux  lettres  , 
aux  fcienccs  &  à  l'cducaiion  publique.  C'eft 
pourquoi  le  roi  fera  fupplié  d'ordonner  j  que 
dans  les  communautés  régulières  rentées ,  il  fera 
établi  des  collèoes  en  penllonnars  ^  pour  inftruire 
la  jeunelfe.  Les  membres  de  ces  maifons  qui  an- 
nonceront 6iQs  talens  pour  les  lettres  ^  fur-tout 
pour  les  fciences  eccléfiaftiques,  feront  excités  à  sy 
livrer,  dans  là  vue, de  feirendre  utiles  à  l'ég'ife  5w  à 
Técar.  (  Mantes  &  Meulân  ,  page  13.) 

XIII.  Que  dans  les  maifons  religieufes  dont  les 
revenus  excèdent  de  beaucoup  les  befoins  des 
membres  qui  les  cou'.pofent  ,  on  étabiiffe  un 
certain  nombre  de  lies  pour  les  indlgens  de  la 
campagne  qui  feroicnr  attaqués  de  maladies  dan- 
gereufes,  &  qui  trouveroient  dans  la  charité  de 
ces  folitaires  dss  remèdes  à  leurs  maux ,  &  les 
fecours  confolans  de  la  religion.  (  Mantes  & 
M  cul  an  ^  P''§s  I  V  ) 

XtV.  Que  les  états- généraux  daignent  prendre 
en  confidération  la  réclamation  des  reîioieux  ou 
chanoines  réguliers  fupprl:r.és,  <!?n;' qui  vivent  dans 
le  monde  ,  par  laquelle  ils*  demandent  un  cciC 
civil  ,   fans   cependjinc  que   ctiiz-   nouvelle   exii° 
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tence  puilîe  avoir  aucun  eflFec  rétroactif.  (  Mantes 

6"  Mculan  ,  p.    15). 

XV.  Qu'ail  foir  procédé  à  la  révifion  de  coures 
les  Tuppreffions  de  maifons  religieufes  qui  ont  eu 
lieu  depuis  l'époque  de  la  commiffion  des  régu- 
liers en  17(^5  ,  ainfi  qu'à  l'examen  de  l'emploi 
des  {oné%  &  revenus  qui  leur  appartenoienr.  (  Vir 
comté  dz  Paris  ,  page  115.) 

§.     I  I.' 

Secours  à  accorder  aux  Ordres  mendians^ 

Article     premier. 

Que  les  ordres  mendians  foienc  fecourus  de  ma- 
nière à  faire  cefTer,  s'il  eft  poiTible,  leur  mendicité; 
ou  du  moins  qu'il  leur  foie  permis  de  difpofer  ^  en 
fe  conformant  aux  loix  eccléfraftiques  &  civiles , 
de  ceux  de  leurs  empîacemens  qui  pourroient  pro- 
duire un  revenu  aâuellement  néceffaire  ,  pour  fup- 
pléer  aux  aumônes  infiniment  diminuées ,  &  qui 
ne  font  plus  en  proportion  de  leurs  befoins.  [VdU 
de  Paris  ,   page  8.  ) 

II.  Qu'il  foit  pourvu  aux  befoins  des  religieux 
mendians,  de  manière  cependant  au'iîs  continuent 
i  exercer  leurs  fondions  auxiliaires.  { Fèrmandois  % 
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III.  Comme  la  charité  publique  fe  refroidit  de 
jour  en  jour  ,  &:  qtie  ce  refroidijrement  les  expofe  ou 
à  des  refus  Iiumilians  j  ou  à  recevoir  des  aumônes 
aflTaifTonnées  de  paroles  plus  inumiliantes  encore  , 
3c  que  leur  nombre  d'ailleurs  diminue  beaucoup  , 
qu''on  les  fsSe  refluer  dans  quelques-unes  de  leurs 
maifons  ,  &  qu'on  vende  les  terreins  qu'ils  aban- 
donneront, pour  leiîr  en  conftituer  des  rentes,  & 
les  exempter  d'une  menoici  é  qui  entraîne  après 
elle  des  inconvénletfs ,  &  quelquefois  des  fcan- 
daler.  \^  Mantes  &  Meularif  p.  14.) 

I  V.  Qu'il  foit  défendu  aux  filles  ou  qui  font 
religicufes  ,  ou  qui  font  feulement  honorées  de 
cet  habit  ,  d'errer  dans  bs  provinces  ,  expofées 
aux  dangers  &  à.  la  dérifion  ;  que  les  coiivens ,  {oicés 
d'employer  cette  reHource  humiliante,  foient  mis 
par  d'autres  fecours  à  l'abri  du  befoin  ;  qu'il  foit 
de  même  pourvu  au  nccelfaire  des  religieux  men- 
dians ,  &  que  leur  zèle  à  aider  les  curés  dans  l'exer- 
cice du  faintminiftère  ,  foit  encouragé  par  d'autres 
moyens ,  au  jugement  de  l'évêque  &  de  la  chambre 
eccléfiaftique  j  objet  qui  pourroir  être  rempli  par 
la  réunion  de  quelque  bénéfice  fimple  à  leurs  mai- 
fons. {MontarglSj  çzgc    19.) 
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§•111. 

Ohjets  particuliers. 

Article     premier. 

Qu'il  Toit  crabli  dans  les  rnaifons  religienfes 
une  coiiventualité  proportionnée  à  leurs  revenus  ; 
Se  que  pour  prévenir  les  difficulcés  qui  naiffenc 
fréquemmant  entre  conr.TiUîiaqtés  Se  abbés  com- 
menoaraires  ,  on  avife  aux  moyens  de  concilier 
les  inrcrêrs  de  ces  abbés,  'ceux  de  leurs  fuccefîlons 
ê{  de  leur  famille,  avec  la  tranquillité  des  reli- 
gieux &c  la  sûreté  de  leurs  pofîeflions.  (  Verman^ 
dois  j    p.  2  1.  )  / 

I I.  Vacance  advenante  des  bénéfices  dépen- 
dans  de  différentes  manfes  abbatiales  réunies,  fa 
iTjajeflé  fera  fuppliée  de  les  unir  à  la  communauté 
dont  ils  dépendent^  pour  erre  lefdics  bénéfices, 
employés  en  dotation  de  cures  &  de  fémiiiaires , 
penfions  gratuites,  bourfes  &  autres  objes  d'uti- 
lité publique,  propoîcs  par  ladite  communauté. 

[Auxerre ,  p.  8.  ) 

I I I.  L'expérience  ayant  prouvé  que  l'âge  de 
il  ans  ,  fixé  pour  rcmifli'jn  des  vœux  folem- 
nels ,  ne  permet   plus  aux   religieux   de   fe  pro- 


Ordres  réguliers,  7J 

cur^r  des  fii)ets  alTez  flexibles  pour  fe  former  à 
la  fcience  ,  aux  mœurs  &  à  la  difcipline  des  cloître'^ 
<]u'il  foie  fixe,  par  les  états-généraux j  image  au- 
deffous  de  celui  qui  a  été  déterminé  par  i'édit  de 
17<^S.  (^Lyon y  p,  16.  ) 

IV.  Qu'à  l'avenir  il  ne  foie  plus  reçu  de  dot 
dans  les  communautés  relioieufesde  l'un  &  de  l'au- 
tre  fexe,  mais  qu'il  leur  foit  permis  de  recevoir  des 
pcnfions  viagères.   [Me^i,  p.  28.) 

V.  Les  réguliers  qui  nomment  aux  cures  ré- 
gulières ,  prendront  dans  tous  les  cas  la  quote- 
morte  des  curés  réguliers ,  &  feront  chargés  des 
réparations  des  bénéfices.  [Evreux  j   fol.  iç}.  ) 

VI.  i*^.  Que  fur  les  deniers  provenans  des  biens 
fitucs  en  France  j  appartenans  ci-devant  à  des  mai- 
fons  religieufes  fupprimées  chez  l'empereur  , 
&  aduellemen:  en  fequeftre  à  l'intendance  de 
Flandres  ,  foient  acquittées  les  rentes  dues  aux 
mains-mçrtes  établies  en  France.  {Douay  y  p.  8.) 

Vil.  z^.  Qu'il  foie  accordé  aux  carmc'ites , 
auHi  fupprimées' chez  l'empereur  ,  &  incorporées 
en  différentes  maifons,  fituées  dans  la  province, 
une  penfion  fur  les  biens  qui  leur  appaicenoienc 
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avant  leur  fapprefÏÏon  ,  &  qui  font  aélueîlemenr 

féqueflrcs  par  ordre  du  Roi.  [Douay ,  p.  8.) 


SECTION    NEUVIEME. 
DES   NON-CATHOLIQUES. 

Article     premier. 

JLxE  retour  des  proteftans  en  France  ^  &  les 
effets  civils  accordés  a  leurs  mariages  (owi  Ats 
objets  trop  graves  pour  qu'ils  ne  foient  pas  fou- 
rnis à  l'examen  de  la  nation  aiïemblée.  Comme 
on  peut  fe  flatter  qu'une  abondance  de  lumières 
a  heureufement  difpofé  les  efprits  à  l'ikiion  &  à  la 
concorde ,  nous  ne  penfons  pas  qu'on  doive  re- 
fufsr  à  nos  frères  errans  le  rang  qu'ils  réclament 
dans  la  fociété  au  nom  de  la  nature  ;  beaucoup 
d'entr'eux  le  méritent  par  leurs  vertus  morales  & 
civiles,  &  cet  ade  d'humanité  &  de  juftice  ne 
peut  fervir  qu'à  les  ramener  avec  le  lems  dans  le 
fein  de  l'églife  :  néanmoins  nous  adhérons  aux 
dernières  remontrances  du  clergé,  pour  foliiciter 
une  déclaration  interprétative  de  l'édit  concer- 
nant les  non- catholiques.  (  Evreux.  Folio  25.^ 

11.  Que  la  nation  cônferve  le  droit  d'accorder. 
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antant  qu'elle  le  jugera  convenable ,  la  tolérance 
civile  à  toute  autre  religion  ou  fede  ;  n'enten- 
dant néanmoins  leur  accorder  jamais  l'exercice 
public  de  leurs  cultes.  {Dijon.  Page  7 ,  article  18.) 

III.  Que  redit  du  mois  de  novembre  1787, 
en  faveur  des  non  -  catholiques  ,  foit  révoqué 
comme  contraire  aux  loix  eccléfiaftiquesj  avouées 
&  adoptées  par  plufieurs  adles  émanés  de  l'au- 
torité des  loix.  {Meti.  Page  21.) 

IV.  L'édit  de  I787  ,  concernant  les'  non-ca- 
tholiques _,  fera  fournis  à  la  revifion  des  états- 
généraux.   (  Troyes.  Page  1 1 , 

V.  Que  l'édit  du  mois  de  novembre  1787^ 
concernant  les  non  -  catholiques  ,  foit  interprété 
&■  modifié ,  conformément  aux  principes  établis 
dans  les  remontrances  de  l'alTemblée  du  clergé 
de  17S8  ,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  ma- 
nière de  conftater  la  naififance  &  le  baptême  des 
enfanSj  les  empèchemens  de  mariages  &  les  dif- 
penfes  d'iceux  ,  les  précautions  à  prendre  pour 
empêcher  que  l'erreur  ne  fe  propage  &  que  les 
catholiques  ne  puiflTent  entreprendre  de  fe  marier 
dans  la  forme  de  l'édit  j  qu'en  outre  il  foit  ftatué, 
fuivant  la  jurifprudence  établie  avant  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  ^  que  le  droit  de  pa- 
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tronage  ne  pourra  êcre  exercé  par  les  non  catholiques. 
(  Vicomte  de  Paris  y  page  loo.  ) 

VI.  Que  fa  majefté  foie  fuppUée  d'ordonner  la 
révifion  de  l'édic  du  mois  de  novembre  17S7, 
concernant  les  non-catholiques;  le  clergé  ne  pou- 
vant fe  difllmuler  les  vives  allarmes  que  cet  édic 
lui  infpirej  &  fe  croyant  obligé  de  charger  expref- 
fément  fes  députes  aux  états-généranx  d'employer 
tous  leurs  foins  pour  faire  téulTir  ccrte  demanie. 
{Ville  de  Paris,  p.  5.) 

VII.  Les  difpofitions  de  ledit  de  novembre 
1787  qui  ne  devoir  rien  changer  à  l'cxiftence 
civile  &  politique  des  proteftans  dans  plufieuis 
provinces  ,  ayant  étendu  leurs  vues  ambltieules  & 
fait  naure  la  prétention  d'afpirer  à  à^s  charges 
diftinguées,  dont ,  depuis  la  réunion^  ils  avoienc 
été  exclus,  qu'elles foient  expliquées  d'une  manière 
(\  claire  &  fi  pofitive  qu'ils  ne  puifTent  plus  fe  faire 
une  arme  de  l'efprit  de  tolérance  qui  a  didé 
cette  loi  pour  afpirer  à  des  offices  de  judicature  , 
ié(er\fés  par  les  loix  à  ceux-là  feulement  qui  pro- 
feflent  la  religion  du  prince  ;  en  conféquence  que 
r?.lternative  établie  dans  le  diredoire  du  corps  de 
la  nobleiïe  par  une  finiple  lettre  miniftérielle,  foie 
abolie  ê<.  les  chofes  remifes,  à  cet  égard  j  en  l't:cat 
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xi\x  elles  ont  été  fous  le  règne  de  Louis  XJV  &c 
pcMidanc  tout  le  cour»  de  ce  fiècle.  (  Calmar  & 
Sélejlui ,  page  14.) 

VIII.  Que  la  cour  fouveraine  foie  chargée  de 
porter  un  œil  attentif  fur  un  objet  aufli  inté- 
refTanc  pour  la  religion,  oc  que  le  zèle  qu'elle  a 
déjà  montré  ,  fe  reveille  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira-de  conférer  une  place  de  juge  ,  chef  de  ville 
eu  communauté  j  à  un  fujet  qui  ne  feroic  pas  de 
la  religion  du  prince.  (  Calmar  &  Sélejîat  j  p.  2  5 .  ) 

IX.  Que  le  roi  foie  fupplié  de  vouloir  bien 
donner  une  loi  qui  fixe  invariablement  &  qui 
explique  l'étendue  àç.s  effets  civils  a^ccordés  aux 
non  -  catholiques  ^  pat  l'édit  du  mois  de  nor 
vembre  1787,  rendu  en  leur  faveur,  &  notam- 
ment quant  à  leurs  mariages  &  aux  patronages  àes 
bénéfices  eccléfiaftiques.  (  Provins  &  Montreau, , 
page   x6.) 

X,  C'ccoit  une  loi  toujours  obfervée  dans  le 
royaume^  que  les  proteftans  filTent  baptifer  leurs 
cnfans  dans  les  églifes  paroilliales  ;  les  députés 
in4]fteront  fClr  le  rétablilTement  de  cette  loi, 

(  Rouen ^  article  3.  )  ' 

XI,  La   chambre  du    clergé  ne    s'élève   pas 
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contre  l'état  légal  &  civil  accordé  aux  non  -  cathû* 
liques  par  le  dernier  édic  j  mais  {qs  députés  iii- 
(îfteront  avec  force  fur  la  prohibition  des  ma* 
liages  mixtes  ,  dont  les  dernières  remontrances 
du  clergé  de  France  ont  expofé  les  abus  de  la 
manière  la  plus  lumineufe.  [Rouen  ,  article  i.) 

XII.  Nous  penfons  qu'il  ne  convient  point  à  la. 
fîiinteté  de  l'églife  d'être  forcée  de  recevoir  fes 
minières  de  la  piain  des  patrons  qui  ne  croyent 
pas  à  fes  myftères  j  en  conféquence  les  députés  des 
bailliages  d'Evreux  demandent  que  l'exercice  du 
patronage  foit  fufpendu,  Ôc  dorme  lorfqu'il  fera 
pofledé  par  des  non- catholiques  ;  qu'il  foit  dé- 
volu aux  ordinaires,  fans  que  par  les  nominatmiis 
ainfi  faites,  les  ordinaires  puiffent  jamais  acquerît 
la  prcfcription. 

Les  commiflaires  eccléfiaftiques  aux  états- géné- 
raux examineront,  dans  leur  fagefïe,  fi  l'on  devra 
recommander  aux  prières  nominales  les  patrons 
non- catholiques. 

Les  mêmes  çommilTaires  folliciteront  une  or- 
donnance qui  règle  ,  d'une  manière  uniforme  , 
les  droits  hofiorifiques  des  feigneurs  5e  patrons  dans 
les  églifes.  {Evreux  ^(o\.  24.) 

XIII,  Il  feroit /ur-toiu  a  ^iéfirer  que  les  cures 
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à  la  préfeniation  ou  collation  laique  des  non- ca- 
tholiques furtent  à  la  difpofition  de  ^xdinairc  des 
lieux.  (  Troyes  ,  p.  16.) 

XIV.  Que  l'on  ordonne  que  ^exercice  du  droit 
de  patronage  tombant  entre  les  mains  d'un  non- 
catholique  ,  foit  dévolu  au  fuzerain  catholique. 
{ Aux  erre  f  page  5,  Limoges  ^  Montargis.) 


SECTION   DIXIEME, 

DE    L'ÉDUCATION. 

§.    I. 

Des  mœurs  &  de  V éducation  publique. 
Article     premier. 

\J  u  '  I L  foie  pourvu  à  la  confervation  des  mœurs 
de  ia  jeunefle  &  de  tous  les  citoyens ,  en  interdifanc 
tout  ce  qui  tend  directement  à  les  cortompre ,  & 
fpécialement  les  livres  impies  &  obfcènes,  Texpoli- 
tion  fi  commune  aujourd'hui  des  ftatuesj peintures, 
gravures  indécentes,  &  ces  fpeâacles  corrupteurs  , 
donc  la  capitale  eft  remplie ,  &  qui  portent  la  con» 
tagion  dans  la  clafle  même  du  peuple  qui  en  étoic 
autrefois  préfervéejen  réprimant,  de  la  manière 
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la  plus  févère  ,  la  licence  effrénée  de  ces  proftituées 
infâmes ,  àmu  le  nombre  croîc  tous  les  jours ,  Ôc 
qui ,  ne  rougiirant  pas  d'aflTocier  l'enfance  elle- 
même  à  leurs* honteufes  follicitations,  inrulLcnc  à 
toutes  les  heures  &  dans  toutes  les  rues  à  la  pudeur 
publique.  [Fille  de  Paris ,  i^.  12.) 

II.  L'abus  des  théarres  efl:  monté  à  fon  comble , 
(bit  que  l'on  confidère  la  nature  des  pièces  qu'on 
y  repréfente,  dans  lefqusilles  la  religion,  les  mœurs, 
le  gouvernement  ôc  tous  les  ordres  de  l'état  loi  c 
également  outragés  ,  foit  qu'on  faife  attention  i  la 
multitude  qu'on  en  a  laitfé  établir  ,  notamment 
dans  la  capitale  ,d'où  dss  troupes  d'acleurs&  autres 
hiftrions  fe  répandent  dans  les  campagnes  &  y 
portent  la  corruption ,  &  à  l'excès  auquel  on  s'ell 
porté  j  en  apprenant  à  des  enfans  ,  dès  l'âge  le 
plus  tendre ,  à  exercer  une  profellion  que  les  loix 
civiles  elles-mêmes  flétrilTent.  11  fa^c  dire  la  mèrae 
cliofe  de  l'expofîtion  publique  des  ftatues,  tableaux 
&  eftampes  les  plus  capables  d'exciter  les  pallions 
Se  de  révolter  la  pudeur  j  de  laliardieife  eftténée 
avec  laquelle  les  vidimes  de  li  proftituiion  fe  lc- 
pandent  dans  les  rues  pour  y  tendre  des  pièges 
a  la  jeunelFe  ôc  la  rendre  complice  de  leurs 
iiéfordres*,  enfin  de  ces  jeux  énormes  qui  entraînent 
la   ruine  d'une  multitude  de  familles  j  &   il  eft 
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d'autant  'plus  néceflaires  qiue  les  états  généraux 
s'occupent  de  réformer  ces  abus  ;  que  tant  qu'ont 
les  laiHera  fubfifter  ,  ils  mettront  un  obftacle  in- 
vincible à  la  régénération  de  l'état,  que  le  it)i  ÔC 
cette  augufte  alfemblée  fe  propofent  d'opérer. 
(  Vicomte  de  Paris ,  p.   102.  ) 

I!I.  Qu'on  remette  en  vigueur  les  loix  &  ordon- 
nances du  royaume ,  qui  ont  pour  objet  les  bonnes 
mœurs  &  la  religion*  qu'on  enjoigne  aux  magiftrats 
de  veiller  à  leur  exécution,  de  réprimer  le  libertinage 
public  &  fcandalcux,  fur  la  réclamation  des  curés, 
&  de  les  appuyer  de  toute  leur  autorité  dans  l'exer- 
cice de  leur  miniftère.  [Ponthieu ^  art.  19.) 

IV.  Que  des  loix  fomptuaires  arrêtent  les  pro- 
grès du  luxe;  que  la  licence  publique  Aqs  mœurs 
foit  réprimée ,  &  que  les  ordonnances  qui  défen- 
dent les  fêtes  baladoires ,  foient  renouvellées  &C 
exécutées.   (Xjow,  p.  24.) 

V.  L'éducation  publique  ayant  une  influence  Ci 
marquée  fur  le  fort  des  empires,  par  les  fentimens 
qu'elle  fait  germer  dans  le  cœur  des  citoyens ,  Se 
les  mœurs  auxquelles  elle  les  forme,  le  clergé  a 
toujours  mis  au  nombre  de  fes  principaux  devoirs 
l'obligasion  de  s'en  occuper  eflentiellement ,  ôc  de 
les  furveiller.  Les  relTources  qu'offre  en  ce  genre  à 
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la  eapkale  le  corps  {\  juftement  célèbre  c!e  l'univer-' 
fîté>  iailfe  à  cet  égard  peu  de  vœux  à  former.  Ce- 
pendant le  clergé  ne  peut  voir  fans  la  plus  amère 
douleur  les  fources  de  la  première  éducation  ,  pour 
ainfi-dire  taries,  &  la  plupart  des  collèges  des  pro- 
vinces ,  autrefois  fi  florilTans  ,  ma  nquer  fouvent  de 
maîcres,  dont  les  vertus,  les  talens  &  la  ftabilité 
puififent  mériter  la  confiance. 

C'eft  pourquoi  le  clergé  demande  que  l'éduca- 
tion foit  confiée  dans  toutes  les  provinces  à  diffé- 
rens  ordres  religieux  j  qui  s'emprefiTeront ,  &  donc 
plufieurs  même  ont  généreufement  offert  de  fe 
confacrer  à  cet  objet  d'utilité  publique ,  ou  qu'on  y 
appelle  des  congrégations  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques  féculières  &  régulières;  que  dans  l'un  ou 
l'autre  casj  les  collèges  de  province  foient  mis 
fous  i'infpedion  ^  fupériorité  majeute  de  l'ordi- 
naire, &  que  pour  la  réformation  des  abus ,  qui 
auroient  pu  s'introduire  dans  les  études  publiques 
de  Paris,  &  les  améliorations  dont  elles  leroient 
fufceptibles ,  l'Univerfiié  foit  confultée  &  enten- 
due. (  Ville  de  Paris ^  p.  lo  &  1 1.) 

VI.  Ce  qui  doit  attirer  les  foins  paternels  de  fa 
majefté,  au  moment  où  elle  s'occupe  de  régénérer 
la  nation,  c'eft  l'éducation  publique.  Ce  iont  les 
collèges  qui  préparent  des  citoyens  de  toutes  les 
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claflTes  a  l'état,  des  militaires  aux  armées,  des 
juges  aux  tribunaux ^  des  minières  au  fan6luaire  ; 
c'eft  dans  les  collèges  qu£  la  jeunelfe  doit  puifer  les 
bons  principes  avec  lesconnoilfances,  &  que  l'eTpric 
&  le  cœur  doivent  être  cultivés  à  la  fois  \  tous  les 
bons  citoyens,  &  fur-tout  les  mmiftres  de  la  reli- 
gion, gémiirenc  fur  rétat  de  décadence  où  Tcdu- 
cation  eft  tombée  en  France  ;  on  reconnoîc  généra- 
lement qu'elle  dégénère  depuis  plus  de  vingc-cinq 
ans,  &  qu'à  cet  égard  une  fociété  célèbre  a  laiffé 
des  regrets ,  &  un  vuide  qui  n'a  pu  encore  être 
rempli.  Il  n'eft  peut-être  pas  d'objet  qui  mérite 
une  attention  plus  férieufe  dans  l'alfemblée  natio- 
nale ;  c'eft  au  milieu  d'elle  que  des  hommes  fages 
&  profonds  pourront  méditer  avec  fuccès  la  reforme 
des  premières  études  ;  c'eft  du  fein  des  lumières 
réunies  aux  états  généraux,  que  doit  fortir  enfin  le 
plan  fi  univerfellement  defiré  d'une  éducation  falu- 
taire  ^  générale.  [Bar-fur-Scine j  p.  16.) 

VII.  Il  eft  malheureufement  trop  reconnu  que 
l'éducation  eft  dans  le  plus  déplorable  étar ^  &c  qu'il 
eft  indifpenfablement  nécelTaire  de  prendre  les 
moyens  les  plus  prompts  Si  les  plus  efficaces  pouç 
l'améliorer^  en  conféquencej  l'ordre  du  clergé 
demande  y 

1**.  Que  l'éducation  ne  foit  coiifice  qu'à  des  per- 

F  2 


^^.  Education. 

Tonnes  d'une  vertu  &:  d'une  capacité  reconnue  ,  & 
ou  il  foit  pris  des  mefures  pour  s'en  adurer. 

z°.  Qu^aucune  maifon  d'éducation  ne  puiffe 
être  établie  que  conformément  aux  ioix  du  royau- 
me, Se  dans  la  jufte  dépendance  prefcrite  par  ces 
Ioix  j  ■  ^^ 

3*».  Que  toutes  celles  qui  ont  été  établies  dans 
les  derniers  temps ,  d'une  manière  contraire  aux- 
dites  Ioix  ,  foient  fupprimées  j 

4°.  Qu'il  foit  pourvu  aux  befoins  des  monaf- 
lères  &  des  communautés  religieufcs  qui  fe  confa- 
crent  à  l'éducation  des  jeunes  perfonnes  du  fexe; 

c*^.  Qu'il  foit  pareillement  pourvu  a  l'établifle- 
ment  de  maîtres  6c  maîtreiïes  d'école  dans  les 
paroifTes  qui  en  manquent; 

6° .  Que  lefdiis  maîtres  &  maîtrelTes  foient  fou- 
rnis à  l'inTpedion  immédiate  des  curés  ,  &  même 
deftituables  par  euxj  s'ils  s'acquittent  mal  de  leurs 
fondions ,  fauf  le  recours  aux  fupérieurs  eccléfiaf- 
tiques  j  comme  aufiî ,  fans  préjudicier  au  droit  de 
ceux  à  qui  il  appartiendroit,  à  tirre  de  fondation 
ou  autre  j  de  nommer  auxdites  places  de  maîtres  de 
maîtreiïes  d'école.   [Fdle  de  Paris ,  p.  105.  ) 

VIII.  Qu'il  foit  fait  un  plan  d'éducation  natio- 
nale pour  la  jeunefTe.  [Rhodci,  MJf.  trois  Ordres,) 
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IX.  Que  pour  mettre  tous  les  magiftrats  &  gens 
en  place  dans  le  cas  a  acquérir  les  lunnières  &  les 
connoifTan ces  requifes,  il  foit  formé  un  plan  d'é- 
tude nationale  ,  &  que  les  réglemens  àes, .  univer- 
fités  foienc  obfervés  à  la  rigueur.  (Saumur  ,  fol.  8.) 

X.  L'inftruâion  publique  doit  fixer  fpéciaîe- 
ment  les  regards  de  la  nation;  les  univerfités,  les 
collèges^  les  féminairesoù  fe  formant  &  fe  peu- 
feélionnent  les  talens  qui  doivent  un  jour  honorer 
&  fervit  l'état  &  la  religion,  méritent  d'exciter  le 
plus  vif  intérêt.  Les  députés  (olliciteront  les  états 
d'en  ordonner  l'établilTemenc  dans  les  lieux  où  ifs 
paroîcront  néceflaires  ;  d'en  confolidsr  l'exiftence 
dans  ceux  où  ils  font  établis  ;  d'en  améliorer  le 
régime,  d'en  corriger  les  abus,  d'en  perfecliohner 
renfeignemenr,  &  de  s'occuper  au fli  férieufemenr 
des  mœurs  Se  de  la  capacité  des  maîtres ,  que  du 
progrès  des  élèves.  {Rouen  ^  art.  51,) 

XI.  Que  réducation  publique,  finguliéremenc 
déchue  depuis  quelques  années  y  de  dont  les  vices 
vont  journellement  en  augmentant  ^  foit  prife  en 
confidéradon,  6c  que  Ton  travaille  féricufemenc  à 
la  réformer  ;  que,  pour  y  parvenir,  elle  foir  confiée 
à  un  corps  enfeignant ,  dont  les  membres  foient 
amovibles  pour  caufe  de  négligence ,  d'inconduite 
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ou  d'iiKapacité ,  dont  le  régime  ferolt  fous  l'auto- 
lité  des cvêques,  dont  rémulation  feroic  excitée  par 
rhonneu;:  &  par  les  récom  penfes.  (L^o/i>fol.  19.) 

XII.  Que  les  corps  eccléfiafliques  foient  char- 
gés, par  préférence  ,  de  l'éducation  publique.  Le 
fuecès  avec  lefquels  une  fociét.éreligieufe&favante 
a  long-tems  dirigé  les  collèges  ,  ik  donc  ,  à  cet 
égard  j  Ton  ne  fauroit  trop  regretter  les  travaux 
ôc  déplorer  la  fuppreffion;  la  fupérioricé  des  éta- 
bliflTemens  confiés  à  des  communautés  féculièies 
ou  régulières ,  prouvent  quelles  relfources  la  na- 
tion peut  trouver  dans  la  religion ,  le  zèle  &  les 
talens  des  corps  eccléfiafliques,  qui  ne  demandent 
eux-mêmes  qu'à  fe  rendre  utiles.  [Lyon^  page  14.). 

XIII.  L'inftruflion  de  la  jeunelfe  ayant  tou- 
jours été  la  bafe  des  vertus  fociales  &c  religieufes ,  fa 
majellé  fera  fuppliée  de  jetter  un  regard  attentif 
fur  rétat  déplorable  des  collèges  &:  d'ordonner 
qu'il  foit  pourvu  à  leur  prompt  rétabliflemenc  par 
les  adminiftrations  provinciales  ,  de  concert  avec 
les  feigneurs  évêques ,  &  l'on  penfe  qu'il  feroic 
avantageux  de  ne  confier  l'inftrudtion  qu'à  des 
corps  permanens, tels  que  les  réguliers,  enlesalTujet* 
lifTant  à  la  jurifdidion  de  l'ordinaire;  &c  alors  pour 
prévenir  l'extinélion  de  ces  corps  ^  il  feroit  à  défircr 
qu'en  dérogeant  à  l'édit  qui  a  fixé  à  vingt  un  ans  la 
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profeflîon  religicufe  ,  il  fûc  permis  de  la  taire  à  dix- 
huit  ans.   {  Angoumois  f  article  31.) 

XIV.  Que  les  maifons  religieufes  rentées ,  de 
l'un  &c  de  l'autre  fej^e  ,  foient  obligées  de  donner 
gratuitement  leurs  foins  à  la  première  éducation  des 
enfans  des  lieux  où  elles  font  établies  j  cette  hono- 
rable deftination  détruira  le  reproche  d'inutilité, 
dont  on  aime  à  les  accabler.  (  Colmar  &  SéUJlat ^ 
page  19. j 

XV.  Que  tous  règlemens  qui  tendent  à  con- 
ferver  &  fortifier  la  précieufe  influence  des  curés 
fur  l'éducation  ,  &  fur-tout  fous  le  rapport  de 
rinftrudion  chrétienne ,  foient  remis  en  vigueur. 
{Ville  de  Paris  i   page    12.) 

§,11. 

Des    Univerfités  ,    Collèges  ,     Séminaires ,    & 
Injlituteurs  publics. 

Article     premier. 

11  eft  confiant  que  la  religion ,  les  mœurs  &  les 

études  éprouvent  un  dépéritrement  notable  depuis 

nombre    d'années  ,  il  feroit  à  propos  de  ranimer 

l'émulation  générale  &   la  vigilance  des  maîtres. 

Oi^  devtoic   d'abord  s'occuper  de  réformer  les 
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abus  qui  fe  font  gliflfés  dans  les  univerfités,  ^s'affii'^ 
rer  d'un  nombre  fuffifant  de  maîcres  daLS  les  villes 
particulières ,  avec  une  fubfîftance  convenable. 

Etablir  dans  chaque  province  des  récompenfes 
afTurées  pour  les  maîtres  qui  fe  feroient  diftingués 
dans  leur  état.  ■  o,     ',!. 

A  défaut  de  dotation  fuffifante  pour  les  établif- 
femens  &  pour  les  entretiens  des  collèges  jugés  né- 
ceflTaireSj  on  pourroit  propofer  à  différens  corps  ré- 
euliers  rentes  de  fe  charger  de  l'inftrudtlon  <Sc  de 
l'éducation  de  lajeuneffej  c'ed  un  moyen  de  les 
tendre  plus  fenfiblement  utiles  à  la  fociété  ,  Se 
qui  difpenferoit  de  voter  la  fuppreflîon  de  leurs 
maifons  qui  n'ont  pas  la  conventualité,  [Vitry 
k'Fran^ois,  MJf.) 

II.  Que  les  univerfités  trop  voifines  les  unes 
des  autres  foienc  réduites  à  nn  moindre  nombre 
oà  transférées  ,  &  les  études  ranimées  dans  celles 
que  l'on  jugera  nécefTaire  de  conferver  ,  notam- 
ment dans  celle  de  la  capitale ,  qui  doit  fervir  de 
modèle  à  toutes;  qu'à  cet  effet  il  foit  pris  les  pré- 
cautions les  plus  exaâ:es,  pour  que  perfonne  ne  puifTe 
obtenir  dans  lefdites  univerfités  àts  lettres  de  no- 
mination, &  y  prendre  des  degrés,  qu'après  avoir 
fait  un  travail ,  acquis  des  connoiffances  &  mené 
vne  conduite  qui  l'en  rende  véritablement  digne , 
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&  que  les  lettres  de  nomination  pour  les  bénéfices 
i  charge  d'ames  ,  ne  puilFenc  être  accordées-  que 
fur  des  preuves  de  capacité  en  matière  de  dogme 
&  de  morale.  (  Vicomte  de  Paris  ,  page  104.) 

llh  Que  fa  majefté  foie  humblement  fuppHée 
d'ordonner  toutes  les  précautions  néceflaires  pour 
qu'il  ne  foit  admis  dans  toutes  les  univerficés^ 
dans  toutes  fociérés  académiques ,  aucun  profefleur 
ou  membre,  qui  n'ait  auparavant  donné  des,  preu- 
ves de  la  plus  grande  capacité^  &defon  refpedueux 
attachement  à  la  religion  catholique,  la  diverfité 
des  fentimens  fur  la  religion ,  dans  les  inftitutîons 
de  la  jeuneffe  françoife  j  étant  la  chofe  du  monde 

la  plus  à  craindre.  [Dourdan  ,   p.  5.) 

.j  :».3ti: 

IV.  Quiconque  s'intéreiïe  à  la  gloire  du  i^ctt" 
doce,  à  la  folidité  des  principes  de  la  dotlrine 
&i.  de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  fe  deftinent 
au  faint  minillèrCj  doit  vivfiment  defirer  que  les 
états- généraux  prennent  des  moyens  pour  la  dçta- 
tion  des  féminaires^  &  po^r  le  paiement  de  la  pen- 
(îon  des  féminariftes  privés  de  fortune ,  mais  non 
privés  de  talens.  (  Limoges  ^  Saint  -  T/ieix  , 
.fol.  31.) 

V,  Il  fera  établi  dans  chaque  diocèfe  une 
ou  plufieurs  maifons  d'éducation  ,  ou  petits  fémi-- 
naires ,  dans  lefquels  il  y  aura  un  grand  nombre  de 
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places  on  de  demi-places  gratuites  j  deftinées  a  foii- 
Jâger  les  parens  pauvres  des  afpirans  à  Tétat  ecclé- 
fîaaique.  {  Rkodei.  Aîf) 

VI.  Que  réducatlon  publique  ne  foit  plus  con- 
duite d'après  des  principes  arbitraires  ,  &  que 
tous  les  inftituteurs  publics  foient  tenus  de  fe  con- 
former à  un  plan  uniforme  ,  approuvé  par  les  états- 
généraux.   (Lyon  ,  pag.  14  ). 

VII.  Qu'il  foit  fait  inftancé  pour  qu'aucune 
perfonne  ne  foit  admife  à  enfeignet  les  premiers 
élémens  fans  faire  profeflîon  de  la  religion  catho- 
lique j  que  l'enfeigiiement  général  des  diocèfes  foie 
fournis  à  l'autorifation  des  évèques  ,  &  l'enfeigne- 
ment  de  chaque  canton  à  Tinfpeclion  des  curés  , 
de  peur  que  par  le  mélange  que  va  introduire 
Ja  concefTion  de  l'état  civil  donné  aux  proteftans , 
il  ne  fe  gliffe  des  inftituteurs  non  catholiques. 
(  Mont ar gis ,  page  8  ) . 

VIII.  Que  non  feulement  les  collèges  d'exer- 
cices publics  &  gratuits,  mais  encore  les  éti^blilTe- 
mens  d'éducation  que  forment  les  particuliers  , 
foienc  fournis  à  l'autorité  eccléfiaftique.  (  Lyon  , 
p.  15)- 

IX.    La  première   inftrudion    fe  prend   dans 
les  écoles  j  en  les  multipliant  j  on  en  fait  recueil- 
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lir  le  fruic  à  un  plus  grand  nombre  d'individus; 
les  députés  dennanderonc  qu'il  en  foie  établi  dans 
toutes  les  pareilles  011  elies  feront  jugées  nécef- 
faires  ,  avec  l'approbation  &  fous  l'inTpedioa  à^s 
curés.  [Rouen yZii.  52). 

X.  Que  ks  moyens  d'inflrudion  foient  multi- 
pliés j  fur-tour  dans  les  campagnes,  &  qu'il  foie 
établi  dans  chaque  paroilTe  des  maîtres  &  maî- 
trelTes  d'école,  choifis  avec  foin,  &  foumis  à  l'inf- 
pe6tion  des  curés.  (  Lyon  _,  p.  2  5  ). 

XI.  Que  la  clalTe  des  maîcres  d'écoles  foit  per- 
fedlionnée  ,  encouragée  ,  améliorée  ;  queleursplaces 
ne  foient  données  qu'au  concours  ^  avec  l'appro- 
bation des  curés  j  qu'il  foie  formé  des  pépinières  de 
ces  hommes  ii  nécelTaires.  (  Colmar  &  Scelejlat , 
p.  19). 

XII.  Qu'il  foit  établi  &  fondé  d^ns  toutes  les 
paroifles,  en  proportion  de  leur  étendue,  des  écoles 
gratuites ,  mais  diftindles  ôc  féparées  pour  l'un  de 
l'autre  fexe.  (  Ville  de  Paris  ,  pag.  1 1  ). 

XIII.  Que  pour  élever  gratuitement  des  enfans 
pauvres,  tant  des  villes  que  des  campagnes j  qui 
montrent  d'heureufes  difpofitions  ,  il  foit  ét/.bli  de 
petits  féminaires  &  penfions,  qui  feront  préddés 
pat  les  fupérieurs  eccléliafliques.  [Auxcrre ,  p.  4. 
Limoges  &  Saint-  Yiieix  \. 
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XIV.  Qae  toutes  les  maifons  d'éducation  dans 
Paris  &■  les  environs  j  qui  ne  font  fous  rinfpe(Stion 
d'aucun  fupérieur  eccléfîaftique  ou  de  l'univerdté^ 
foient  fupprimées  ;  une  funefte  expérience  a  appris 
que  cette  clandeftinité  ouvre  la  porte  à  une  foule 
d'abus,  &  fert  à  propager  les  principes  les  plus 
pernicieux.  (  Ville  de  Paris  ,  p.  1 1  ). 

XV.  Que  pour  faire  participer  tous  les  citoyens 
au  bienfait  de  l'éducation  publique  &  gratuite  dans 
cette  capitale  ,  quelques  collèges  de  plein  exercice 
foient  transférés  dans  les  quartiers  les  plus  éloi- 
gnés du  centre  de  Tuniverfitc.  (Ville  de  Paris, 
page  12  j. 


SECTION    ONZIEME. 

DES     ÉTATS-GÉNÉRAUX. 
§.     L 

De  l'arganifadon  des  Etats -Généraux, 
Article     Pre  at  ?  i"  R. . 


.-■T."') 


\}  o'  ON  étabUlfe  les  principes  d'une  bonne  repré- 
fentation  nationale,  qu'on  en  place  les  premiers  élé- 
Kiens  dans  les  paroiiïss  ;  &  de  là  par  degrés  intec- 
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mctiiaîres  égaux  j  &  par  des  élevions  parfaitemcnc 
libres,  qu'on  falfe  arriver  les  volontés  individuelles 
jufqu'au  ceiure  commun  de  toutes  les  volontés. 
(  Autun^  page   5.) 

II.  Que  le  Roi  foit  très- humblement  fupplié 
de  prendre  en  confidération  l'inégalité  des  bail- 
liages^ elle  donne  lieu  nécefTairemenr  à  une  iné- 
galité de  repréfentation  ,  &  de  chercher  dans  fa 
fage(re  des  moyens  de  remèdes ,  tels  qu'une  nou- 
velle divilion  du  royaume.  Cette  divifion  pour- 
roit  fe  faire  fans  diftindion  de  provinces  j  de  pays 
d'états ,  de  généralités  ;  elle  feroit  combinée  en  rai- 
fon  de  l'éteadue  &  de  la  population,  de  n^aniète 
à  donner  à  la  repréfentation  toute  l'égaiité  dont 
elie  eft  fufceptible.  (  Dourdan ,  page  9.  ) 

I I I.  Les  écats ,  les  adminiftrations  provin- 
ciales ,  les  municipalités  des  villes  ne  pourront  j 
dans  aucun  cas  j  nommer  les  députés  aux  états- 
généraux  ,  même  en  fe  réunilîant  au  nombre  des 
dépurés  choifis  par  leur  ordre  refpedif.  (  Lyon , 
page  II.) 

IV.  Quelque  forme  qu'il  paroiffe  convenable 
d'adopter  pour  les  convocations  d'érats-généraux  , 
le  clergé  demande  encore  que  lefdites  convoca- 
tions foicnt  teliernent  ordonnées,  que  le  clergé  & 
la  nobîefife  foient  toujours  repréfentés  en  nombre 
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égal  avec  le  tiers- état ,  &  que  la  mtnne  égalité  de 
repréfentatioii  fe  retrouve  conftammeut  encre  le 
clergé  &  la  noblefife.  (  Bar  fur-Seine  ,  fol.  6.  ) 

V.  Afin  d'imprimer  aux  afTemblées  de  la 
nation  des  cara£lètes  certains  d'une  repréfentatlon 
libre  6c  complette  ,  il  fera  arrêté  ,  qu'avant  la 
féparacion  des  écats-généraux,  il  fera  iait  une  loi, 
par  laquelle  le  nombre  des  députés  ,  néceflaire 
pout  repréfenrer  la  nation  ,  fera  fixé  d'une  ma- 
nière invariable,  &  que  les  formes  des  élections 
feront  réglées  d'après  les  principes  d'une  repréfen- 
tation  libre,  &  de  la  diftindion  des  trois  ordres. 

(  Meaux ,  page  5 .  ) 

VI.  Que  fa  majefté  daigne  auflî  recevoir  favo- 
rablement les  réclamations  &c  proteftations  du 
clergé  j  contre  la  forme  de  convocation  aux  états- 
généraux  dernièrement  employée  j  de  que  dans 
lefdits  états  généraux ,  il  foit  rcglé  une  autre  forme 
telle  que  les  différens  corps  ,  clalTes  &  ordres  , 
foient  reprcfentcs  dans  une  proportion  relative- 
ment fufHfante.   [Ville  de  Paris  ^  page   20.) 

VII.  Les  états- généraux  détermineront  pour 
toujours  j  faut  à  faire  eux-mêmes  par  la  fuite  les 
changemens ,  que  le  temps  auroit  rendu  néctf- 
faires ,  la  forme  de  leur  convocation,  le  nombre 
des  députés  de  chaque  province  dans  chacun  des 
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trois  ordres  ,  enfin  ,   tout  ce  qui  tient  à  leur  orga- 
iiifacion.  (  Me/un  &  Mont,  pag.  7.  ) 

VIII.  Il  fera  ftacué  pour  la  convocation  aux 
états  -  généraux  ,  fur  une  forme  invariable ,  qui 
afTure  à  rous  les  membres  des  trois  ordres  la 
repréfentation  conforme  au  règlement  fait  pour 
la  préfente  convocation  ,  avec  la  liberté  à  rous 
les  curés  j  à  quelque  diftance  qu'ils  foient ,  . 
d'aflifter  aux  alTemblées   convoquées   à   cet  effet. 

(  Troyes  ,  page  5  ). 

IX.  Les  alTemblées  nationales  feront  &  demeure- 
ront compofées  de  trois  ordres  diftinds ,  le  clergé,  là  - 
Hoblelfe  &  le  tiers-état.  [Vicomte  de  Paris ,  p.  106.) 

X.  Dans  les  derniers  états  généraux  de  i(5i4, 
rUniverfité  de  Paris  voulut  avoir  àts  députes  par- 
ticuliers ;  mais  fa  repréfentation  fut  rejetrée  par  le 
confeil  du  Roi  ;  il  lui  fut  feulement  permis  de  re- 
mettre (qs  plaintes  aux  repréfentans  du  clergé, 

(  DaupJiinéj  p.  i  ^6.  ) 

XI.  Il  fera  pourvu  à  ce  que  les  différentes 
claffes  du  clergé  y  foieni  repréfentées  d'une  ma- 
nière fuffifante  &  proportionnelle,  à  cet  effet,  il 
fera  ftatué  que  tous  les  chapitres,  tous  les  titu- 
laires de  bénéfices ,  tant  féculiers  que  réguliers , 
les  ordres  S<.  les  congrégations  réformées  des  deux 
fçxQSj  conferveront  un  droit  égal  d'alTifter  <5c  d'être 
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repréfentés,  avec  voix  délibérative^  aux  aflemblces 
d'éledtions^  ainfique  les  fupérieurs  généraux  defdks 
ordres  &  congrégations.  (  Vicomte  de  Paris ^  p.  1 06.) 

XIL  Que  dans  les  Etats  généraux  ,  non-feule- 
ment chacun  des  trois  ordres  ^  mais  encore  les 
différentes  clafTes  de  ces  ordres  y  aient  une  repré- 
feiitation  fafnfante  &  bien  proportionnée  j  con- 
iéquemment  qu'à  l'avenir  les  chapitres  féculiers  ^ 
les  communautés  régulières  n'aient  plus  à  fe  plaindre 
de  fe  voir  traités,  à  cet  égard,  d'une  manière 
moins  favorable  que  les  titulaires  de  (Impies  cha- 
pelles. ( /.tio/z,  folio  4). 

XIII.  Qu'on  ait  égard  aux  plaintes  que  font 
les  chapitres  des  cathédrales  &  collégiales ,  les 
comraunautés  féculières  &  régulières ,  rentées  & 
non  rentées ,  les  collèges  ,  féminaires  èc  hôpitaux 
de  n'être  pas  fuififamment  repréfentés  ,  ou  de  ne 
l'être  nullement.  [Auxerre^  p.  zi.) 

XIV.  Que  la  colonie  de  Saint-Domingue  foie 
admife  ,  appellée  même  oux  prochains  états-gé- 
néraux ,  à  l'effet  d'y  difcuter  le  droit  qu'elle 
réclame  d'y  avoir  des  repréfentans  ,  chargés  de 
défendre   les  intérêts.  [Ville  de  Paris  ^  P^g^  ^  ^  )• 

X  V.  Si  les  privilèges  mettoient  les  ordres 
en  oppohtion  <Sc  menaçoient  l'alTemblée  d'une 
défunion  ,   chaque    ordre   feroit   le   facrifice    à^s 

fiens 
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(ïens  par  efprit  de  concorde  &  par  zèle   pour  le 
bien  public.  {Dourdan  ^  page  i^  ). 

XVI.  On  propofera  de  former,  dans  le  feia 
des  étacs-gcnéraux  mcme,  quacre  commi (lions  par- 
ticulières, chargées  de  rédiger  les  plans  *^  projets  j 
favoir  : 

La  première  pour  une  meilleure  diftrlbution 
des  dillridts  &c  arrondilTemens  ,  où  devront  fe 
faire  les  élections  &c  infîruilions  à&s  députés  pour 
les  écacs-généraux ,  à  alFembler  périodiquement  par 
la  fuite  j  la  fixation  du  nombre  de  chaque  ordre, 
que  chaque  diftricl  aura  le  droit  d'y  envoyer  j 
femblable  fixation  pour  les  différentes  clallcs  6c 
fubdivifions  de  chaque  ordre,  &c  en  général j  la 
détermination  de  toutes  les  circonftances  ai  cas 
relatifs  à  cet  objet  :• 

La  {Qconà^  ^  pour  la  meilleure  forme  à'affiète, 
de  répartition  ôc  de  perception  des  impôts ,  qui 
pourroient  remplacer  ceux  qui  exigent  aujourd'hui 
&  donc  le  vœa  général  paroît  demander  la  fuppref- 
fion ,  laquelle  forme  puiiTe  faciliter  au  contraire 
l'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  ,  pré- 
voir routes  les  difficultés  &:  les  abus  à  cet  égard  j  ôc 
fupprimer  tous  les  frais  inutiles  ô:  onéreux  dans 

la    perception  : 

Tome  I,  G 
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La  troifième ,  \°.  pour  la  formation  d'im 
meilleur  code  criminel  j  propre  à  défendre  éga- 
lement la  fociété  des  atteintes  du  crime  ,  &  l'inno- 
cence des  attaques  de  la  calomnie  &  de  l'injurtice; 
x^.  pour  la  formation  d'une  meilleure  ordonnance 
concernant  la  procédure  civile  ,  propre  à  rendre 
cette  procédure  moins  compliquée ,  moins  difpen- 
dieufe,  &  moins  longue,  fans  priver  néanmoins 
les  parties  du  tsms  &  des  moyens  de  faire  con- 
noître  leurs  droits  j  ^°.  pour  quelques  cliange- 
mens  utiles  dans  Tordre  à^^  jurifdi6lions,  &  fpé* 
cialement  à  l'eftet  de  fupprimer  ,  s'il  eft  pof- 
hble,  par  des  attributions  claires  &  précifes,  toute 
difficulté  de  compétence  &c  tout  procès  en  règle- 
ment de  juges  : 

La  quatrième  en^n  pour  la  formation  d'un 
plan  général  d'éducation  publique  6c  vraiment 
nationale,  propre  à  donner  à  l'état  ,  des  citoyens 
utiles  dans  tous  les  genres. 

Les  députés  demanderont  qu'il  foit  rédigé  dans 
les  éta:s-généraux  mêmes,  &  en  leur  nom  ,  des 
itilirudions  détaillées,  pour  chacune  de  ces  qua- 
tre commiilions,  concernant  les  objets  de  leurs  tra- 
vaux refpedifs  \  qu'il  leur  foit  ordonné  d'entrer 
en  fondion,  aufîi- tôt  après  la  clôture  des  pro- 
chains états-généraux,  de  demander  &   recevcic 


tous  ttiémolres  &  renfeignemens  néceflaires  on 
utiles,  de  rédiger  leurs  plans  &  projets  dans  les 
tems  &  aux  époques  qui  auront  été  fixés  à  chacune 
d'elles  ,  ôc  de  les  rendre  aufluôt  publics  ,  par  la 
voie  de  l'impreflion  ,  afin  qu'il  puilfe  y  être  déli- 
béré en  connollFance  de  caufes,  dans  les  afTem- 
blées  de  chaque  diftiid  ,  pour  l'éledion  ôc  inf- 
trudion  des  députés  aux  états  -  généraux  fubfé- 
quens  ,  &  que  chaque  dlftridt  puifTe  faire  con« 
iioître  fon  vœu  déterminé  fur  TadmifiSon  ou  te- 
jedion  du  tout  ou  partie  des  plans  ôc  projets 
que  lefdites  commiffions  auront  propofés.  (  Dijon , 
pages  1 4  &  15.) 

XVII.  Que  les  états  généraux  ne  fe  féparent  paSj 
fans  avoir  rédigé  &  figné  le  rcfultat  de  leurs  délibé- 
rations fur  tous  les  points  qui  auront  été  arrêtés. 
Ce  réfultat  fera  rendu  public  par  la  voie  de  rim- 
preffion ,  &  dépofé  d'une  manière  légale  dans  tous 
les  greffes  des  cours  fouveraines,  des  juftices  fubal- 
ternes  &  dans  les  archives  de  toutes  les  municipa- 
lités.  {Mantes  &  Meulan,   page  28). 
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§.     I  I. 

De  la  périodicité  des  Etats-Généraux. 

Article     premier. 

Les  étars-géiicraux  feront  permanens  •  &  dans 
le  cas  ou  la  perfuafion  ne  pourroic  avoir  lieu , 
le  retour  périodique  en  fera  fixé  à  l'époque  la 
plus  rapprochée  ,  laquelle  néanmoins  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  trois  ans ,  &  ils  s'affem- 
bleront  dans  un  lieu  déterminé  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  convocation  préalable,  attendu  que  les 
affemblées  de  la  nation  étant  propofées  par  Sa  Ma- 
jefté  ,  comme  un  reflbrt  déformais  nécelîaire  du 
gouvernement  françois,  elles  feules  peuvent  pré- 
ferver  le  royaume  de  retomber  dans  le  cahos  d'où 
l'on  s'efforce  de  le  faire  fortir.  (  Mcaux  ,  p.  5  ). 

IL  Le  droit  de  la  nation  eft  de  déterminer 
&  fixer ,  félon  qu'elle  le  juge  convenable  à  fcs  in- 
térêts &  à  fes  befoins  ,  le  retour  périodique  de  fes' 
états-généraux ,  lefquels  elle  veut  être  déformais 
tenus  tous  les  cinq  ans  j  fa.?s  que  fous  aucun  pré- 
texte ,  ces  aiïemblées  puilTent  être  omifes  ou  diffé- 
rées ,  de  force  qu'à  défaut  de  convocation  exprefle 
en  Tannée  déterminée,  elles  foient  de  droit  indi- 
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quces  au  premier  M.ii  de  ladite  année,  en  la  ville 
de  ... .  (  Dijon  ,  page  9  j  arc.  iG  ). 

III.  Puifqu'après  un  fi  long  intervalle,  le 
Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  nation  des  éraïs- 
généraux  ,  comme  un  remède  aux  maux  prcfens  , 
que  Sa  Majefté  foie  fuppliée  d'en  accorder  aulilie 
retouc  périodique  à  des  époques  déterminées  par 
lesdjts  états.  (  Laon  ,  fol.  4  ). 

IV.  Qli  il  plaife  à  Sa  Majcfté  afïurer  la  perpé- 
tuité du  bienfait  qu'elle  a  fi  îibéralemeh:  accoïde 
à  feS  peuples  ,  en  ordonnant  la  convocation  des' 
étacs-gcnératix  après  une  trop  longue  inceiTuption , 
&  qu'elle  daigne  mettre  le  combîe  à  fes  boutés 
&  à  fa  juftice ,  eji  confentant  qu'ils  foient.  piirîo- 
diquement  convoques  à  des  époques  fixes  &:  rap- 
prochées. (  yil:e  de  Paris  ^  p.  2c  ). 

V.  Que  l'époque  périodique  de  la  tenue  des 
états-généraux  foit  fixée  a  trois  ans  pour  la  pre- 
mière tenue  ,  8c  à  cinq  ans  dans  la  fuite  ,  fans 
que  fous  aucun  prétexte  on  puifTe  la  différer  au- 
delà  de  ce  terme.  (  Mantes  &  Meulan  ,  pag.  t6  ]. 

VI.  Que  néanmoins  Sa  Majefté  puiffe  les  a'Tem- 
bler  extraordinairement  ,  dans  le  cas  de  guerre  , 
ou  d'autres  befoiiis  preflans  quii  cemanderoisn!: 
4es  fecouts  extraordinaires  (  Lis  mêmes  ]. 

G  5 
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Vil.  Qae  dans  l'intervalle  des  états  génér.iiu, 
il  foit  établi  dans  les  difi'érentes  provinces  des  bu- 
reaux, dont  les  fonilions  fe  borneront  à  préparer 
les  matériaux  nécelfaires  à  éclaircii  les  matières 
qui  n'auront  pu  être  réglées  dans  la  dernière  alTem- 
blée,  &■  à  recueillir  les  plaintes  &  les  preuves  de 
la  violation  des  loix  arrêtées  par  les  états-géné- 
raux. (  Les  mêmes). 

VIII.  En  tems  de  guerre  ,  trois  mois  après 
fa  publicatioi)  ,  les  états  généraux  feront  de  droit 
convoqués  &  alTemblés ,  pour  confentir  l'inipofi- 
tion  de  nouveaux  fuHfides  ,  s'ils  font  jugés  néccf- 
faites.  (  Provins  ^-Montereau  ,  p.  35.  ) 

IX.  Il  fera  déclaré  que  les  états  -  généraux 
ne  pourront  jamais  fe  féparer  fans  avoir  indiqué 
répoque  d'une  nouvelle  convocation.  (  Lyon  j^ 
pag.  1 1  ). 

X.  Qu'à  chaque  tenue  àzs  états- généraux  ,  l'é- 
poque de  la  tenue  fuivânte  foit  concertée  entre 
le  Roi  &  lesdits  états ,  &  cju'elle  foit  folemnelle-; 
ment  indiquée.  (  Vicomte  de  Paris ^  p.  loc)  ). 

XI.  Le  clergé  demande  avec  inftance  que 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourroir  empêcher  le  re- 
tour périodique  des  états-généraux  ,'  les  députés 
auxdits  généraux  s'abftiennent   de  former  aucune 
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commidîon  intermédiaire;  les  états  àe  chaque  pro- 
vince pouvant  remplir  avec  moins  de  péril  lestonc- 
lions  de  cette  commidîon.  (  Evreux  ,  n°.  9). 

XII.  Que  les  états-généraux  règlent  &  fand^ion- 
nent  la  forme  de  leur  convocation  pour  l'avenir, 
foit  qu'on  les  rende  permanens  ou  périodiques  , 
&  que  néanmoins  ,  dans  ce  dernier  cas  j  il  n'y  ait 
jamais  de  commiflion  intermédiaire.  [Auxerre^ 
folio  I9  &  20), 

XIII.  Les  états- généraux  ne  pourront  établir 
aucune  commifTion  intermédiaire  (  Lyon  ,  p.  12.  ) 

XIV.  Le  retour  périodique  des  états-généraux 
fera  fixé  au  plus  tard  à  cinq  ans  en  tems  de  paix, 
&  en  cas  de  guerre ,  toujours  l'année  qui  aura  fuivi 
la  publication  de  la  paix.   (  Fltry-lc- François  ,  mjf.) 

XV.  Que  les  érats  généraux  foient  conftamment 
repréfentés  par  les  états  provinciaux  ,  &  jamais 
par  aucune  commifîion  intermédiaire  nationale» 
(  Vitry-U-Francois.  MJf.  ) 
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§.  m. 

Des  Députés. 
Article      premier. 

Le  clergé  recommande  à  celui  qui  fera  fon  dé- 
puté, de  fe  tenir  en  garde  contre  les  infinuations 
frauduleufes  &c  contre  la  vivacité  pétulante  qui  , 
en  préfentant  Pappât  du  plus  grand  bien  j  en- 
traînent quelquefois  dans  des  parties  extrêmes  ; 
de  montrer  &  d'infpirer  dans  toutes  les  occafions 
l'impartialité  j  la  douceur  ,  l'efprit  de  paix  &  de 
conciliation  qui  conviennent  à  fon  repréfentant  ; 
de  féconder  avec  emprelTement  tous  les  projets 
&  les  efforts  tendant  au  foulagement  du  peuple; 
de  porter  nu  fond  du  cœur,  tV  de  témoigner  en 
toute  circonrtance  l'amour  le  plus  fincère  &  le 
plus  refpe£loeux  pour  la  perfonne  facrée  de  fa  ma- 
jefté^  un  zèle  ardent  pour  les  intérêts  de  la  reli- 
gion, &■  de  fe  joindre  hautement  à  ceux  qui  pro" 
federont  cqs  fentimens.  [Montargis  ^  page  29.) 

II.  Les  membres  des  états  -  généraux  feront 
déclarés  inviolables  ,  Se  dans  aurun  cas  ils  ne 
feront  tenus  répondre  de  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
propofé  dans  l'afîemblée  nationale  ,  fi  ce  n'eft 
aux  ctats-généraux  eux-mêmes.^  (Ljo/2,page  12.  J 
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III.  Ni  pendant  ,  ni  après  l'afTemblée ,  les 
députés  ne  pourront  erré  inquiétés  pour  ce. qu'ils 
auroienc  dit  ou  écrit  fur  les  affaires  publiques  ; 
l'aiTemblce  fera  juftice  elle-même  de  ceux  qu'elle 
croira  coupableSj  jufqu'à  les  exclure  de  fon  fein, 
fi  elle  le  jugeoit  à  propos.  (  Dourda/i  ^  page  19.  ) 

I V.  Si  quelqu'un  des  deux  ordres  j  du 
clergé  ou  de  la  noblelfe  ,  efl:  élu  pour  repréfen- 
tant  du  tiers ,  il  ne  pourra  voter  à  l'afTembiée  des 
états-généraux  ,  fans  renoncer  formellement  aux 
privilèges  de  fon   ordre. 

§.    I  V. 

De  la  manière  de  voter. 
Article     premier. 

Que  dans  les  matières  mifes  en  délibération 
aux  états-généraux  qui  intétefferont  tous  les  ordres, 
on  vote  par  tête  j  mais  dans  cel'es  qui  iatéreiïe- 
ront  plus  particulièrement  un  des  trois  ordr£s  , 
nous  d^emandons  que  lès  voix  foient  prifes  par 
ordre.  [Dourdan^  page  8.j 

II.  Le  vœu  de  l'ordre  du  clergé  efl:  que  les 
délibérations  dans  Taffemblée  des  états-genéraux 
fe   falfent  par   lète  j    pour   tous    les    objets  qui 
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concernent  l'impôt ,  &   par  ordre  pour  tous  les 
autres  objets.  (  Mcq  ,  fol.  4.  ) 

III.  Que  dans  les  états-géncraiix  on  opine  par 
tête  &  non  par  ordre;  qu'on  ne  délibère  fur  les 
impôts  qu'après  le  redtefTement  des  griefs  ;  que 
la  derte  nationale  foit  confolîdée  &  fandionnéej 
qu'il  ne  foie  mis  aucun  impôt  qu'après  qu'il  aura 
écé  ftatué  fur  les  befoins  indifpenfables  de  l'état  i 
qu'aucun  nouvel  emprunt  ne  foit  avoué  ni  enre- 
gîflré  dans  les  cours  ,  que  du  confentement  de  la 
nation  ',  que  les  lettres  de  cachet  foient  fuppri- 
mées  ou  affujetties  à  des  formes  légale:  ,  &  que 
des  états  particuliers  foienr  accordés  à  la  pro- 
vincej  fans  aiïbciation  avec  une  autre.  (  Bas- 
Limoujîn,   page   10.  ) 

IV.  Que  les  trois  ordres  des  états  -  généraux 
foient  maintenus  dans  le  droit  qui  leur  appartient 
d'opiner  par  tête  ou  par  ordre,  félon  les  différences 
de  leurs  intérêts  communs ,  ou  de  leurs  intérêts 
propres  &:  particuliers.  {Jix,   mjf.) 

V.  Que  l'impôt  foit  confenti  librement  à  la 
pluralité  des  voix ,  recueillies  par  tête  &  non  par 
ordre ,  dans  l'afiemblée  àes  états-généraux  du 
royaume.  [Saumur ^  fol.    15.) 

VI.  C'eft  le  droit  antique  &  conftitutionnef  de 
chacun  des  trois  ordres,  foit  dans  les  aflemblées 
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préparatoires  a  celles  des  états  -  généraux  ,  foie 
dans  les  alTemblccs  des  états-généraux  eux-mêmes, 
de  délibérer  &  d'opiner  féparément  les  uns  des 
autres,  ik  de  former,  à  la  pluralité  de  leurs  voix, 
chacun  leur  vœu  dirtind  &  féparé.  (  Dijon  ,  p.  10. 
art.  xç).) 

VII.  Qu'on  maintienne  le  droit  de  chacun  des 
trois  ordres,  d'être  indépendant ,  &  de  ne  pouvoir 
être  lié  &  forcé  ,  n;cme  par  le  vœu  réuni  des 
deux  autres  ordres  j  de  forte  que  ^  pour  opérer  une 
réfolution  ou  décret  national  ,  la  réunion  des 
trois  ordres  en  un  feul  vœu  foit  nécelTaire.  {ibid, 
art.   30.  ) 

VIII.  Dans  le  cas  où  ,  à  l'aflemblée  des 
ctats-généraux  ,  on  mettroit  d'abord  en  délibération 
la  forme  d'y  opiner  ,  féparément  &  par  ordre , 
ou  en  commun  &  par  tète  ;  comme  dans  la  dif- 
pofition  aduelle  des  efprits  ,  ce  fujer  prélimi-, 
naire  de  délibération  pourroit  faire  naître  des 
conteftations  &  des  débats  ,  capables  de  troubler 
TaCTemblée,  d'y  femer  la  divifion  ,  d'en  retarder 
le  travail ,  &  d'empêcher  peut-être  tous  les  heu- 
reux effets  que  l'on  en  doit  attendre  ,  il  eft  expref- 
fément  recommandé  aux  députés  de  ce  bailliage  , 
d'engager  autant  qu'ils  le  pourront  ,  les  députés 
des  deux  premiers  ordres  de  toutes  les  provinces' 
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à  délibérer  j  préalablemenc  &  à  part  fut  les  dix 
premiers  ariicles  du  projet  de  loi  de  ce  bailliage > 
&  s'ils  les  adoptent  j  à  en  faire  aufli  tôt  une  dccla'- 
lation  précife  à  tout  l'ordre  du  tiers-état.  {Dijon ^ 
page  12.  Art.  21.  ) 

IX.  Enfuite  les  députés  repréfenteront  for- 
tement à  ce  dernier  ordre  &  aux  membres  àqs 
deux  autres  qui  pourroient  penfer  comme  lui  , 
qu'après  une  telle  dcclaration  unanime  ,  de  la 
part  du  clergé  &  ds  la  noblelTe  du  royaume  (  dé- 
claration qui  doit  être  auffi-tôt  confacrée  par  une 
loi  folemrîelle  &  fondamentale  ) ,  toute  difcuflion 
fur  la  forme  de  délibérer  dans  les  états  j  devient 
fans  objets  pour  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
ordre  pris  féparément  ;  &  que  ,  par  conféquent , 
il  ne  peut  refter  aucun  prétexte  pour  abandonner 
une  forme  liée  à  la  conftitution  même,  utile  aux 
iptérèts  communs  des  trois  ordres,  néceflTaire  pour 
la  confervation  de  la  liberté  nationale  ,  &  la  feule 
qui  puiiïe  ,  dans  tous  les  temps  j  prémunir  de 
nombreufes  alTemblées,  contre  les  rapides  &  dan-, 
gereux  effets  de  la  furprife,  de  la  fédudion ,  de 
renthoufiafme,  du  caprice  &  de  la  légèreté  ,  d'où 
naîtroii  une  variation  continuelle  dans  les  prin- 
cipes, &  une  inftabilité  dans  les  loix,  (  Dijon  , 
p.  li.  Art,^^i.) 
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X.  Le  clergé  attachera  la  forme  ancienne, 
uficée  dans  la  monarchie  françoife  ,  demande  que 
dans  les  adèmblées  nationales  on  opine  par  ordre, 
&  que  jamais  il  ne  puifTe  être  dérogé  à  cette 
forme  conftitutionnelle  ,  excepté  feulement  lorf- 
qu'il  fera  queftion  des  impôts  j  auquel  cas  &  non 
autrement  j  il  confent  volontiers  que  les  fuffrages 
foient  pris&:  comptés  par  icte^  avec  cette  condition 
abfolument  eiïentielle,  que  tout  impôt  confenti, 
de  quelque  nature  qu'il  puilTe  être  ,  foit  toujours 
fupporté  par  les  trois  ordres  aflemblés ,  dans  une 
égalité  proportionnelle  aux  revenus  de  chacun  des 
ordres,   i  Bar-fur-Seine  j  fol.   5.) 

XI.  Les  états- généraux  continueront  à  déli- 
bérer par  ordre,  fans  que  la  p'uralicé  des  deux 
ordres  puilTe  lier  le  troifième  ,  félon  les  principes 
de  la  conflitution  françoife.  (  Auxerre  ,  fol.  21.) 

XII.  Que  les  délibérations  foient  prifes  par 
ordre  féparément  ,  fauf  les  circonftances  particu- 
lières où  les  trois  ordres,  d'un  confentement  una- 
nime par  délibérations  prifes  dans  chaque  chambre 
&  pour  un  intérêt  commun,  s'accorderoient  à  opiner 
par  tête.  [Ficomté  de  Paris  ,  pag.  106.) 

XIII.  Que  fi  le  vœu  patriotique  que  forme  l'or- 
dre du  clergé ,  pour  que  les  trois  ordres  fe  réu- 
nilfent,  même  en  matière  de  légiflation,  ne  pou- 
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voie  pas  s'accomplir ,  il  fera  déclaré  que  dans  le 
cas  où  les  trois  ordres  délibérecoient  féparémenc , 
la  pluralité  ne  fera  fenfée  acquife  dans  l'ordre 
oppofant  que  par  la  réunion  des  trois  quarts  des 
voix  contre  la  réfolution  prife  par  les  deux  autres 
ordres.  {Lyon ,  page   ii.) 

XIV.  11  faudra  Tadhéfion  des  trois  ordres  pour 
valider  l'impôt ,  &  que  les  vœux  foient  pris  par  or- 
dre &  non  par  tèce.  (  Fitry-U-Francoisj  mff,  art.  2*) 


SECTION    DOUZIEME. 
GONSTITUTION. 

S.    I. 

De  la  monarchie  &  de  la  divijîon  conJlitutionneUe 
des  Ordres» 

Article     premier. 

LiA  conftitution  de  l'état  réfulte  des  loix  fon- 
damentales qui  fixent  les  droits  refpedlifs  du  roi 
&  de  la  nation  ,  &  auxquels  il  ne  peut  jamais 
ccre  dérogé ,  fa  voir  : 

i*.  Que  le  gouvernement  François  eft  purement 
monarchique. 
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2*>.  Que  la  perronne  du  roi  eft  facrce  &  in- 
violable. 

5^.  Que  la  couronne  eft  héréditaire  de  mâle 
en  mâle,  fuivanc  l'ordre  de  primogénicure  &  de 
proximité. 

4°.  Que  la  religion  catholique,  apoftoliijue 
&  romaine  c(l  la  feule  qui  puilTe  avoir  un  culte 
extérieur  &  public  en  France. 

5".  Que  la  nation  eft  compofée  des  trois  or- 
dres ,  le  clergé  ,  la  noblefle  &  le  tiers  j  lefdits 
ordres  diftinds  &  refpedivement  libres,  de  ma- 
nière qu'aucun  ne  peut  être  lié  par  l'opinion  conw 
forme  des  deux  autres, 

6^.  Que  les  propriétés  des  corps  &  ^qs  par- 
ticuliers font  facrées  &  inviolables ,  ainfi  que  la 
liberté.  {Vicomte  de  Paris ,  p.  106.) 

1 1.  Le  gouvernement  monarchique  étant  la 
conftituiion  inébranlable  de  la  nation ,  la  plus 
propre  à  (a  tranquilité  intérieure  &  à  fa  sûreté 
au-dehors  ,  la  plus  ^nvenable  à  l'étendue  de  fes 
provinces  ,  la  plus  conforme  au  caradère  de  fes 
peuples  ,  qui ,  dans  tous  les  temps ,  fe  font  dif- 
tingués  par  leur  amour  &  leur  attachement  pour 
îeur  fbuverain  :  nous  ne  nous  prêterons  jamais  à 
rien  de  ce  qui  cendroic  à  altérer  la  forme  de  ce 


lïi  Conflitutionl 

gouvernement  ,  nous  y  femmes  inviolablemcnc 
actachés  par  les  devoirs  les  plus  facrés  de  l'o- 
béillance,  par  les  liens  du  ferment  &  de  la  Fidé- 
Jité  jpar  l'amour  &  le  refpedt  pour  nos  maître^' 
&c  par  le  bonheur  de  leur  èire  fournis. 
(  Dourdan  j  pag.  8.  ) 

m.  Que  tous  les  principes  qui  jufqu'ici  ont 
fervi  de  fondement  à  la  confticution  françoife  , 
foient  maintenus  &  confervés  ;  que  par  conféquenc 
il  ne  foit  introduit  aucune  innovation  qui  tende 
à  détruire  ou  altérer  reflence  d'un  gouvernement 
monarchique  tel  que  le  nôtre  ,  &  que  l'on  ne  pro- 
pofe  d'autres  changemens  que  ceux  qui  feroient 
néceffaires  pour  empêcher  les  abus,  alTurer  de  plus 
en  plus  la  propriété  &  la  liberté  individuelle  ,  & 
faire  que  les  impôts  n'excèdent  ni  les  befoins 
de  l'état,  ni  les  facuhésdes  contribuables.  [Laon, 
fol.  I.) 

IV.  Que  l'autorité  royale  foit  confervée  & 
maintenue  dans  toute  la  plénitude  ,  félon  la  loi. 

(  Provins  &  Montereau ,  pag.  31.) 

V.  Que  la  nation  conferve  inviolablement  la 
forme  de  fon  gouvernement  ,  qu'elle  reconnoîc 
&  veut  être  une  pure  monarchie  réglée  par  les 
loix.   [Dijon  ^   page    6,  art.   11.) 

VI. 
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VI.  Après  avoir  pofé  pour  maximes  fonda- 
Riemales  ,  que  le  gouvernemenc  du  royaume  eft 
Hionarchiqus;  j  que  la  couronne  cft  hcrédicaire  , 
&  que  les  hlles  fonc  exclues  du  trône  j  il  fera 
ilacué  que  le  pouvoir  fouverain  n'exidanc  dans  un 
feul  que  pour  le  bonheur  de  tous  ^  il  ne  peu? 
bien  remplir  cette  deftinacion  qu'autant  que  la 
nation  fera  confaltée  fur  tout  ce  qui  l'intérefTe  j 
qu'en  conféquence  les  alfembLées  nationales  font 
de  l'elTence  du  gouvernement  \  que  ces  alTemblées 
feront  &  demeureront  compolées  dses  trois  ordres 
diftingucs  entr'eux,  &  que  leur  retour  périodique 
fera  invariablement  fixé  tous  les  trois  ans.  (  Mdun 
&  Moret ,  page  6.  ) 

VII.  Que  la  nation  conferve  inviolablement  , 
&  fans  qu'il  y  foit  rien  changé  ,  l'ordre  de  la 
facceffion  de  la  couronne  ,  lequel  elle  veut  être 
CJu'jOurs  tel  qu'il  fablifte  dans  l'augufte  maifon 
régnante  depuis  Hugues  Cape:  ,  fans  que  la  mo- 
narchie puilfe  jamais  être  démembrée  ni  partagée. 
[Dijon ^  pag.  6.  art.    12.) 

VÏII.  Que  la  nation  conferve,  en  cas  de  défaut 
d'hoirs  mâles,  légitimement  iffus  par  mâles,  dans 
laugufte  maifon  de  Ftaiace  (ce  qu'il  plaife  à  Dieu 
ne  jamais  permettre  )  ,  le  droit  de  choifir  eile- 
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même  &  d'établir  Roi    celui  qu'elle   aura    jugé 

digne  Je  régiKr    fut  elle.  {Me/rij  p.  7.  art.   13.) 

IX.  Que  la  nation  conferve,  en  cas  de  mi- 
norité de  fcs  roisj  le  droit  de  nommer  elle  même 
à  la  régence  du  royaume  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  été 
porté  une  loi  qui  difpofe  d'avance  de  la  ré.gence 
pour  tous  les  cas.  [Idem^  p.  ibid,  art.  14.) 

X.  Qu2  la  nation  conferve  dans  Tun  &  l'autre 
cas,  le  droit  de  régler  &C  de  fixer  les  apanages  des 
frères  &  enfans  puînés  des  rois  ^  lefquels  apanages  , 
elle  entend  devoir  être  toujours  à  la  charge  delà  ré- 
verfion  à  la  couronne  ,  faute  d'hoirs  mâles ,  légiti- 
mement iiïus  par  mâles.  (  Idem ,  p.  7,  art.  i  6.  ) 

XI.  Les  états  -  généraux  s'occuperont  ^'abord 
de  reconnoître ,  conferver ,  fixer  irrévocabiemenc 
ôc  rendre  publiques  les  loix  conftitutionnelles 
de  la  monarchie  j  les  droits  du  roi  Si  ceux  de  la 
nâiion.  {Juxerre,  fol.  19.) 

XII  Les  loix  anciennes  &  fondamentales  du 
royaume  feront  recueillies  dans  un  code  qui  afiure 
à  jamais  à  la  nation  fon  gouvernement  purement 
monarchique.  (Trojcj,  page  5.) 

XIII.  Le  clergé  défire  ardemment  que  rafiemblée 
nationale  s'occupe  avant  tout  de  la  conftitution  de 
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Tctat ,  ce  qui  comprend  plufieurs  {joints  fonda- 
mentaux y  renouveller  l'adhéfion  folemnelle  de  tous 
les  François  à  ^la  conftitution  monarchique  j  tra- 
vailler à  une  charte  qui  renferme  invariable-,  enc 
les  droits  de  tous  ;  par-là  rafermir  à  jamais  l'au- 
torité du  roi  Se  celle  de  la  nation,  (  Autun^  p.  4. 

XIV.  On  confirmera  l'ancienne  conftitution  ; 
.effentiellement  monarchique ,  &  repofanc  fur  la 
(diftindrion  des  trois  ordres  ,  le  maintien  de  la  loi 
conltitutionnelle  qui  afTure  à  chacun  fes  pro- 
priétés <k  la  liberté  perfonnelle.  (  Fury-U-Fran-^, 
fois.  MJf.  ) 

XV.  Le  cietgé  regar<îe  comme  une  des  plus 
imporçan-es  loix  fondamentales  de  la  monarchie  ^ 
la  diftindion  de  la  dépendance  refpeélive  des  crois 
ordres,  du  clergé,  de  la  noblelfe  &  du  tiers-état  , 
dont  aucun  ne  peut  être  lié  par  les  déiib:;rations 
des  deux  autres  ordres,  le  confentenienc  des  trois 
ordres  étant  eirentrellem,enc  requis  pour  donner  à 
un  adte  le  caraclère  de  ioi  nationale.  Il  dé* 
fend  exprelTémenc  à  fes  députés  de  confentir  qu'il 
foie  porté  aucune  atteinte  à  l'antique  conftitu- 
tion  ,  qui  eft  de  délibérer  par  ordre  j  il  leur  dé- 
fend auiTi  de  confentir  à  ce  qu'on  introduit  I<5 
mode  d'opiner  par  tète,  qui  infenhblement  pro- 
duiroic  la  contufion  des  rangs  6c  àQs  conditions , 
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&  qui  feroîc  dépendre  la  durée  des  loix  les  pluJ 
efTentieiles,  de  la  mobilité  des  opinions  de  la  mul- 
titude. {EvreuXj  p.  6.) 

Le  clergé  &  la  noblelTe  faifant  dans  tout  le 
royaume  le  facrifice  volontaire  de  leurs  franchifes 
&  exemptions  pécuniaires ,  aucun  des  ordres  de 
l'état  n'a  d'intérêt  au  changement  de  la  forme 
antique  &  conftitutionnelle  de  voter  par  ordre;  ils 
doivent  tous  fe  réunir  pour  écarter  l'exemple  d'une 
innovation  qui  entraîneroic  dôs  fuites  alarmanteSk 
(Evreux j  fol.  6), 

XVI.  Que  la  nation  conferve  inviolablement 
Tantique  &  conftitucionelle  diftribution  de  tout 
fon  corps,  en  trois  ordres  diftinds  ;  le  clergé^ 
comprenant  tous  les  nationaux  eccléfiaftiqueSj  fé- 
culiers  ou  réguliers  ;  la  nobltjfe  ,  comprenant  tous 
les  nationaux  d'extradion  noble  ou  anoblis  ;  &  U 
tiers-état  »  comprenant  tous  ceux  des  nationaux 
qui  n'appartiennent  à  aucun  des  deux  autres  ordres , 
fans  que  le  nombre  defdits  ordres' puilîe  cire  aug- 
menté ou  diminué  ,  ni  leurs  rangs  intervertis.  ^Di- 
jon ^^.  10,  an.  27). 

XVII.  La  diftinflion  des  trois  ordres  fera  main- 
tenue dans  le  gouvernement  François ,  ainfi  qu'elle 
exille  depuis  le  commencement  de  la  monarchie. 
(  Troy&i,  page  4.) 


Conjluutîon.  117 

XVIÎI.  Qu'il  folt  reconnu  comme  un  des  prin- 
cipes conftitutifs  de  la  monarchie ,  qu'il  exifte  en 
France  trois  ordres  diftindsj  égaux  en  pouvoirs  & 
irvdépendans  l'un  de  l'autre  :  le  clergé  ,  la  uo- 
bleffe  &  le  tiers- état.  (  Laon  ,  fol.  4  ). 

XIX.  Que  le  clergé  déclare  confent'r  &  adhé- 
rer aux  autres  demandes  qui  feront  formées  par 
l'ordre  de  la  nobleiïe  &  celui  du  tiers-état,  entant 
qu'elles  concourront  au  bonheur  de  la  nation ,  à  la 
profpérité  du  rpyaume,  &  à  la  confervation  des 
popriétés  des  trois  ordrçs.  [Ponthicuj  art.  18.) 

§.  II. 

Des   droits  de   la  Nation   ajfemhUe, 

Article     premier. 

La  nation  a  le  droit  de  s'alTerabler  pour 
l'exercice  &  la  confervation  de  fes  droits^  &  de  fe 
choifir  librement  des  députés,  qui,  réunis  collec- 
tivement fous  le  nom  à' états^ généraux  ,  la  reprc- 
fentent  &  puilTent  délibérer  ,  confentir  &  ftatuer , 
pour  elle  &  en  fon  nom  ,  fur  les  loix,  les  fubfides , 
&  fur  tous  les  autres  objets  concernans  l'adminif- 
tration  générale  du  royaume.  (  Dijon ,  page  p  , 
art.  23  ). 

II.  Qu'avant  toutes  chofes  il  foit  formé  &  pro- 
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mulgiiéune  loi  générale  &  fondamentale  ,  laquelle 
énonce  &  déclare  poficivement  les  principaux  droits 
des  citoyens ,  des  provinces  ,  de  la  nation  &  des 
différéns' ordres  qui  la  compofent.  (  Dijon  ^  p.  3  ). 

■  III.  Que  tous  les  citoyens  foient  égaux,  relative- 
ment aux  places  &  emplois  ecckfiaftiques ,  civils 
militaires,  &  aux  récouipeni^s  qu'ils  peuvent  fe 
procurer  ,  en  ce  (^ns,  que  tous  en  foiit  fufcepti- 
bles  &  peuvent  y  prétendre  ,  à  raifon  de  leurs  ta- 
lens  ,  de  leur  mérite  &  de  leurs  fervices  ^  &  que 
nul  n'en  puilTe  être  exclu  pour  raifon  de  naifiance 
ou  de  condition  non  noble.  (  Dijon  ,  page  5 , 
art.  6  ). 

I V.  Aucune  loi  conftitutionelle  ne  pourra 
être  établie  &  promulguée  qu'après  avoir  été 
confentie  &  acceptée  par  les  états-généraux  j  6c 
fandionée  par  le   fouverain.  {Lyon y  p.  9  ). 

V.  Qu'aucune  loi  nationale  ne  foit  établie  6c 
proclamée  fans  /'autorité  du  Roi  &  le  confente- 
ment  libre  des  écats-généraux  \  que  (î  dans  l'inter-i 
valle  d'une  ten^e  à  l'autre  ,  il  s"élève  quelques  diffi- 
cultés ,  elles  ferçnt  réglées  par  des  déclarations 
provifoires  dans  la  meilleure  forme  j  dont  lesdirs. 
états  conviendront  avec  Sa  Majefté  ,  fans  que  lef- 
dhçs  décUrations  puiffeni;  acquérir  U  çai;â(^crq  de 
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loi  du  royaume  ,  qu'autant  qu'elles  feroienc  con- 
fenciespar lesdits états-généraux.  (  Auxerre^ fol.  io ).' 

VI.  Les  loix  faites  fur  la  propofîtion ,  ou  avec 
le  confentement  &  par  le  concours  des  états  gé- 
raux  ,  feront  envoyées  aux  cours  ,  pour  être  par  elles 
enregiftrées  ,  avec  la  claufe  j  du  confentement  de 
Nojfeigneurs  les  Etats-  Généraux  du  royaume» 

(  Colmar  &  Scélejlat ,  p.  1 6  ). 

VII.  Les  loix  qui  feront  rendues  pendant 
l'intervalle  à^^  états-généraux  ,  feront  envoyées 
â  la  vérification  ôc  enregiftrement  des  cours  qui 
continueront  de  jouir  en  ce  cas  du  droit  d'adrelTer 
leurs  remontrances  au  Roi  &  aux  prochains  états- 
généraux  ,  qui  jugeront  du  mérite  de  leurs  récla- 
mations. (  Les  mêmes  ). 

VIII.  En  tous  temps  les  cours ^  particulièrement 
chargées  du  dépôt  des  loix  &  du  maintien  de  la 
conftitution  ,  veilleront  à  ce  qu'il  ne  leur  foit  porté 
aucune  atteinte  ,  &  rappelleront  à  l'époque  déter- 
minée la  convocation  périodique  des  écats- géné- 
raux ,  fi  la  loi  q^ui  l'aura  fixée  pouvoit  être  inconnue. 
(  Lîs  mêmes  }. 

IX.  Que  tous  édits  ,  déclarations  &  ordonnances 
foient  publics  dans  toutes  les  paroifiTes  du  royaume». 
(  Auxerre ,  p.  1 4  ). 
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X.  Que  dans  Içs  intervalles  entre  les  anTemblées 
périodiques  des  états-généraux  ,  les  réglemens  par- 
ticuliers ,  que  les  rirconftances  peuvent  exiger,  ne 
puifTent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  enregiftrcs 
dans  les  cours  fouveraines  ,  auxquelles  la  nation 
confie  le  foin  de  les>vérifier ,  c'eft-à-dire  ^  de  recon- 
noîrre  s'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  fes 
droits  &  aux  principes  conftitutifs  de  la  monarchie* 

"  {Dijon ^  p.  1 1  ,art.  5 1  ). 

XI.  Que  tout  règlement ,  même  après  avoir  été 
enregiftré  par  les  cours  fouveraines,  dans  Tinter- 
valle  entre  deux  afiemblées  d'étars-génréraux ,  ne 
puifTe  avoir  néanmoins  qu\ine  exécution  provifoire , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirmé  par  la  nation 
afTemb'ce  ,  dont  le  confentement  exprès  peur  feul 
lui  imprimer  le  caractère  immuable  de  loi  de  l'état. 
(  page  ibid^  art.  li  ^. 

XII.  Les  députés  infifteront  fortement  pour 
qu'avant  la  difcufîîon  de  tout  autre  objet  y  il  foit 
formé  &c  promulgué  folemnellement  une  loi ,  con- 
tenant dans  les  termes  les  plus  clairs  &  les  plus  éner- 
giques ,  &■  avec  le  degré  de  développement  con- 
venable ,  tous  les  arricles  ci-delTus  &  autres ,  qui 
pourroient  avoir  été  omis  ici  ,  &  qui  n'échappe- 
ront point  aux  lumières  &  à  la  prévoyance  èiQS 
états  généraux  ,  afin  qu'une  telle  loi  conftate  à  ja- 
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mais  les  véritables  droirs  de  la  nation  ,  &  que  dans 
tous  les  temps  elle  puifTe  fervir  de  bafe  &  de 
règle  à  toutes  les  loix  particulières  que  pourra 
rendre  nécelTaîres  la  variété  des  circonftances  & 
des  temps.  (  Art.  ibid.  Baille»! y  mjff.  ) 

XIII.  Tous  privilèges  &  exemptions  feront 
déclarés  contraires  à  utie  bonne  conftitution  ;  ainft 
donc  aucun  corps  de  l'état  ,  ni  la  même  province, 
ville  ou  corporation ,  ne  feront  admis  à  cppofet 
un  privilège  particulier  ,  pour  fe  fouftraire  à  une  loi 
délibérée  &  confentie  par  les  états-généraux.  {Ly  criy 
pag.  9  ). 

XIV.  On  reconnoîtra  folemnellement  le  droit 
imprefcriptible  &  inaliénable  que  les  écars-généranx 
ont  feuls  eiTentiellement  de  voter  &  confentir  l'im- 
pôt. (  Vitry  le-Fiancois  y  mjj\  ) 

XV.  Que  la  conflitution  foit  préalsblrmen:  S>c 
invariablement  arrêtée  avant  de  procéder  à  aucune 
délibération  fur  Vim^oz.  [Vitry-'e-Fiancoïs ,  mjf, 
art.  3  ). 

§.     III. 

Article      premieIr^ 

De  la  Uherté  indlviduelk. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  nationale  qu'au- 
tant que  celle  de  tout  individu  François  fera  in- 
violable j  &  qu'un  citoyen  ne  pourra  être  privé  en 
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tout  ou  en  partie  de  la  fiennej  autrement  que 
par  ordonnance  du  juge  compétent  j  ou  à  la  charge 
d'être  remis  à  l'inftanc  même  entre  les  mains  du 
juge  j  pour  être  dans  tous  les  cas  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures.  (  Lyon,  p.  12  ). 

IL  Que  tout  citoyen  conferve  invio'ablemenr 
la  liberté  de  fa  perfonne ,  fans  qu'il  puilfe  y  être 
porte  atteinte  par  emprifonnement ,  détention 
en  un  lieu'  circonfcrit ,  ou  inrerdidion  de  paroître 
en  quelque  lieu  déterminé  en  vertu  d'ordre  arbi- 
traire ,  verbal  ou  par  écrit  de  la  part  de  qui  que  ce 
puilfeêtre,  &  autrement  que  pour  les  caufes  & 
félon  les  formes  prefcrites  par  des  loix  ejiprefTes. 
(  Dijon ^  pag.  3,  art.  1). 

'  III.  Pour  confirmer  aux  citoyens  de  tous  les 
ordres  la  sûreté  perfonnelle  5c  individuelle  que 
chacun  a  droit  d'attendre  de  la  proreclion  des  loix, 
fous  un  gouvernement  bien  ordonné  ,  &  prévenir 
à  jamais  l'abus  contre  la  liberté  des  perfounes  ,  il 
fera  défendu  qu'aucun  citoyen  puifTe  être  privé  de 
fa  liberté  fous  quelque  prétex-'C  que  ce  foit  ,  aii^ 
trement  que  fuivant  les  formes  confacréej  par  les 
ordonnances  du  royiume  ,  ôc  qu'aucun  citoyea 
puifle  être  détenu  prifonnier,  ailleurs  que  dans 
les  prifons  légales ,  pour  y  fubir  fon  jugem_-nt  par- 
devant  fon  juge  naturel,  fuivant  les  formes  judU 
ciftires  (  MeauXt  pag.  8^  }. 
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IV.  Le  bien  le  plus  précieux  du  ciroyen  ccant 
fa  liberté  ,  l'ordre  du  clergé  penfe  que  tout  afte 
qui  peut  l'en  priver  ,  fans  que  certe  petn€  ait  été 
prononcée  par  fon  juge  naturel  ,  eft  abfolument 
contraire  an  droit  naturel  &  au  droit  pofitif  ;  que 
les  lettres  de  cachet ,  en  vertu  defquelles  j  fans 
jugement  préalable  ,  fans  inftruction  ,  fans  infor- 
mation ,  fans  aucune  forme  ni  procès,  on  enlève 
un  citoyen  à  fa  famille ,  à  fa  maifon  ,  à  la  pour- 
fuite  de  fes  afFaiies ,  pour  le  conftituer  prifonnier, 
fans  fouvent  qu'on  fâche  ce  qu'il  eft  devenu  ^  font 
des  a<ftes  contraires  à  tonte  idée  de  juftice  ;  que 
ces  fortes  d'adles ,  foufcrits  du  nom  refpedable 
du  Roi  ,  ne  font  fouvent  que  des  furprifes  faites  a 
fa  religion  ,  par  des  miniftres  qui  ont  été  trompés 
eux-mêmes  par  des  délations  clandeftines  de  gens 
puiflans  ^  qui  n'ont  en  vue  que  d'alTouvir  des 
haines  &  des  vengeances  contre  de  malheureux 
innocens  ,  qui  n'ont  fouvent  commis  d'autres 
crimes  que  celui  de  n'avoir  pas  voulu  plier  fervile- 
ment  fous  leur  joug  ;  en  conféquence  ,  le  vœu 
unanime  de  l'ordre  du  clergé  eft  que  l'ufage  def- 
dites  lettres  de  cachet  foit  entièrement  profcric 
&  aboli;  que  dans  aucun  cas,  ôc  fous  aucun  pré- 
texte, aucun  citoyen  ne  puifiTe  être  privé  de  fa 
liberté  ,  ni  éloigné  de  (es  foyers  qu'après  un  ju- 
gement régulier ,  rendu  pat  fes  juges  naturels. 
(  Meei ,  fol.  5  j. 
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-  V,  En  leconnoifTant  que  les  lettres  de  cactiet 
font  utiles,  ou  même  quelquefois  nécelfaires  poar 
l'honneur  des  familles  &  la  sûreti  dç  l'état  ^  noas 
conjurons  Sa  Majefté ,  que  déformais  il  n'en  foit 
décerné  aucune  que  de  l'avis  du  confell  auquel  i,I 
fera  donné  à  ce  fujet  un  règlement  6xe  &  concerté 
avec  les  états-généraux.  [Limoges  &  Sainte Trieîx , 

p.  Z2.) 

VI.  Que  pour  conferver  la  liberté  individuelle 
il  n*y  ait  plus  de  lettres  de  cachet,  ni  prifons  d'état  > 
mais  que  dans  le  cas  où  il  feroit  néceflaire  d'ar- 
rêter un  citoyen  ,  il  ait  la  faculté  de  faire  préfenter 
nne  requête  pour  invoquer  (çs  juges  naturels  >  aux- 
quels on  fera  tenu  de  remettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  copie  de  l'ordre  ,  en  faifant  connoîire 
les  motifs  de  la  détention  ;  Se  que  les  états  généraux 
examinent  dans  leur  fagcHTe  les  moyens  qu'an  pour- 
roit  employer  pour  éviter  l'éclat  du  crime  &:  1,^ 
deshonneur  âes  familles.  (  Aux  erre  ,  fol,  20  ). 

VII.  Qu'c;n  corjfc-quence  de  ctz  article  ,  il  n'y 
ait  plus  ni  commifiions  extraordinaires  du  con« 
feil  ,  ni  évocations.   [Idem.) 

Vin.  Qu'afin  de  pourvoir  à  la  li'^ertéperfonnelie, 
l'ufage  des  lettres  de  cachet  foir  entièrement  fup- 
primé  y  ou  du  moins  rePtreint  &  modifié  félon 
les  règles  &  les  conditions  fuivan:es  i  favoir,  1°.  que 
s'il  s'agit  d'une  détention  corrcdionnelle ,  fur  la 
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demande  des  familles  &  autres  intéredés  ,  Tordre 
n'en  puilfe  être  expédié  que  dans  les  casd'abfolue 
&  urgenre  ncceflité ,  reconnue  &  jugée  telle  par 
Un  conf«il  érabli  à  cec  efFec  ;  z°.  qud  II  la  conHdé- 
racion  du  bien  public  oblige  de  prendre  des  pré- 
cautions également  promptes  &  fecrettes ,  pouc 
s'alTurer  d'une  perfonne  prévenue  de  quelque  dé- 
lie ,  ladite  perfonne  foie  remife  ,  dans  le  moindre 
délai  poflible ,  encre  les  mains  de  fes  juges  naturels, 
(  Vicomte  de  Paris  ,  p.  1 1 1  ). 

IX.  On  drelTera  un  règlement  qui  fixe  l'ufage  de 
toutes  lettres  cîofes ,  &  les  empêche  de  fervir  à  l'in- 
juftice  &  à  l'oppreflion.  (  Fitry-U-Francois  ,  mjf,  ) 

X.  Qu'aucun  citoyen  ne  puilîe  être  arrêté  en 
vertu  de  lettres  de  cachet ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas 
&  aux  conditions  qui  auront  été  fixées  &  déter- 
minées dans  les  états  généraux.  [Ville  de  Paris  y 
page  2 1 .  (  Pays  d'Aunis,  mJf.  ) 

XI.  Le  pouvoir  des  commandans  fera  reftreinc 
&  borné  à  s'alTurer  des  vagabonds  &  gens  fans 
aveu  j  mais  que  le  citoyen  domicilié  foie  conf- 
camment  fous  la  fauve-garde  desloix  ôc  des  formes , 
ôc  ne  foit  tenu  de  répondre  de  fes  adions'qu'à 
fon  juge  naturel  ^  que  dès-lors,  fi  ayant  été  impli- 
qué dans  quelque  rixe,  ou  ayant  excité  du  trouble 


îi<?  Conjî'uuûon* 

dans  la  provîàice  ,  il  eft  provifoirement  arrècé  pâC 
ordre  du  commandant  ,  il  foit  dans  les  vingc- 
quatre  heures  renvoyé  à  Ton  juge  ,  pour  être  pat 
lui  ftatué  j  ainfi  qu'il  appartiendra.  (  Colmar  & 
Scekjiat  ^  page  31). 

XII.  Les  propriétés  des  citoyens  étant  garari* 
ties  contre  les  atteintes  du  defpotifme  mlnif- 
tcriel ,  par  la  iiéceffité  du  confentement  libre  des 
çtats  à  toute  efpèce  d'ufurpations  j  il  ne  fera  pas 
moins  important  de  veiller  à  affurer  leur  liberté  ^ 
qui  eft  trop  facilement  compromife  par  des  exé- 
cutions militaires.  (  Colmar  ër  SccUJlat ,  p.  3  i  ). 

XIII.  Que  l'aae  d'humanité  &  de  juftice  ,  àonz 
notre  augiifte  monarque  a  folemnellement  donné 
l'exemple  ,  foit  imité  dans  toute  la  France,  de  qu'on 
en  faflTe  difparoître  les  derniers  veftiges  de  la  fer- 
vitudeperfonnelle,  faufà  indemnifer  les  feigneurs 
lorfqu*il  y  aura  lieu.  Que  la  traite  des  nègres  foit 
elle-même  totalement  fupprimée  ,  s'il  eft  poftîble, 
ou  que  du  moins  on  alfure  par  de  bonnes  ioix, 
à  tous  les  noirs  de  nos  colonies ,  un  traitement  doux 
&  modéré  ^  &  tous  les  fecours  de  la  religion  &  de 
l'humanité.  (  FïlU  de  Paris  ^  p.  zi  ). 

XIV,  L'humanité  révoltée  doit  dénoncer  a  Li 
nation  ,  repréfentée  dans  les  états  généraux ,  ua 
abus  qui  déchire  toutes  les  âmes  fenfibles  ]  cet 
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al^us  ,  c'eftle  cîroit  acroce  que  s'cft  donné  l'homme 
«{""achecer  fon  femblable  ,  <de  le  priver  de  fd  libercé  , 
de  le  loumeccre  à  un  travail  dur  5c  continuel  ,  Sc 
de  le  rendre  jufqu'à  fa  more  la  vidtime  de  Tes  ca- 
prices &  de  fes  cruautés.  Le  Roi  fera  àonc  fup-; 
plié  de  vouloir  bien  encourager  la  refpedtab'e  (o^. 
ciété  des  amis  des  noirs ,  &  l'aucorifer  à  chercher 
&  à  propofer  au  gouvernement  les  moyens  les  plus 
propres  à  abolir  l'infâme  commerce  de  la  traite  des 
nègres.  (  Mantes  &  Meulan  ,  page  49  ,. 

XV,  Les  états  -  généraux  font  fuppliés  d'ob-, 
tenir  de  la  bonté  &  de  l'humanicé  du  Roi  ,  fa- 
bolition  de  la  traite  des  nègres  %z  de  leur  efcla- 
vage  ,  attendu  que  ce  commerce  eft  contraire  à  la 
loi  naturelle  &  â  toutes  les  loix  de  Thumanité.' 
(  Meti ,  p.  I  5  \ 

XVL  C'eft  le  devoir  de  tout  homme  (tnr, 
(ible  &  particulièrement  celui  de  l'ordre  du  clergé, 
de  folliciter  des  adouciffemens  dans  le  fort  des  ef- 
claves  nègres  de  nos  colonies.   [Saumur  ^ioX.  11). 

XVII.  Comme  le  chriftianifme  a  fait  con- 
noître  la  véritable  dignité  de  l'homme  <Sc  fes 
droits  à  la  liberté,  qu'en  co!>féquence  on  a  vu  la 
fervitude  difparoître  de  l'Europe  à  mefure  que  l'é- 
vangile s'efl:  propagé  j  c'eft  un  devoir  pour  le  clergé 
de  demander   que  tout  relie  de  fervage  foie  dé^- 
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truit  en  Eiance ,  &  particulièrement  en  Franche- 
Comté.  L'exemple  que  Sa  Majefté  a  donné  la  pre- 
mière, Tautorife  à  penfer  que  tous  les  propriétaires 
ëe  ces  droits  barbares  fentiroKt  qu'ils  ne  peuvent 
iinpofer  des  fers  à  leurs  concitoyens,  lorfquils 
réclament  une  entière  liberxé  pour  eux-mêmes  ; 
&  puifqu'aux  yeux  de  la  religion  la  différence  à^s 
couleurs  n'en  peut  mettre  aucunes  entre  fes  enfans, 
les  miniftres  ne  peuvent  s'empêcher  de  réclamer 
fans  ceîTe  contre  l'efclava^a  des  nègres  dans  les 
GoloniliS.  (  Mdun  &  Moru  ,   page  ^o  ). 

§.   IV. 

D&  la  propriété. 

Article     premier. 

Attendu  que  l'on  chercheroit  vainement  à  af- 
fûter les  bafes  du  gouvernement,  tant  que  les  prin- 
cipes fur  lefquels  repofent  les  propriétés  indivi- 
duelles de  toutes  les  claflès  de  la  fociété ,  pourroienc 
être  ou  éludés  ou  attaqués,  Talfemblée  juge  qu'il  eft 
iiécelfaire  d'obtenir  une  loi  qui,  en  prenant  fous  fa 
ptotedion  immédiate  toutes  les  propriétés  du 
royaume  ,  les  défende  efficacement  des  atteintes 
fans  nombre  qui  leur  ont  été  portées,  tantôt  pac 
dès  évécations  à  des  tribunaux  illégaux  &  privilé- 
giés, 
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gîcs,  tantôt  par  des  arrêts  de  furféance,  qui  privent 
un  créancier  légitime  dii  remède  que  la  loi  lui  offre 
pour  recouvrer  fa  propriété,  injuftement  détenue 
par  un  débiteur  favorifé  ;  fouvent  enfin  par  des  caf- 
fations  multipliées ,  ^qui ,  en  éternifant  \qs  procès 
dans  les  familles ,  ou  bien  abforbent  en  frais  de 
procédures  la  valeur  des  propriétés  litigleufes ,  ou 
bien  forcent  le  propriétaire  foible  &"  indéfendu  à 
abandonner,  fur  les  pourfuites  d'un  adverfaire  puif- 
fant  &  en  crédit ,  une  propriété  que  fes  facultés 
trop  modiques  ne  lui  permettent  pas  de  défendre. 
Cet  abus  des  caflaiions  a  même  été  porté  à  un  tel 
pointj  que  l'on  a  vu  des  procès  renvoyés  fuccelïive- 
ment  à  divers  parlemens  du  royaume  &  les  parties 
finirpar  abandonner  la  pourfuite^  après  avoir  con- 
fumé  toute  leur  fortune  en  procédures  ruineufes  & 
fouvent  vexatoires.  [Meaux ,  page  «;.) 

H.  Que  tous  citoyens  confervent  inviolablemenc 
toutes  leurs  propriétés  ,  mobilières  &c  immobilières 
honorifiques  &  utilesj  individuelles  &  communes,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient ,  avec  entière  liberté 
d'en  jouir,  fans  qu'elles  puKTenc  être  attaquées  au- 
ttement  que  par  les  voies  ordinaires  entre  le 
demandeur  &  le  défendeur  j  devant  les  juges  natu- 
rels ,  fuivant  les  formes  judiciaires ,  établies  ou 
à  établir ,  &  fans  que  la  ceflîon  en  puilTeêtre exigée, 
Tome  I.  X 
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autrement  que  pour  conftruélion  d'ouvrages  pu- 
blics, tels  que  chemins,  canaux,  édifices,  &c.  , 
auquel  cas  Tindemnitc  doit  toujours  être  prompte, 
effcdive  j  &  pour  le  moins  égale  en  valeur  à  celle 
de  l'objet.  (  Dijon  ,   page  4  ,  article  3.  ) 

in.  Que  tous  citoyens  confervent  de  même  toutes 
leurs  poireiîîons  ufutruitières  ,  de  quelque  nature 
qu*elles  foient,  &  femblablement  avec  libre  jouif- 
fanc€  pendant  le  tems  de  leur  ufufruic  j  fans 
qu'ils  puiCFent  y  erre  troublés ,  autrement  que 
pour  les  caufes  &  en  la  manière  fpécifiées  en  l'ar- 
ticle précédent,  concernant  les  propriétés.  [Idem^ 
page  5  ,  article  4.  ) 

IV.  Qu'il  fuit  arrêté  préliminairement  dans  les 
états-généraux,  que  toute  propriété  fera  inviolable, 
que  nul  ne  pourra  en  être  privé  j  même  à  raifon  de 
travaux  publics  j  fans  avoir  une  jufte  indemnité. 
{Mantes   6*  Meulanj  page  28.) 

V.  Pour  tarir  fans  retour  la  fource  de  pareils 
abus ,  l'afTemblée  charge  fpécialement  fon  dé- 
puté de  faire  ftatuer  aux  états-généraux  ,  que 
nul  citoyen ,  de  quelque  clalfe  que  ce  foit  j  ne 
pourra  être  inquiété  dans  fa  propriété,  que  con- 
formément aux  loix  établies  dans  le  royaume,  ni 
être  pourfuivi  ailleurs  que  devant  ,1e  juge  naturel 
de  fon  territoire,  de  quelque  nature  que  foit  Tac- 
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tion  intentée  contre  luij  que  fous  aucun  prétexte  , 
le  cours  ordinaire  de  la  juftice  ne  fera  arrêté  par 
les  actes  du  pouvoir  arbitraire  ;  qu'en  confé- 
quence  ,  les  évocations  particulières  &  les  arrêts 
de  furféance  feront  exprelTément  défendus,  &  les 
eaCTations  reftreintes  dans  les  limites  qui  leur  ont 
ccé  fixées  par  les  loix.   [Meaux  ^  page   lo.  ) 

VI.  Que  toutes  concefîîons  de  mines,  &  notam- 
ment celles  des  carrières  de  charbons  foflileSj  foienc 
révoquées  comme  attentatoires  à  la  propriété , 
&  qu'à  l'avenir  il  n'en  foit  accordé  aucune ,  fauf 
à  aflTujetir  fon  propriétaire  à  n'exploiter  fa  mine  ou 
carrière  qu'en  fe  conformant  aux  loix  faites  ou  ï 
faire,  fur  les  règles  à  obfcrver  dans  ladite  exploita- 
non.  (  Lyon  ,  page  1 4  ). 

§.    V. 

Vc  la    refponfabUité   des    Minijlres   &    du  fecret 
des   lettres. 

Article     premier. 

Le  Roi  ,  revêtu  éminemment  de  la  puifTance 
executive  ,  &  ne  pouvant  remplir  feul  ,  &  par 
lui  même  cette  augufte  fondlion  ,  efl:  forcé  d'ap- 
peller  à  fon  confeil  des  minières  ,  entre  lef. 
quels  il  partage   fon   autorité  ,  &   qui  peuvent  en 
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abufer  ;  les  érats  généraux  fonc  priés  d'arrêter,  fous 
le  bon  plaific  du  Roi  ,  que  rous  les  minilires  ,  & 
généralement  tous  ceux  qui  auront  été  charges  en 
chef  ou  autrement ,  d'une  partie  d'adminiftracion 
quelconque,  feront  refponrableè  à  la  nation  de  leur 
conduite  ,  &c  pourfuivis  pardevanc  les  tribunaux 
défignés  ,  pour  caufe  de  prévarication  dans  la  par- 
tie de  l'adminillration  qui  leur  aura  été  confiée  , 
n'étant  pas  dans  l'ordre  que  Timpunité  ,  &  fou- 
vent  des  honneurs  &  <ies  bienfaits  foient  la  ré- 
compenfe  de  l'inconduite  Se  de  l'incapacité.  (  Mantes 
&  Meulan  ,  p.  3  (j  }, 

II.  Pour  que  les  miniftres  ne  puilTent  jamais 
oublier  que  la  nation  aura  fans  celle  Tcsil  ou- 
vert fur  leur  conduite  ,  tant  pour  approuver  les 
bons  fervices  qu'ils  auroient  rendus  j  que  pour  les 
empêcher  de  fe  départir  des  règles  fagcment  éta- 
blies,  il  doit  être  ftâtuéconftitucionnellement  j  in- 
dépendamment du  principe  de  droit  naturel  qui 
les  y  oblige  ,  que  tout  aominiftrateur ,  pour  fou 
département ,  fera  refponfable  de  fa  geftion  aux- 
dits  états-généraux.  (  Mdun  &  Aloret  ,  pag.  15  ). 

m.  Les  miniftres  feront  refponfables  aux  états- 
généraux  des  infradions  commifes  contre  la  conf- 
titution  de  l'éiat  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
{Mcaux^  page  Al  ). 
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I  V.  Le  Roi  fera  très  -  humblement  fupplié 
de  faire  réformer  les  abus  de  confiance  ,  tels  que 
Tinquifition  qui  s'exerce  quelquefois  fui  le  fecret 
des  lettres,  la  taxe  aibicraire  de  ces  lettres  à  la 
pofte,  (5<:c.  (  Dourdan  ,  p.    18). 

V.  Que  la  violation  du  fceau  des  lettres  foit  a 
jamais  interdite.  (  Vicomte  de  Parïs^  page  i  1 1  }. 

VI.  Que  îa  loi  j  que  l'autorité  doit  refpeâier 
toutes  les  lettres  ôc  écrits  de  confiance  ,  ôc  qu'il 
foit  défendu  de  violer  le  fecrec  des  correfpondances. 
(Z>o/2^p.  15  ). 


SECTION    TREIZIEME. 

ETAT  S- PROVINCIAUX. 

§.        U     N     I    Q    U    E. 

Etabiijfement  &  fonclïons  des  Etat  s 'Provinciaux, 
Article,     premier. 

X  o  u  TE  s  les  provinces  ayant  le  plus  grand 
intérêt  à  s'admini/Vrer  elles-mèipes  ,  afin  de  mieux 
connoître  leurs  facultés  ,  leurs  beloins ,  &■  l'éren- 
due  de  leurs  charges ,  &  s'afTurer  de  l'égalitc 
proportionnelle  dans  les  répartitions  des  impofitiûns 
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il  leur  fera  accordé  des  aflemblées  provinciales  ou 
états  provinciaux  j  compofés  d'un  nombre  de  re- 
préfentans  fuffifans  ,  pris  dans  chaque  ordre,  &  par 
eux  librement  élus  ,  conformément  au  plan  qui  er» 
fera  tracé ,  avec  la  reftriâion  néanmoins  qu'ils  ne 
pourront  confenrir  hors  de  l'aflTemblée  des  états- 
généraux  ,  aucune  impofition  ,  dont  tous  les  de- 
niers ne  tourneroient  pas  au  féal  profit  &  pour  le 
feul  befoin  de  la  province  ,  ou  de  la  partie  d'icelle  , 
fur  laquelle  elle  feroit  aflife.  [Melun&Moret^  p.  7.) 

II.  Que  Sa  Majefté  daigne  accorder  à  la  nation 
àes  états  provinciaux ,  ou  du  moins  conferver 
des  afTemblées  provinciales ,  &  les  organifer  de 
manière  à  y  affurer  à  tous  les  ordres  une  repré- 
fentation  légale  &  fuffifante.  (  Laon ,  fol.  5  ). 

III.  Qu'il  foit  établi  des  états  provinciaux  dans 
chaque  province,  fur  le  plan  des  états-gcnéraux. 
L'impôt  feroit  réparti  par  les  municipalités  fur 
chaque  ville  ou  communauté.  L'argent  feroit  porté 
par  un  receveur  de  la  municipalité  à  un  receveur 
du  bailliage  ,  nommé  par  les  départemens.  Ce 
fécond  receveur  verferoit  enfin  les  deniers  dans 
la  caide  de  la  capitale  de  chaque  province  ,  la- 
quelle caifiTe  feroit  régie  par  lesdits  états  provin- 
ciaux. (  Saumur^  fol.  14). 

IV.  Que  toutes  les  provinces  foient  érigées  en 
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pays  d'état  dans  une  organifation  lemblable  à  celle 
des  états.généraux  j  lefquels  états  leroni  fpéciale- 
tnent  chargés  de  la  répartition  &  du  recouvrement 
de  l'impôt  j  ainfi  que  des  intérêts  particuliers  de 
chaque  province.  (  Vïtry- le- Franc  ois  ,   m(f.  )  ' 

V.  Que  la  diftin^ion  des  trois  ordres  foit  ob- 
fervée  dans  les  états  provinciaux  ou  adminiftrations 
provinciales  ,  comme  dans  les  aiïemblées  natio- 
nales (  Vicomte  de  Paris  ,  pag.  10  ). 

VI.  Que  dans  le  cas  où.  des  raifons  de  bien  pu- 
blic ne  permetrroient  pas  de  former  dans  cette 
circonftance  ces  fortes  d'établilfemenSj  il  foit  pourvu 
à  la  confolidation  des  affemblées  provinciales,  en 
leur  donnant  la  forme  la  plus  propre  à  remplir 
le  but  qu'on  s'eft  propoféen  les  établiflànc,  (  Mantes 
&  Meulan  ,  p.  27  ). 

VII.  Queleshabitans  de  toutes  les  provinces  qui 
ont  une  conftitution  d'états  &  une  forme  d'adminif- 
tration^confervent  l'une  &:  l'autre  fans  qu'elles  puif- 
fent  être  changées  que  de  la  volonté  de  la  province 
même  ,  aflemblée  légitimement  &  pleinement. 
(  Dijon  ,   p.   (j  ,  arr.    i  o  ). 

VIII.  Pour  éviter  les  frais  occafionncs  par 
les  mouvemens  de  caiflfe  y  toutes  les  dépenfes  par- 
ticulières aux  provinces ,  &  même  la  partie   des 
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dépenfes  générales,  dont  les  objets  feroient  com- 
pris dans  [^étendue  desdiftri61:s  provinciaux  ,  feront 
acquittées  par  les  fonds  provenans  des  impofitions 
locales  ,  de  manière  que  les  états  provinciaux  ne 
verferontà  la  caiiïe  générale  que  le  reliquat  de  leur 
recette  ,  juftifié  par  l'acquit  de  dépenfes.  (  Vitry-k^ 
François ,  rnjf.  ) 

IX.  Que  les  états  provinciaux  ne  puilfent  or- 
donner aucune  levée  de  deniers ,  pas  rtîème  pour 
frais d'adminiftration,  confentir  aucune  impofition, 
abonner  aucun  droit  fans  l2Confentement&  l'appro- 
bation des  états-généraux. 

Que  la  répartition  de  tous  les  impots  diredsj 
la  furveillance  èc  la  direction  de  tous  les  travaux 
publics,  la  perception  des  impôts  direds  ou  indi- 
rects ,  les  fonds  d'encouragemens  j  &c  générale- 
ment tout  ce  qui  intérefle  les  provinces  ^  foient 
confiés  aux  états  provinciaux. 

Que  la  confervation  des  biens  des  villes , 
communautés,  hôpitaux,  collèges,  inftituts  de 
bienfaifance  ,  maifons  de  charité  ,  &  généralement 
de  tous  les  établiflemens  d'utilité  commune  j  autres 
que  les  ecclédaftiques,  foit  confiée  aux  états  pro- 
vinciaux ;  &  que  bs  comptes  de  recette  &  de  dé- 
penfe    de   ces    divers  écabliîTemens  foient  rendus 
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chaque  année  en  leur  préfence  ,  par  leurs  admînif- 
trateurs  particuliers  ,  &  arrêtes  par  eux  fans  frais, 
ainfi  que  ceux  de  tous  les  comptables  de  la  pro- 
vince. (  Lyon  ,  page  20  ). 

SECTION   QUATORZIÈME. 

DES    TRIBUNAUX. 

§.    I. 

Création  de  Tribunaux  fupérieurs  &  de  conciliation^ 

Article    premier. 

v^uE  chaque  province  jouifTe  de  l'avantage  d'a- 
voir dans  fon  fein  une  cour  fouveraine  avec  les 
mêmes  prérogatives  que  les  parlemens,  Se  des  bail- 
liages arrondis  par  la  localité  j  pour  la  commodité 
àQs  jufticiables.  (  P~itry-U- François  ,  mjf.) 

II.  Il  fera  établi  dans  chaque'  province  un 
tribunal  fupérieur  auquel  feront  portées  toutes  les 
Caufes  d'appel,  de  quelque  nature  qu'elles  foient. 
Lyon^  pag.    14.) 

III,  Les  offices  de  judicacure  Aqs  nouveaux 
tribunaux  fupérieurs  ne  pourront  être  acquis  à 
prix  d'argent  ^   &  la  finance  des  offices    exiftans 
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fera   fiipprimce  &:  rembourfée  à  mefure  de  va- 
cance. (  l-yon  ,  pag.    1 4,  ) 

rV.  Que  fa  majeftc  veuille  rapprocher  la  juf- 
tice  royale  des  juRiciables,  pour  éviter  les  appels 
multipliés,  &  les  différens  tribunaux  par  lefquels 
il  faut  palTer  pour  être  jugé  en  dernier  reîTort  ; 
qu'elle  diminue  aufli  les  formalités  qui  mettent 
rant  de  lenteur  dans  la  juftice.  [Doui'dan ,  p.  15.) 

V,  Qu'il  foie  établi  dans  les  villes  ,  bourgs  &c 
paroifles,  un  confeil  politique  fur  le  modèle  des 
états  provinciaux  j  lequel  aura  pour  objet  de  faire 
revivre  &  obfcrver  le  règlement  de  police  concer- 
nant le  bon  ordre  ,  les  mœurs  &  le  culte  public  , 
&  qu'il  foit  donné  à  ce  confeil  politique  une  autorité 
convenable  &  fuffifante  pour  maintenir  l'ordie  Se 
faire  le  bien.  {Rhodes ^  MJf.  ) 

V I.  Il  feroic  à  fouhaiter  pour  le  bonheur 
des  campagnes  ,  qu'il  fût  établi  j  dans  chaque  pa- 
roilTe ,  une  efpèce  de  tribunal ,  fous  le  nom  de 
chambre  d'arbitrage ,  compofé  du  fyndic  ,  de 
fîx  habirans  &  du  curé  qui  préfideront  ;  qu'avant 
de  faire  aucune  demande  juridique  &  de  donner 
aflignation ,  les  parties  fulTent  tenues  de  fe  pré- 
fenter  à  cette  chambre,  d'y  expliquer  elles-mêmes, 
ou  par  d'autres  j  mais  fans  le  miniftère  d'un  pro- 
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curenr ,  l'objet  de  leur  difcuiTion,  les  raifons  fur  lef- 
qaelles  elles  fondent  leurs  demandes  ou  leurs  refus» 
&  d'attendre  la  fentence  arbitrale  qui  feroit  pro- 
noncée dans  le  délai  feulement  néceHaire  ,  pour 
prendre  des  cclaircilfemens  ,  lorfqu^ils  feront  iii- 
difpenfables.  Si  les  parties  ctoient  de  deux  pa- 
roilTeSj  l'avis  feroit  fufpendu  jufqu'à  ce  que  les 
membres  Aqs  deux  chambres  ou  le  plus  grand 
nombre  d'iceux  eafient  pu  conférer  enfemble  fur 
l'objet  de  la  conteftation  j  &  alors  la  fentence  ar- 
bitrale feroit  commune.  Les  parties  ne  pour- 
roient  commencer  aucune  procédure  ,  fans  un  cer- 
tificat de  la  chambre  d'arbitrage  qui  atcefteroic 
qu'elles  s'y  font  préfentées  ,  &  qui  renfermeroit 
la  fentence  arbitrale.  Que  de  procès  feroient  étouf- 
fés dans  leur  nailTance  ,  fi  on  choifilToit  ainfi  des 
juges  de  paix  !  (  Mantes  &  Mculan ^  page  40.) 

VII.  Sa  majefté  fera  fuppliée  d'ordonner  qu'il 
foie  établi  un  juge  de  paix  dans  chaque  pa- 
roi (Te ,  agréé  par  la  commune,  &  amovible  tous 
les  trois  ans  ,  mais  pouvant  être  continué  dans 
{t^  fondions,  lequel  jugera  fommairement  ,  fans 
aucune  attribution  pécuniaire  &:  fans  appel ,  iou:es 
les  conteftations  qui  s'élèvent  dans  les  campagnes, 
à  raifon  des  débats  &  à.Q^  querelles,  qui^  ne  ré- 
fultant  que  d'un  mouveraeuc  de  colère  j  donnent 
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fouvent  lieu  à  des  procès  interminables ,  &:  nour- 
rilTenc,  au  mépris  de  la  religion  &  des  mœurs, 
la  haine  ,  l'animoficé  &  la  vengeance  dans  les 
familles.  (  Angoumois ,  art.   15.) 

VIII.  Pour  prévenir  les  procès,  fur-tout  entre 
les  habitans  des  campagnes  ,  il  fera  établi  par 
arrondilTemenc  un  confeil  d'arbitrage^  compofé  de 
jurifconfultes  préfencés  par  les  municipalités , 
&  nommés  par  les  états  proviiiciaux.  (  Lyon  , 
pag.  15.) 

IX.  Aucune  communauté  ne  fera  autorifée  a 
plaider  en  corps  que  de  l'avis  &:  confentement  de 
ce  confeil  d'arbitrage.  [Lyon  ^  page  16.) 

X.  Il  n'y  a  pas  d'endroit  où  le  feigneur ,  le 
curé  &  quelques  notables  ne  puifiTent  former  un 
comité  de  conciliation  ,  qui  règleroit  les  contef- 
rations  fubites,  &  arrêteroit  les  procès  dans  leur 
principe  ;  qu'il  plaife  au  roi  d'établir  ces  ef- 
pèces  de  tribunaux  domeftiques ,  qui  jugeroient 
fans  frais  les  affaires  fommaircsj  lefquelles  vien- 
nent quelquefois  plutôt  de  pique  que  d'intérêt, 
mais  qui  les  jugeroient  avec  une  légère  amende, 
applicable  aux  befoins  de  la  paroilTe.  (  Monrargis  j 
page  16.) 

XI.  Les  députés  demanderont  qu'il  foit   établi 
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dans  chaque  paroiiTe  des  juges  de  paix  devant 
lefqaels  feront  portées ,  fans  frais  ,  toutes  les  con- 
teltations  de  légère  importance  j  fauf  le  recours 
aux  tribunaux  ordinaires.  [Rouen ^  art.  42.) 

XII.  Le  feigneur  &  le  curé  de  chaque  paroiflTe 
formeront ,  avec  deux  membres  de  la  municipa- 
lité, un  tribunal  de  paix,  pour  obvier  aux  procès 
ôz  concilier  les  parties.  (  Troyes ,  page  ip.  ) 

§.     IL 

Droits  confiitutionnels  & ccmpojïùon  desTrïbunaux. 

Article     premier. 

L'inamovibilité  des  offices  de  magiftrarure 
efl:  tellement  liée  à  l'ordre  public  qu'elle  n'a  été 
établie,  fur  la  demande  de  la  nation,  que  pour 
rendre  l'adminiftration  de  la  juftice  indépendante 
de  l'autorité  arbitraire,  &:  communiquer  aux  ma- 
giftrats,  dans  l'exercice  rigoureux  de  leurs  fonc- 
tions, l'impartialité  delà  loi  dont  ils  font  les  or- 
ganes ;  cependant  le  flatut  national  qui  les  a 
déclaré  inamovibles  ,  a  fouvent  été  éludé  par 
des  deftitutions  ,  déguifées  fous  les  noms  de  fup- 
prelîîon  6c  de  rétabliflement  d'offices  fur  la  tête 
de  nouveaux  officiers ,  par  des  changemens  verfa- 
tils  dans  le  nombre  des  offices  &  de  la  compé- 
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tence  des  Tribunaux  :  il  fera  demandé  qu^en  con- 
facranc  de  nouveau  la  loi  de  rinamovibilité  àts 
offices^  il  ne  puilfe  être  faic  aucun  changement 
dans  l'ordre  des  tribunaux  fans  le  confentement  de 
Il  nation  ,  à  laquelle  ih  feront  refponfiibles  de 
leurs  fondions.  {Meaux y  page  14.) 

IL  Que  les  états-généraux  portent  une  loi  po* 
ficive,  précife  &  claire  ,  qui  confirme  l'inamovi» 
bilité  des  magifttats  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (Mei^y  pag,   1^.  ) 

III.  Que  la  nation  conferve  le  droit  de  n'être 
jugée  que  par  fes  propres  juges  \  en  ce  fens  ,  qu'il 
lui  appartient  de  concourir  à  la  conftitution  de 
l'ordre  jurifdldionnel  du  royaume,  à  la  formation 
àQ%  attributions  particulières  de  chacun  d'eux  j  de 
forte  qu'une  fois  établi  j  cet  ordre  ne  puifle  être 
changé  que  du  confentement  de  la  nation  ,  & 
qu'il  ne  puifle  d'ailleurs  être  arbitrairement  trou- 
blé ou  interverti,  foit  par  évocations  ,  foir  par  com- 
miffions ,  ou  par  tout  autre  moyen  qui  pourroit 
priver  le  jufticiable  de  fon  juge  naturel.  (Z^/jo/Zj 
page  8.  Art.   zo.  ) 

IV.  Que  les  états-généraux  ramènent  à  de  jufles 
mefures  &  à  des  règles  fixes ,  l'enregiftrement  des 
loix  &  les  remontrances  à  faire  ,  lorfqu  elles  de-, 
vront  avoir  lieu.  (  Laon^  fol.  8.) 
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V.  La  promulgation  &  la  vérification  à^s  loîx, 
par  un  ufage  aulll  antique  &  au(îî  lage  qu'il  a 
cté  utile  j  appartenant  à  ceux  qui ,  chargés  de  leur 
exécution  ,en  font  les  dépofitaires  naturels j  &  leurs 
perfonnes  ,  dans  le  rapport  de  ces  nobles  fondions, 
devant  être  aufîi  facrées  que  la  loi  même,  il  fera 
conditutionnellement  établi, qu'aucun  magiftrat  ne 
pourra  être  deftituc  de  fa  charge  que  par  jugement 
de  (qs  pairs ,  ou  pour  caufs  de  forfaiture.  (  Mdun 
&  Moretj  page  10.)  ^ 

VI.  Que  PadminiQration  delà  juflice  foie  confiée 
à  des  hommes  éclairés  Se  exempts  de  tout  foupçon 
d'intérêt ,  pour  cela  ^  que  les  études  du  droit 
foienc  fuivies  plus  exadement  ,  que  les  degrés 
foient  le  prix  de  l'afliduité  &  de  la  capacité  j  •& 
que  la  vénalité  des  charges  foie  abolie.  (  Mon-^ 
targls ,  page   14.) 

VII.  Que  les  perfonnes  d^étude ,  pour  parvenir 
aux  charges  de  magiftrature,  ne  foienc  plus  illu.» 
foires  comme  elles  le  font  devenues  j  que  les 
univerfités  foienc  réformées  en  ce  point,  comme 
aufii  en  celui  qui  accorde  la  faveur  des  grades  plu- 
tôt à  l'afllftance  qu'aux  études  &  à  la  capacité. 
(  Laon  ,  fol.  p.  ) 

VIII.    L'afiemblée  générale  eft  fuppliée   de 
balancer  les  inconvéniens  de  les  avantages  qui  ré- 
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fultent  (3e  la  vénalité  des  charges  de  magiftrattire  , 
&  de  propofer  à  fa  majefté  le  plaji  qu'elle  efli- 
Biera  le  plus  convenable  au  bien  public.  [Bar-fui' 
Seine  y  fol.  8.  } 

IX.  Que  la  vénalité  des  charges  foir  abolie  ,  S: 
que  les  tribunaux  foient  compofés  de  membres  pris 
dans  les  trois  ordres.  (  Laon  ,  fol.  9.  ) 

X.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
&   de  municipalité  foie    abolie.    (  Auxerre  ,  foi. 

M-) 

XI.  Qu'on  s'occupe  des  moyens  de  rembourfer 
ou  d'indemnifer  ,  fuivant  les  règles  de  l'équité  , 
les  offices  fupprimés,  afin  de  préparer  l'extindion 
totale  de  la  vénalité  des  charges,  (  Vitry-U-Fran- 
cois,  mjf.) 

XII.  Que  perfonne  ne  foit  admis  à  remplir , 
dans  les  cours  fouveraines,  les  fondions  de  juge, 
cju'il  n'aie  acquis  la  confiance  publique  par  fes 
fervices  diftingués  dans  un  liege  inférieur  ou  dans 
le  barreau.  (  Douay ,  page  6.  ) 

XIII.  11  feroit  à  fouhairer  que  les  juges  , 
tant  fupérieurs  qu'inférieurs  y  fulTenc  refponfables 
de  leurs  jugemens  ,  lorfque  par  l'ignorance  des 
loix  qu'ils  doivent  connoître  ,  ou  par  corruption  , 
ils  auroient  rendu  des  jugemens  injufles  j  6c  que, 

dans 
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dans  ces  circonftances  ,  ils  fafTent  condamnés  à 
des  indemnités  envers  les  parties ,  proportionnées 
aux  torts  qu'elles  auront  éprouvés  ,  ôc  même  dé- 
clarés incapables  d'exercer  dans  la  fuite  aucune 
charge  de  judicature.    {Mantes  &  Meulan^  p.  40.) 

XIV.  Cette  refponfabilité  doit  s'étendre  à  tous 
les  officiers  fubalternes  ,  qui  feront  condamnés 
aux  mêmes  peines  j  dans  le  cas  où  ils  feroienc 
convaincus  d'avoir,  pat  des  procédures  infidieufes, 
prolongé  la  durée  des  procès  ,  ou  d'avoir  aug- 
menté les  frais  par  des  écritures  inutiles.  (  Mantes 
&  Mculan^   P^gs  40  •  ) 

XV.  L'ordre  du  clergé  aura  dans  chacun  des 
tribunaux  fupérieurs  un  nombre  d'offices  qui  lui 
fera  affedté.  (  Lyon  ,  page  15.) 

XVI.  Lî  formation  des  tribunaux  fera  telle 
que  ceux  de  première  &:  ceux  de  féconde  inf- 
tance  ,  feront  entièrement  diftinds  &  féparés. 
(  Lyon  ,  ibid.  ) 

XVII.  Que  les  magiftrats  foient  nommés  fur  la 
préfentation  des  corps ,  par  forme  de  commiffion  à 
vie,  parmi  les  magirtrats  des  tribunaux  inférieurs 
pour  les  cours  fupérieures ,  &  parmi  les  avocats 
pour  les  tribunaux  inférieurs,  après  un  fuffifant 
examen  de  leur  profeffion,  leurs  gages  Se  hono- 

Tome  L  K 
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.paires  payés  par  la  province ^  &  que  les  fecrctaîrej 
avoués  fuient  fuppriinés.  (  Vitry-le-Francois ,  mjf, 

XVIII.  Il  feroit  encore  à  fouhaiter  que  le 
roi  voulût  bien  accueillir  avec  fa  bonté  ordinaire  , 
la  fupplication  que  lui  feroient  les  états-généraux  ^ 
de  donner  entrée  dans  (&%  confeils  à  un  nombre 
de  perfonnes  éclairées,  &  d'une  probité  reconnue, 
que  fa  majefté  leur  permettroit  de  lui  prcfenter. 
.(  Mantes  &  Meulan ,   p.   37.) 

§.     III. 

Compétence  des  tribunaux ,  fupprejjlon  des  tribunaux 
d' exception» 

Article     premier; 

Il  fera  repréfenté  aux  états -généraux  ,  qu'il 
feroit  très- avantageux  pour  la  nation  que  le  ref- 
foct  6qs  parlemens  fût  renfermé  dans  àçs  bornes 
plus  étroites  ,  &  que  par- là  ils  rendroient  plus 
promptement  la  juftice.  (  Mantes  &  Meulan , 
page  3  9  ). 

II.   Pour   faciliter  l'exécution  de    ce  projet  ,• 
les  préfidiaux  pourroient  être  autorifés  à  juger  en 
dernier  rellbrt  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
de  dix  à  douze  anilie  livres.  [Ibid,  ) 
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III.  Que  Ton  augmencele  nombre  des  juges  dans 
les  préfidiaux  ,  &  que  leur  compétence  foie  étendue. 
(  Laon  ,  folio  9  ). 

IV.  Que  l'arrondilTement  de  tous  les  tribunaux 
foit  formé  au  plus  grand  avantage  des  jufticiables. 
(  Vicomte  de  Paris  ,  p.  111), 

V.  Que  fuppreffion  foit  accordée  d'un  règlement 
qui  oblige  à  fe  pourvoir  devant  le  juge  royal ,  fou-" 
vent  éloigné  de  laréfidence  des  parties  j  pour  nomr 
iner  des  curateurs  aux  mineurs  ,  à  TefFet  de  contrac- 
ter mariage.  (  Saumur  ,  fol.  lO. 

VI.  Qu'on  demande  la  réforme  des  abus  réful* 
tans  de  la  multiplicité  des  degrés  de  jurifdictions  , 
qui  ne  fervent  qu'à  prolonger  les  procès  &  à  mul- 
tiplier les  frais  de  procédures,  &  qu'on  réprime  les 
abus  qui  fe  font  gliffés  dans  les  juftices  feigneuria-; 
Us.  [Douai ,  p.  <^  }. 

VII.  Il  feroit  avantageux  de  fùpprimer  les 
Juftices  feigneuriales,  1°.  parceque  plufieurs  degré$ 
de  jurlfdidtion  multiplient  les  frais;  2°.  parce  que 
les  baillifs,  ne  tenant  audience  que  rarement,  à 
caufe  de  leur  éloignement  du  lieu  où  ils  doivent 
rendre  la  juftice ,  prolongent  néceflairement  les 
procès  ;  ^°.  parce  que  parmi  ces  juges  on  ne  trouve 
pas  toujours  ks  luiîiieres^'les  taîens  qui  devroienc 

K  X 
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préfîder  a  ces  honorables    fondions.    [  Mantes  & 

Meu/an  ,  pag.  40  ], 

VIII.  Qu'il  foit  avifé  aux  moyens  les  plus  prompts 
Se  les  plus  efficaces  de  réformer  les  abus  qui  fe  font 
introduits  dans  les  juftices  feigneuriales  (  Ficomtc 
de  Paris  j  p.  113). 

IX.  Que  les  juges ,  notaires ,  &■  tous  autres  offi- 
ciers de  juftice  feigneuriale  ,  foieiit  tenus  de  pro- 
duire desatteftationsde  travail  &  d'exercice  pendant 
ideux  ans  ,  dans  des  études  de  fièges  royaux  ou  de 
tribunaux  fupérieurs,  avant  de  pouvoir  exercer  leurs 
fondions.  (  Laon  ,  fol.p  ). 

X.  Il  fera  avifé  au  moyen  de  rendre  les  juges 
de  première  inftance  moins  dépendans  du  caprice 

■^des  feigneurs;  il  ne  fera  plus  poflible  à  ceux  ci 
"de  prendre,  fous  la  dénomination  de  limple  agré- 
ment, des  fommes  plus  confîdérables  quenepour- 
roit  être  la  plus  forte  finance.  Qu'un  juge  puilTe 
être  certain  de  conferver  fa  place  ,  tant  qu'il 
Jî'auia  contrevenu  ni  à  l'honneur,  ni  à  fes  devoirs, 
ni  a  ce  qu  il  doit  à  fon  feigneur;  qu'en  un  moc 
il  foit  mis  en  fituation  de  n'être  pas  forcé  à  fe 
trouver  chaque  jour  dans  l'odieufe  alternative  de 
choifir  entre  (on  devoir  &   le  defir  de  couferver 

.  fa  place.  (  Co/mar  &  Scele/Iat,  p.  33  }. 
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XI.  Quil  fera  faic  à  Sa  M.ijcfté  de  très-humbles 
fupplications  de  maintenir  les  difFérens  tribunaux 
eccléfiaftiqnes  &  civils  dans  le  libre  cours  &c  exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  &;  jurifdi£tion3,  trop  fouvenc 
interrompus  par  des  commiflions  j  évocations  ou 
attributions  parciculicres.  (  Marnes  &  Mculan , 
P^ge  37). 

XII.  Qu'on  fupprime  les  maîtrifes  6.qs  eaux 
&  forêts,  &  généralement  tout  ce  qu'on  appelle' 
tribunaux  d'exception,  en  attribuant  foitauxéats 
provinciaux  ,  foit  aux  tribunaux  de  juftice  ordi- 
naire ,1a  connoiiïance  des  matières  qui  les  concerne. 
(  Vury- le- François^  mjf.  ) 

XIII.  Que  les  privilèges  de  commitnmus ^  les 
évocations  &  commifîions  foient  fupprimés.  (  Vi- 
try-Ie- François ,   mj[.) 

XIV.  Le  député  portera  aux  états  généraux  les 
plaintes  du  clergé  contre  l'établilTemenc  des  com- 
miffaires  particuliers  ,  les  arrêts  d'évocation  ^  &•  les 
calfations  trop  fréquentes  des  arrêts  des  cours  fou- 
veraines  ;  il  demandera  en  outre  la  fuppreffion  de 
la  jcjrifdidion  des  intenJans.  (  Dauai ,  p.  7  ). 


K  3 
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SECTION   QUINZIEME. 
§.    I. 

De  la  réformation  du  code  civil. 
Article     premier." 

JjE  vœu  de  l'ordre  du  clergé  eft  que  tous  les  Fran- 
çois n'aient  qu'une  feule  loi ,  comme  ils  n'ont  qu'un 
feul  fouverain.  (  Lyon  ,  p.  15). 

II.  Que  les  habitans  de  chaque  province  con- 
fervenc  leurs  loix  ,  coutumes ,  ufages  &  tribunaux 
particuliers  j  fans  qu'il  puifiTe  y  ècre  fait  aucun  chan- 
gement que  de  la  volonté  de  la  province  elle-même 
Jégiiimemenc  &  pleinement   aflfemblée.   {Dijon, 

p-6). 

III.  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  communi- 
quer aux  états- généraux  le  travail  des  commiflaires 
qu'elle  a  chargés  de  préparer  la  rédaélion  d'un 
code  François  j  ainfi  que  la  réforme  des  ordon- 
nances civiles  &  criminelles ,  pour  être  difcuté 
&  provifoirement  approuvé  s'il  y  a  lieu  par  Taf- 
femblée  nationale.  (  Lyon  ^  page  1 5  ). 

IV.  La  multitude  des  abus  qui  régnent  dans 
la  magîftrature  paroît  exiger  que  l'on  donne  un 
nouveau  code  civil  &  criminel  ,  qui  rende  les 
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procès  moins  longs  &  moins  difpendieux.  (  Vitry" 
U-François  ,  mjf.  ) 

V.  Quoiqu'il  y  aie  d'excellentes  difpofuions 
dans  les  codes  cis'il  &  criminel ,  pludeurs  articles 
cependant  ayant  befoin  d'être  corrigés ,  redrefles  & 
perfe(5lionnés ,  le  Roi  fera  fupplié  de  faire  travaillée 
incefTdmment  à  la  réformation  desdirs  codes  civil* 
&  criminel ,  demandant  fur  tout ,  à  l'égard  dih 
dernier  ,  que  les  projets  enfoient  faits  &:  mis  fous 
les  yeux  de  l'alTemblce  générale  fuivante.  (  Melun 
&  Moretj  page  9  ). 

VI.  L'obfcurité  de  la  légiflation  civile  ,  (es 
contradidionSj  l'embarras  &  la  lenteur  de  fes  formes» 
la  dureté  du  code  criminel  demandent  néceflairô- 
ment  une  réforme.  (  Rouen  _,  art.  4 1  ), 

Vil.  Qu'on  profcrive  ce  qu'on  appelle  Jun/pru- 
dence  des  arrêts  ^  d'oii  il  réfulte  une  efpèce  d'arbi* 
traire  dans  les  jugemensquinepeuvent  &  ne  doivent 
être  fondés  que  fur  la  loi ,  fans  qu'il  foir  permis 
aux  juges  de  s'en  écarter  par  des  confidérations  & 
des  prétendus  motifs  d'équité.  (  M.e:\,  p.  14). 

VIII.  L'amas  de  plufieurs  loix  &  de  plu- 
fîeurs  coutumes  qui  régiflTent  fouvent  une  même 
province  devient  le  délefpoir  de  ceux  qui  font 
forcés  de  s'engager  dans  cet  obfcur   dédale;  que  le 

K4 
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Iloi  foie  fupplié  d'ordonner  qu'il  n*y  ait  déformais 
ou  une  loi  &une  coutume  j  du  moins  dans  chaque 
province ,  comme  il  feroit  à  defirer  qu'il  n'y  eue 
qu'un  poids  &c  une  mefure.  {Moncargis  ,  page  14. 

IX.  Qu'on  avife  aux  moyens  de  parvenir  a  éta- 
blir dans  chaque  province  une  feule  coutume, 
un  même  poids ,  une  même  mefure.  (  F'itryle- 
François  ,  mjj'.  Aix.  ) 

X.  Que  Sa  Majefté  daigne  auflî  ordonner  que 
le  texte  de  plufieurs  loix  obfcures  foit  éclairci  , 
entr'autres  celle  qui  exempte  les  défrichemens  de 
dîme  pendant  quinze  ans  ;  que  des  loix  anciennes, 
prefque  tombées  en  défuétude ,  foient  remifes  en 
vigueur,  notamment  celle  contre  les  banquerou- 
tiers ,  dont  les  coupables  manœuvres  défolent  les 
honnêtes  commerçans.  (  Montargis ,  p.  1 5  }. 

s.    I  I. 

De  rïnjlruclion.  Réduclîon  des  frais. 

Article     premier. 

Pour  concilier  à  Tadminidration  de  la  juf- 
tice  &  aux  magiftrats ,  le  refpedl  &  la  confiance 
des  peuples  ,  le  clergé  demande  que  toutes  les 
caufes  foienc  plaidées  &  jugées  publiquement ,  6c 
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que  tokis  les  jugemeiis  expriment  les  motifs  fur  lef- 
quels  ils  auront  été  rendus.  (  Bar- fur-Seine  ,  wj],  ) 

II.  Que  les  Rapporceurs  faOTenc  leurs  rapports 
en  public  Ôc  en  prcfence  des  Avocats  des  parties  , 
fans  Secrétaires.  (  Fury  UFrartcois ^  "^Jf-) 

m.  Que  les  Juges  foient  obligés  de  motivec 
leurs  jugemens.  (  Vitry- k-F ranc'jis  _,  irjf.  ) 

I V.  Que  tous  les  Juges  ,  mêmes  fubalttrnes  y 
foienr  tenus  de  réiider  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
Jurifdidions ,  &  obligés  de  motiver  leurs  Sentences 
&  Arrêts.  (  Saumur ,  page  6.  ) 

V.  Que  les  Arrêts  de  furféance^  autrement 
appelles  Lettres  d'Etat ^  foient  abolis,  &  qu'on  ne 
puilTe  en  accorder,  dans  aucun  cas  j  &  fous  au- 
cun prétexte.  (  Met^  j  page  15.) 

VI.  Le  Cierge  fe  plaint  de  la  facilité  d'obtenir 
en  Chancellerie  Lettre  de  celîion  miférable  ^  de 
répit  ,  de  furfcance  ,  &c.  (  Douay  ,  page  7.  )  . 

VII.  Qu'il  ne  foit  plus  donné  d'Arrêts  du  propre 
mouvement  du  roi  pour  les  affaires  des  particuliers 
ou  des  corps ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fufceptibles 
d'oppofition.  (  Ville  de  Paris,  p,  27,  Douay ,  p.  7.) 

V^lII.  Qu'il  foit  fait  une  loi  précife  pour  régler 
IWage  légitime  des  Arrêts  de  défenfes  donc  tant 
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<3e  plaicîeurs  de  mauvaife  foi  abufent  tous  les  jours  ^ 
&  qu'il  foit  exadement  pourvu  à  fon  exécution» 
(  Fille  de  Paris ,  page  i6.) 

IX.  L'adminiftracion  de  la  Juftice ,  qui  de- 
vroic  être  touc-à-la-fois  gratuite  &  expédicive  ,  eft 
devenue  cependant  un  fardeau  accablant  pour  les 
peuples ,  tant  par  les  procédures  longues  &  difpen- 
dieufes  qui  fe  font  introduites  ^  que  par  les  droits 
attachés  à  une  multitude  d'offices  inutiles  que  le 
âfc  a  fait  établir  à  la  fuite  à^s  Tribunaux  ,  ôi.  par 
les  vacations  &  les  épices  des  Juges  ;  il  fera  de- 
mandé aux  Etats-Généraux  de  fupplier  le  Roi  de 
réformer  &"  d'abréger  les  procédures  ,  d'en  dimi- 
nuer les  frais  ,  & ,  lorfque  les  circonltances  le  per- 
mettront ,  de  fupprimer  tous  les  offices  inutiles , 
ainfi  que  les  droits  que  le  fifc  s'eft  réfervés  fur  les 
offices  créés  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ,  & 
qui  ont  été  fupprime's  par  l'Edit  d'Avril  17 17  j  & 
enfin  ,  de  fupprimer  les  épices  des  Juges  en  y  fubf- 
tituant  des  traitemens  modérés  Se  proportionnés  au 
rang  des  Tribunaux  &  à  la  dignité  àèi  offices. 
(  Meaux  y  page  15.) 

X.  Qu'on  s'occupe  de  reformer  le  Code  civil, 
d'abréger  les  longueurs  des  procédures ,  d'en  di- 
minuer les  hais,  &  d'abolir  les  épices  en  fixant  un 
fort  honnête  aux  Juges,  &  qu'on  les  oblige  à  dé- 
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duire  les  raîfons  du  retard  des  ]\igsmtns.  [Auxerre^ 
page  II.) 

XI.  Que  l'on  s*attache  fur-tout  à  fimplifier  les 
formes  ,  lefquelles  établies  d'abord  pour  la  con- 
fervation  des  droits  &  propriétés  j  font  aujourd'hui 
entre  les  rnains  des  Officiers  fubalternes  une  fource 
de  vexations  &  de  déprédations  (  Laon  ,  fol.  9.  ) 

XII.  Les  frais  de  la  procédure  étant  devenus 
très-à  charge  au  peuple  par  leur  énormité ,  le  Roi 
foit  fupplié  de  donner  un  règlement  fixe  Se  inva- 
riable pour  modérer  lefdits  frais  dans  lefdits  Tri-t 
bunaux.  (  yicomté  de  Paris  ,  page  111.) 

XIII.  Qu'on  prenne  Aqs  moyens  pour  abréger 
les  procédures  &  pour  faire  celTer  les  abus  des  di- 
redions ,  faifies  réelles  &  ordres  qui  confument  en 
frais  les  créanciers  dont  elles  auroient  du  confer- 
ver  le  gage.  (  Ville  de  Paris  _,  page  26.  ) 

XIV.  Qu'on  avife  aux  moyens  de  faire  réglée 
gratuitement  les  conteftations  qui  s'éleven:  entre 
les  pauvres.  (  Auxerre ^  page  15.  ) 

XV.  Comme  la  mauvaife  foi  j  l'anîmofité  font 
îngénieufes  pour  inventer  des  chicanes  ;  il  eft  d'un 
intérêt  général  qu'on  mette  un  frein  à  l'un  Se  a 
l'autre.  Nous  follicitons  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté 
d'ordonner  qu'il  ne  foit  intenté  aucun  procès ,  faiis 
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que  le  demandeur  y  foie  aurorifé  par  la  confulta- 
lion  de  trois  avocats  ,  &  qu'on  ne  puilic  faire 
aucun  appel  fans  la  même  formalité  qui  fera  de 
ligueur.  [Limoges  b  Saint-Ynux ^  page  i^.j 

§.     I  I  I. 

Des  Notaires  y  Procureurs  Gr  Hu'Jfiers  du  contrôle. 


Ar 
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Qu'on  oblige  les  notaires  à  infcrire  leurs  mi- 
nutes fur  un  regiftre  paraphé  légalement  j  qu'on 
leur  donne  un  nouveau  tarif  qui  fixe  invariable- 
ment leurs  honoraires  ,  &  qu'on  réduife  leur 
nombre  j  fur-tout  dans  les  campagnes.  (  Vnry-U- 
François ,  mj[.  ) 

II.  Que  la  loi  qui  permet  .1  Meflieurs  les  curés 
&  vicaires  de  recevoir  è.^^  teftamens  dans  les  pa- 
foiiïes  de  la  campagne  deftituées  de  notaires,  foit 
rendue  commune  &  étendue  à  tous  les  lieux, 
{Meti,  page  13.) 

III.  Qu'il  foie  fiait  un  règlement  concernant  les 
officiers  chargés  de  la  réception  &  du  dépôt  des 
aâies  dans  les  campagnes  ,  pour  aiïurer  l'exadi- 
tude  &  la  confcrvaûon  defdits  actes.  (  Vicomié 
de  Paris ,  page  113.) 
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IV.  Que  les  notaires  &  greffiers ,  tant  de  la 
ville  que  de  la  campagne,  foienc  tenus  de  dépofer 
au  fie<^e  royal  du  refTorc,  le  double  de  leur  mi- 
nute eu  papier  l;bre  ,  fans  que  les  greffiers  defdits 
fîeges  royaux  puiffeut  en  délivrer  copie  qu'après  le 
refus  formel  ,  &  Icgaîemenc  conftaté  de  la  parc 
des  notaires  &  greffiers  qui  auroient  reçu  lefdits 
a<fles.   [Aux  erre  y  page  14.} 

V.  Pour  la  sûreté  des  familles  ,  &  pour  préve- 
nir la  perte  des  titres  importans ,  il  fera  ordonné 
que  tous  les  ades  fujets  au  contrôle  ,  feront  copiés 
en  entier  fur  les  regiftres  du  contrôleur,  qui  fervi- 
ronc  de  dépôt  public.  (  Lyon  ,  pag.  1 6.  ) 

VI.  Le  contrôle  &  Pinfînuation  peuvent  être 
convertis  en  un  enrefiiftrement  littéral  6c  colla- 
tiunné  des  a6leSj  fait  au  greffe  des  juftices  royales 
pour  fervir  de  féconde  minute.   [Evreux ,  p.  14.) 

VII.  Les  droits  de  contrôle  &  autres  de  même 
nature  ,  ayant  été  établis  pour  donner  de  la  confif- 
tance  &  de  l'authenticité  aux  engagemens  récipro- 
ques des  citoyens  ,  qu'il  foit  dreifé  ôz  publié  un 
tarif  fi  précis  &c  fi  détaillé  defdits  droits  ,  que  cha- 
cun fâche  d'une  manière  claire  ,  fixe  de  invariable 
ce  qu'il  doit  payer,  &:  qu'il  ne  puiife  jamais  y  avoir 
rien  d'arbitraire  dans  leur  perception.  (  ricomté  de 
Paris  _,  page   i  2  j .  ) 
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VIII.  II  faut  reflreindre  les  juftices  feîgneuriales  aux 
feuls  ades  nccefTaires  fur  les  lieux  j  tels  que  fcellés, 
inventaires  &  police  ,  fupprimer  les  offices  d^huif- 
(îers-prifeurs  &  de  greffiers  de  Técritoire  j  dans  les 
campagnes,  leurs  fon<^ions  étant  abufives  &  vexa- 
loires  \  enfin,  obliger  tous  les  officiers  de  juftice  à 
rcfider  fur  les  lieux.  (  Troyes,  page  7.  ) 

IX.  Il  fera  ftatué  par  une  loi  particulière, 
que  la  même  perfonne  ne  pourra  réunir  l'office 
<Ju  juge,  procureur  &  notaire,  ce  qui  efl  un  abus 
dans  les  juflices  feigneuriales  ;  mais  feulement 
Tune  de  ces  trois  fondions.  {Angoumois ^  art.  14.) 

X.  Qu^on  diminue  le  nombre  des  procureurs 
&  qu'on  réuniffe ,  s'il  eft  poflible  &  convenable  , 
leurs  fondions  à  celle  des  avocats.  (  Vitry-U-* 
François.  Mj]\  ) 

XI.  Que  le  nombre  des  offices  de  procureurs  & 
huiffiers  foit  réduit.  Juxerre ,  p.  14.  ) 

XII.  Que  Ton  fupprrme  les  offices  d'huifliers  pri« 
feurs  &:  vendeurs  de  meubles.  Auxcrre  ^  p.    14.) 

XIII.  Que  les  huifïïers  prifeurs  créés  en  charges 
foient  fupptimés  &  qu'on  révoque  tous  leurs  pri- 
vilèges qui  font  abfolument  vexatoires  &  ruineux 
pour  les  habitans  ^qs  villes  ,  &  fur-tout  pour 
ceux  de  la  campagne,  dont  ils  abforbenc  prefque 
la  totalité  des  fucceflions.  [Ma^^  fol.  12.) 
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SECTION    SEIZIEME, 
CODE    CRIMINEL, 

§.    I. 

Kéformation  du  code.  Egalité  &  adoucîjfement  des 
peines.  Injlruclion  criminelle. 

Article     premier. 

\2.  u  E  le  code  criminel  foie  examiné  &  difcuté 
dans  fes  différens  articles  j  &  qu'il  foie  ré£ormé  en 
plufieurs  points  ;  notamment  en  ce  qu'il  exige  le  fer- 
ment de  l'accufé ,  auquel  il  fera  donné  un  défenfeuc 
juridique  dès  le  commencement  du  procès  cri-j 
minel  ;  &  que  tout  accufé  foit  interroge  en  la 
mvme  forme  &  de  la  même  manière,  quelles  que 
foient  les  concluions  du  miniftèrc  public.  (  Ville 
de  Paris ,  p.  16.) 

11.  Le  clergé  demande  fur-tout  folemnellement 
des  réglemens  de  difcipline  pour  les  tribunaux  j 
la  réforme  des  Inix  civiles  &:  criminelles  j  l'é- 
noncé des  motifs  de  condamnation  dans  les  arrêts 
de  mort  ;  l'abrogation  de  la  felletre  ôc  de  la  quef- 
lion  préalable  j  l'adoucllfemenc  du  code  pénal  : 
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bienfait  incflimable  que  fa  majefté  a  promis  à  la 
nation  ,  &  qu'il  défire  de  voir  continuer  dans  le 
même  efprit  qu'elle  a  bien  voulu  annoncer  à  fes 
peuples.  {Péronne  y  ^agQ  30.) 

III.  Qu'on  falTe  difparoîcre  la  différence  âes 
fupplices  entre  les  citoyens ,  l'égalité  fur  ce  poinc 
étant  au  moins  aufli  précieufe  qu'en  fait  d'impôts. 
(  Auxcrre  j  page  13.) 

IV.  Qu'il  n'y  ait  aucune  diftinction  de  rang  & 
de  nailTance  dans  l'application  des  loix  pénales  ; 
qu'elles  frappent  également  fur  toutes  les  claffes 
de  citoyens  ',  mais  que  la  rigueur  des  peines  ca- 
pitales foit  modérée  ,  pour  ne  pas  expofer  ceux 
qui  y  font  condamnés  au  défefpoir.  Le  crime 
étant  perfonnel  >  pourquoi  ne  nous  feroitil  pas 
permis  de  défirer  de  voir  celTer  l'antique  ,  mais 
injufte  préjugé  ,  de  l'influence  de  la  peine  fur 
l'honneur  des  familles  qui  ne  font  point  diftinguées 
par  la  naiflance  &  le  rang  ou  la  fortune?  [Vicomte 
de  Paris  ,  page  114.) 

V.  Que  la  modération  des  peines  afïlldives; 
l'abolition  des  fupplices  qui  révoltent  l'humanité j 
la  fupprellion  de  la  confifcation  des  biens  des 
condamnés  j  la  fupprclTion  de  la  peine  du  banilTe- 
ment  ^  rétablillement  des  maifonb  de  corrc-ctions 

où 


Légiflddon,  i(îi 

où  feroient  renfermés  à  cemps  ou  à  perpétuité  ceux 
qui  auroieiu  été  condamnés  à  cette  peine  par  les 
tribunaux  y  pour  y  ftre  employés  aux  travaux  donc 
ils  feroient  fufcepiibles;  on  y  renfermeroit  éga- 
lement, mais  fans  communication  avec  les  condam- 
nés ,  les  enfans  de  famille  dont  le  libertinage 
&  l'inconduite  donneroient  lieu  à  de  jnrtes  ap- 
préhenfions ,  les  ivrogiîes  incorrigibles  ,  1rs  va- 
gabons  ,  les  mendians  j  les  gens  de  mauvaife  vie 
qui  troublent  l'ordre  public  ^  Ôc  qq  y  d'après  la  déli- 
bération de  la  municipalité  j  fur  les  plaintes  qu'elle 
auroit  reçues  ,  &  les  informations  qu'elle  auroic 
prifes  :  cette  dernière  détention  ne  feroit  point 
infamante  ,  &  ces  renfermés  feroient  relâchés  après 
qu'ils  auroient  repris  des  mœurs  plus  honnêtes  pac 
l'amour  &  l'habitude  du  travail,  &  gagné  un  pé- 
cule pour  fournir  à  leurs  premiers  beloins. 
{Evreux^  fol.  i8.  ) 

VI.  Quant  à  la  réforme  du  code  criminel ,  le 
vœu  du  clergé  fercic  i°.  que  toute  queftion  fiic 
abolie ,  excepté  pour  le  crime  de  Icze  majefté  au 
premier  chef;  z°.  que  l'inftrucïion  de  la  procé- 
dure criminelle  fe  fît  publiquement^  interroga- 
toires ,  dépofirions  des  témoins  ,  recollemeiK  & 
confrontation  ;  3°.  qu'on  accordât  un  confeil  à 
tout  prévenu  de  crime  j  ^°.  qu'on  établît  une  pro- 
Tomc  I.  L 
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portion  entre  le  délit  &c  la  peines  5^.  que  la  loi 
ne  prononçât  pas  indifféremmenc  la  \Deine  de 
Riort  contre  des  crimes  qui  ont  entr'eiixiine  énorme 
<îifférence  ;  6°,  que  la  peine  de  mort  ne  fût  pro- 
noncée que  contre  les  grands  crimes,  tels  que  ceux 
de  ièze  majefté  divine  de  humaine  Se  les  alTafli- 
nâts  \  7°.  que  les  fupplices  atroces  fufTent  abolis  5 
8°.  qu^aucun  tribunal  ,  excepté  une  cour  foiive- 
raine ,  ne  pût  juger  les  procès  criminels  en  der- 
nier refTort  ;  9*^,  que  tout  arrêt  qui  prononceroic 
peine  de  more,  n'eût  (on  exécution  qu'après  trente 
Jours  ou  plus  ,  félon  la  diftance  des  lieux  ,  èc 
que  j  pendant  tout  ce  temps ,  on  laifsât  ignoref 
au  criminel  le  fupplice  auquel  il  auroic  été  con- 
damne j  io°*  enfin  qu'on  accordât  la  communion 
aux  condamnés  à  mort ,  lorfqu'ils  demanderoient 
cette  grâce.  [Mantes  &  Meulan.  p.  38.) 

VII.  On  demandera  la  fupprelîîon  du  ferment 
qu'on  exige  del'accufé  ,  ferment  qui  l'oblige  au  par- 
jure. [Douay  ^  P-  ?•) 

VIH.  Qu'on  s'occupe  également  de  réformer  le 
code  criminel ,  de  procurer  aux  accufés  le  moyeu 
d'affurer  leur  défenfe,  &  d'abolir  l'ufage  du  ferment 
qui  les  rend  prefque  toujours  parjures.  Que  la  peine 
de  mort  &  la  noce  d'infamie  foieni  réduites  à  peu  de 
c-fts  j  qu'il  ne  foit  attaché  aucun  déshonneur  aux  fa; 


tnilles  des  criminels,  ôc  par  coiiféquent  plus  de 
tonfifcation.  [Auxerre ,  p.  iz.) 

IX.  Que  l'infamie  réfultanre  des  crimes  n*eni^ 
poche  pas  les  rarens  des  coupible<;  de  paivenit 
aux  charges,  &  que  le  Roi  Tôt  lupplic  de  renoncer 
à  la  confifcation  des  biens  qi"  ^e  prononcent  à  fon 
profir.  (  l^Ury  le-François ,  mjf,  ) 

X.  Qile  lé  rort  des  galériens  malades  &c  alicés^ 
foie  pris  en  confidération.  Que  cecte  vie  que  la  loi 
leur  conferve  loin  rêfpedée ,  &:  que  leurs  chaîne^ 
tombent  au  moment  où  ,  n'étant  plas  nécefTâires 
pour  le  maintien  de  rordre,  elles  deviennent  un 
fiipplice  infupportable  &  meurtrier.  (  Fi^/e  (U 
Paris,  p.  27.) 

XI.  Nous  fupplions  Sa  Majefté  qu'il  foit  pref- 
crit  à  tout  tribunal  fubalrerne  ou  fouverain  ,  de 
motiver  toutes  fes  fentences  ou  fes  arrêts  ^  tant  en 
matière  civile  que  criminelle',  que  dur:  cette  der- 
nière il  foir  donné  à  l'accufé  Un  défenfeur  ôc  des 
délais  fuffifans ,  même  après  fa  condamnation  : 
qu'on  n'exige  plus  le  ferment  des  prévenus  en 
jullice.  {Limoges  &  Saint-Yrieix y  p.  io.) 

Xll.   Les    recherches    des    procureurs  du  Roi 
s'étendront  plus  loin  que  fur  les  crimes  capitaux, 
{Bayûnne,  p.  zy.) 

t  i 
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XIll.  Que  toutes  les  commiflîons  en  matière  crî- 
ininelle  foienc  irrévocablement  prohibées.  {Meaux, 
page  9.  ) 

XIV.  Les  officiers  de  maréchauiïee  feront 
tenus  de  répondre  perfonnellemenr  à  la  cour  fou- 
veraine  ,  des  excès  commis  par  le-jrs  cavaliers  dans 
les  captures  &:  cmprifonncmens  qu^ils  auront  faits, 
&  l'attribution  de  la  connolfrance  de  ces  faits  au 
tribunal  de  la  connétablie  fera  révoquée,  l'im- 
punité étant  toujours  à  côté  de  la  violence  pour  la 
foutenir  &"  la  protéger.  (  Colmar  &  ScéUJlat^  p.  3  1 .) 

§.  ir. 

Des  prifons  &  de  leur  adminijlratioti. 

Article     premier. 

La  charité  réclame  toujours  en  faveur  des  mal- 
heureux dans  le  cœur  àQS  miniftres  de  la  reli- 
gion :  elle  ne  voit  que  le  malheur.  Les  prifons  onc 
fouvent  fixé  fes regards,  lieux  affreux  où  régnent  la 
misère  &  l'infeâiion  ,  oh  l'on  éprouve  fouvent  l'a- 
bandon le  plus  cruel.  Dms  cqs  lieux  y  avec  le  fcé- 
lérat  j  fe  trouve  confondu  Thomme  infortuné  ,que 
des  revers  y  précipitèrent ,  &  quelquefois  l'homme 
innocent ,  que  le  foupçon  y  fie  renfermer.  Les  dé- 
putés, infpirés  par  les  fentimens  de  la  charité  chré- 
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tienne,  demanderont  inftamment  qu'on  pourvoie 
à  tous  CQs  abus  ,  qu'on  foulage  leurs  befoinSj  & 
qu'on  adoucifTe  au  moins  leur  malheur  par  les  fe- 
cours  dûs  à  l'humanité.  (  Rouen ^  art  54). 

II.  Dans  toutes  les  villes  de  bailliage,  il  fera 
formé  un  bureau  de  mifericorde  pour  les  befoins 
fpiriruels  &  temporels  des  prifonniers  ,  &  il  fera 
pourvu  à  ce  que  les  débiteurs  ne  foient  point  con- 
fondus avec  les  criminels.  (  Troyes ,  p.  19). 

III.  Que  chaque  prifon  foit  pourvue  d'un  aumô- 
nier ,  lequel  fera  chargé  de  la  conduite  &  de  l'inf- 
trudion    àe%   malheureux   qui  y    font   renfermés. 

W .  Que  les  prifons  où  gémit  trop  fouvent  l'in- 
nocent à  côté  du  coupable,  ce(Tent  d'être  ,  contre 
l'intention  de  la  loi  j  un  féjour  d'horreur  &  d'in- 
feétionjque  les  malheureux  qui  y  font  détenus  , 
jouifTent  au  moins  d'un  air  falubre  j  d'une  nour- 
riture faine  &c  fufïîfante  j  que  les  infirmeries  de 
ces  prifons  foient  aérées  &  tellement  difpolees  , 
qu'on  y  puifTe  faire  le  fervice  des  malades,  &  que 
jamais  ils  ne  réclament  en  vain  les  confolations  de 
la  religion  ,  fi  néceflaires  à  leur  état.  (  Ville  de  Pa- 
ris ^  p.  16  ), 

V.  Que  toujours  &  dans  tous  les  cas  il  foit  loi- 
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iîble  aux  curés  de  vifiter  leurs  paroiflîens  décenuS 
çn  prifon.  (  Ville  de  Pans  ,  p.  27  ). 

VL  Que  dès-lors  c^\ùn  hotrime  prévenu  de, 
crime  fera  conftitué  en  prifon  ,  il  lui  foit  loifible 
de  demander  à  fe  confelfer ,  &  que  le  prêtre  qui 
fer^  averti  pour  remplir  ce  miniftère,  foie  ,  fans 
délai ,  introduit  dans  la  prifon ,  Se  puilfe  confeffeç 
le  prévenu  de  crime  ,  autant  de  fois  que  celui-ci 
le  demandera,  (  Met-^  ^  p.  z  8  ).. 


SECTION    DIX-SEPTIEME. 
§.    I, 

X)€s  appels  comme  d'abus  &  des  motûtolres.^ 
Article     premier. 

\)uE  kl  jurîfdidion  eccléllaflique  foit  confervée. 
çn  fon  entier  jConformémentaux  loix  5c  aux  canons 
reçus  dans  le  royaume  ;  &  que  la  jurifprudençe  des 
cours  foie  rappellée  à  des  principes  clairs  &  inva.«; 
fiables  (  Fille  de  Paris  ,  p.  15), 

1 1.  Le  libre  exercice  de  la  jurifdi^lion  ec 
çléfiaftiqiie  paroîc  encore  un  moyen  nécelfaire  pouf 
dojiner  du  nerf  à  la  difcipline  deféçlife;  les  étais; 
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généraux  devront  s'occuper  de  l'affranchir  des  eii' 
travesq'i'elle  a  reçues  ,  ailîgner  les  limites  des  deux 
jurisdi(flions ,  &  atFuter  en  parcicutier  Texécudonde 
U  déclaration  de  173 (î.  (  Evreux,  fol.  zi.) 

•iC' 

III.  Que  les  appels  comme  d'abus  ,fouvcnt  fondés 
fur  les  plus  légers  prétextes ,  foient  reftreints  ; 
que  les  évêques  foient  rétablis  à?.x\s  le  droit  de 
prononcer  fur  les  matières  de  do(?trine  &  de  fa- 
crement ,  &  que  \&s  eccléluifliques  n'aient  plus  à 
répondre  à  ce  fujet  devant  les  juges  laïcs  ,  abfolu- 
ment  incompétensfurces  auguftes  objets.  (  Limoges 
&  Saint- Yrieix  ^  p.  1 1  ). 

IV.  Les  curés  ,  piètres  ôc  citoyens  ,  également 
redevables  à  la  religion  Se  à  l'état  j  rcfponfables 
de  leur  conduite  aux  loix  de  l'églife  &  à  la  police 
du  royaume  j  font  expofés  fouvent  à  être  traduits 
&  condamnés  a.ux  tribunaux  des  magiftrats,  poui: 
avoir  été  fidèles  aux  ftatuts  fynodaux  de  leur  di©- 
cèfe.  Les  députés  folliciteront  les  m.oyens  d'adurer 
la  tranquillité  àes  minifttes  de  la  religion  ,  ea 
leur  prefcrivant  une  conduite  qui  les  mette  à  l'abri 
de  tous  les  dangers  qui  les  environnent.  [Rouc/i-^ 
art.p). 

V.  Que  les  appels  comme  d^abus  foient  conte- 
nus dans  de  juftes  bornes  j  q^ue  les  juges  fouvetaiiji 
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foienc  aftreitits  à  marquer  dans  leurs  arrêcs  en 
jjuoi  confilte  l'abus  &  les  parties  obligées  à  remplir 
les  formalirés  rappellées  par  l'edic  de  165)  5.  (  l^^ille 
de  Paris ,  page  15). 

VI.  Déterminer  pour  la  procédure  des  prifons 
ôc  éredions  ,  une  forme  plus  prompte  ôc  moins  dif- 
pendieufe ,  diaprés  laquelle  le  décret  de  l'évêque 
feroit  homologué.  (  Troyes  ,  p.  17  ). 

VII.  Que  la  publication  dçs  monicoires  foit  ref- 
treinte  aux  meurtres ,  incendies  de  crimes  d'état  ^ 
&  que,  hors  ces  deux  cas,  l'official  ait  la  liberté 
de  les  refufer  aux  juges  civils.  (  Tulle,  p.  4.  Limoger 
&  Saint-  Trieix.  Vermandois). 

Vin.  Les  députés  obferveronc  que  les  abus 
qu'on  fait  des  monicoires ,  hafardés  légèrement  pour 
des  caufes  de  la  plus  foible  importance ,  fouvenc 
même  ridicules,  les  expofcnt  au  mépris  &  en  dé- 
truifenc  l'effet  j  en  conféquence  ,  ils  demanderont 
qu'ils  ne  fcùenc  accordés  que  pour  des  crimes 
capitaux  ou  d'état.  (  Rouen,  art.  6  ). 

IX.  Que  l'ufage  des  monitoires  foit  aboli ,  (î 
ce  n'eft  dans  des  cas  graves  ,  comme  crirne  d'étac 
ou  meurtre  ^  &  que  le  juge  d'égUfe  ne  puilTe  être 
pris  à  partie  pour  caufe  de  refus.  (  Ville  de  Paris  , 
page  1  5  ). 
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X.  Les  tribunaux  ecclédaftiques  jugeront  feuls 
de  la  néceliité  des  monitoires ,  qui  ne  feront  ac- 
cordés que  pour  lesccimes  d'état ,  &:  contre  les  meur- 
triers Se  les  incendiaires.  (  Troyes  j  p.  1 1  ). 

XI.  Quelesjugesféculiers&  les  officiers  inférieurs 
de  juftice  «e  puiiTent  contraindre  les  officiaux  à 
décerner  des  monitoires  que  pour  descaafes  graves , 
telles  que  les  crimes  d'état ,  les  meurtres  ,  &  autres 
cas  femblablss.  {  Angoumois ,  art.  z  i  ). 

§.  II. 

De  la  j urifdiclion  des  evêques  j  de  celle  des  curés. 
Des  baptêmes  &  des  mariages. 

Article     premier. 

Les  miniftres  des  autels  ayant  befoln  de  la 
confiance  <5c  de  la  confidératlon  des  peuples ,  une 
des  difpofitions  de  la  déclaration  du  1 5  décembre 
1(^98  ,  interprétative  de  l'éditde  1^95  ,  Turprife  à  la 
religion  de  Louis  XIV,  pouvant  les  expofer  à  perdre 
l'ufle  &  l'autre,  &  même  leur  liberté  j  cet  article  per- 
mettant à  un  évêque  de  faire  enfermer  provifoire- 
ment  dans  fon  féminaireun  curé,  vicaire  ou  autre  , 
contre  lequel  il  y  auroit  des  plaintes  j  ces  plaintes 
pouvant  être  le  fruit  d'une  cabale  odieufe  tramée 
par  des  méchans,  5c  un  lefpedable  eccléfiaftique , 


fi  70  Légljlatlon, 

pouvant  en  devenir  la  vidlime,  comme  on  Ta  déjl 
vu ,  qu'il  y  ait  une  dérogation  à  la  difpolicion  de 
cet  édic  ,  qui  peut  compromettre  l'honneur  &  la 
liberté  du  clergé  du  fecondordre ,  »&  que  les  évèques 
foient  affujett Js  à  la  forme  d'un  jugement  légal. 
(  Bar  fur-Seine  p.  27). 

II.  Les  évèques  auront  comme  ci-devant  îe  droie 
d'appcller  au  féminaire  tout  eccléfiaftique  y  rcfidanc 
dans  leurs  diocèfes,  mais  toutefois  en  motivant  leur 
appel.  (  Troyes  j  p.  18  ). 

m.  Que  les  vicaires  &  prêtres  approuvés  par 
l'ordinaire  ne  foient  plus  fournis  à  l'examen  ,  de 
que  les  interdits  arbitraires  foient  abolis.  i^Saumury 
page  17.) 

IV.  Les  provifions  d'archidiacre,  &  lès  leirrcj 
dé  vicaire-général  ne  feront  données  qu'à  desec- 
cléfiaftiques ,  âgés  au  moins  de  trente  ans  ,  &  em- 
ployés dans  le  diocèfe  aux  fonélions  du  minrftère 
depuis  un  certain  nombre  d*années.  {Troyes,  p.  1  2  V. 

V.  Que  les  états- généraux  révoquent  l'édit  de 
:i^9  5  ,  en  ce  quieft  contraire  à  la  jurifdidioH  des 
curés.  (  Saumur ,  p.  i  8  ). 

VI.  Que  la  déclaration  de  1780  ,  concernant 
les  ades  de  baptême  ,  foit  modifiée  &  interprétée 
de  manière  à  prévenir  les  faufles  &  calomnieufes 
déclarations  de  paternité.  [Vilk  de  Paris ^1^.  17  )^ 
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Vil.  Qu'il  y  ait  un  modèle  imprimé  &  uniforme 
yans  route  l'étendue  de  la  France j  pour  la  rédadion 
desaûes  de  baptêmes ,  mariages  &  fépulturesjafia 
de  conftater  plus  certainement  l'exiftence  civile  de 
tous  les  citoyens.  (  Provins  &  Montereau  j  p.  29). 

VIII.  Qu'on  ordonne  l'exécution  rîgoureufedela 
déclaration  de  1736,  concernant  les  regifttesdespa* 
roilTes,  &  qu'on  rende  les  officiers  de  juftice  chargés 
de  fon  exécution,  refponfables,  comme  les  eccléQaf- 
tiques  j  de  leur  négligence.  (  Jroyes^  p.  20  ). 

IX.  La  loi  qui  défend  aux  curés  de  procéder  au 
mariage  des  mineurs  fans  l'autorifacion  d'un  cura- 
teur nommé  en  juftice  j  empêche ,  ou  du  moins 
retarde  un  grand  nombre  de  mariages ,  parce  que 
les  contradans  ionx,  trop  pauvres  pour  fournir  aux 
frais  de  cette  nomination;  il  feroit  d'une  utilité 
frappante  que  les  notaires  ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage i  ou  les  curés ,  dans  Tade  de  la  célébration  , 
fuffent  autorifés  à  donner  un  curateur  ad  hoc  à  l'un 
des  parens  des  époux  mineurs  j  fut  la  demande  & 
défignation  de  quatre  des  plus  près  parens  ou  voi- 
Ç\m,  (  Limoges  &  Sainte  YrUix ,  p.  ao  ), 


ijl  Légijlat'ioni 

SECTION    DIX-HUITIEME. 

CODE  MUNICIPAL  ET  D'ORDRE  PUBLIC. 

§.  I. 

Des  Municipalités.  De  la  Police,  Des  Monts-cU- 
Piété  &  des  Loteries, 

Article     premier. 

\^  u  *  o  N  établine  dans  les  villes ,  bourgs  &  villages 
une  même  forme  d'adminiftration  pour  toutes  les 
Municipalités  j  qui  feront  compofées  de  membres 
éligibles  j  à  la  pluralité  àes  voix  de  tous  les  Ordres, 
fous  la  dépendance  des  Etats  provinciaux  ,  aux- 
quels ,  &  fans  frais,  elles  rendront  compte  de  leur 
revenu  ôc  de  leur  dépenfe  ;  qu'aucune  ville  ne 
puifTe  obtenir  ou  conferver  le  privilège  de  fran- 
chife  ou  d'abonnement  ;  mais  qu'elles  foient  toutes 
aflTujetties  à  fupporter  les  charges  de  la  Province  ôc 
du  Royaume  dans  une  propoption  d'égalité.  ( /^rry- 
ie- François  j  mjf.  ) 

II.  Que  les  villes  &  communautés  feront  réin- 
tégrées dans  le  droit  de  choifir  librement  leurs  pré- 
pofcs  municipaux  j  que  les  ufurpations  des  Seigneurs 
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feront  réprime'::  à  l'cgrird  de  celles-ci,  ^  qu'à 
l'ésard  de  celles  là  ,  le  brevet  exroranc  da  Roi ,  & 
à  plus  for:e  ralfon  ,  les  recommandacior.s  minif- 
térielles  j  foienc  nulles  «3c  de  nul  eâfct.  (  Colmar  & 
Scliejlat  j  page  50. 

III.  Que  les  AfTemblées  municipales  foient  char- 
gées de  la  police  intérieure  des  Pareilles  j  que  toutes 
les  conteftations  fuient  d'abord  jugées  par  elles,  & 
fens  frais  ,  fauf  l'ap'pel ,  s'il  y  a  litu  ,  aux  Tribu- 
naux fupérieurs.  (  Dourdan^  page  6.  ) 

IV.  La  police  des  alignemens  àes  rues  des 
villes  fera  confiée  aux  Officiers  municipaux  des 
Villes  ,  &  celle  des  traverfes  des  villes  &  àes  gran- 
des routes  aux  Intendans.  (  Bayonne ,  page  i6.  ) 

V.  Qu'il  foit  ordonné  que,  dans  les  campagnes, 
les  particuliers  ne  pourront  intenter  un  procès  fans 
s'être  préalablement  retiré  pardevant  la  Municipa- 
lité du  lieu  ,  pour  expofer  le  fujet  de  fa  contefta- 
tlon  ;  que  la  police  dans  les  campagnes  foie  confiée 
à  ladite  Municipalité  ,  fauf  l'appel  au  Lieutenant 
xle  Police  ou  Procureur-Fifcal  du  lieu  ;  qu'il  foit 
donné  un  tarif  uniforme  des  honoraires  des  Gens 
de  Jufticej  &  que  la  place  de  Juge  Royal  foit  mife 
au  concours  dans  la  clalfe  des  Avocats  de  ia  Pro- 
vince. (  Lmo/î  j  fol.  10.  ) 
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Vî.  Dans  les  villes ,  les  comptes  des  Communes 
jRC  feront  clos  &  arrêtés  par  les  Auditeurs  >  qu'après 
avoir  été  par  eux  contradi<5ïoirement  vérifiés  ôt 
coulés  fur  les  pièces  judificatives  \  ils  feront  aufli 
chaque  année  imprimés  6c  rendus  publics.  [Dûuayf 
page(J.) 

Vu.  Que  dans  le  cas  ou  les  Etats  Généraux  ju* 
geroient  convenable  de  conferver  ou  d'étabiir  dans 
toutes  les  paroifles  du  royaume  des  municipal!^, 
tés ,  il  foit  accordé  aux  membres  du  clergé  »  ainfi 
qu'à  ceux  de  la  noblefTe  >  d'y  jouit  du  rang  qui 
convient  à  leur  ordre  ,  &  qui  peut  les  rendre  plus 
utiles  aux  intérêts  de  la  communauté.  (^Aiixerrey 
page  15.) 

VI II.  Que  la  population  foir  favorifce  par  h 
proiedlion  accordée  au  plus  grand  accroifTement 
poffible  des  richelTes.  (  Bayonne ,  page  35.  ) 

IX.  Qu'on  renouvelle  &  faffe  exécuter  toutes  les 
loix  concernant  le  bien  public  ,  en  matière  d'adr 
miniftration  &  de  police.  (  Auxerre  ^  fol.  zi,} 

X.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  paroilîe  m% 
officier  de   police  réfident  ;  &c  que  dans  tous  les' 
fièges  de  juflice  j  il  y  ait  auditoire  décent ,  prifons 
sûres  &  faines  ^  &  geôlier.  (  Auxerre ,  page  I4.) 

XI.    Le   concentrement   des    pauvres    dans 
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leur  parolfle  ,  ne  peut  ^  en  beaucoup  d'endroics  , 
s'^xccucer  ,  faute  d'une  puifTance  coercitive.  Les 
raaréchauflTées  font  trop  peu  nombreufes  &  trop 
éloignées.  Le  clergé  demande  qu^il  y  foit  fuppléc 
par  une  efpèce  de  maréchauffée  à  pied  ,  comme 
pourroit  être  un  détachement  d'invalides ,  encore 
capables  de  fervice  :  il  feroit  chargé  non-feu!emenc 
de  repoutTer  les  pauvres  dans  leur  territoire,  mais 
encore  de  découvrir  les  réduits  obfcurs  du  brigan- 
dage ,  de  garder  les  terres  enfemencées  ;  peut-être 
pourroient-ils  être  employés  plus  utilement,  & 
fans  danger  ,  à  la  garde  de  la  chaGTei  charges  enfin 
d'arrêter  fur  le  champ  les  rixes  fortuites  qui  en  fe 
prolongeant  deviennent  meurtrières  •,  d*empêcher , 
par  leur  préfence ,  d'autres  défordres ,  trop  com- 
muns entre  gens  greffiers  ,  même  lorfqu'ils  s'af- 
femblent  pour  leur  plaifir  j  &  pour  prévenir^  autant 
qu'il  cft  poffible,  ces  excès,  que  le  Roi  foit  fupplié 
d'ordonner  que  les  loix  faites  pour  la  célébration 
des  fêtes  &  dimanches  foient  obfetvées  plus  exac* 
tement ,  &  que  dans  ces  jours ,  les  cabarets  foienç 
fermés  auK  domiciliés.  (  Montargis  _,  page  i<S,) 

XIL  Les  cavaliers  de  maréchauflée  feront  mul- 
tipliés félon  le  befoin,  (  Saumuf ,  fol.  9.  ) 

XIIL  Que  l'on  renouvelle  les  ordonnances  fuc 
tes  duels  &  fur  hs  fuicides ,  &  qu'on  tienne  U 


\j(y  Lég'ijlatîon, 

main  à  leur  exécution  ;  qu'il  foit  auffi  défendu  ai 
toutes  perfonnes  ^  fans  qualités  pour  vendre  det 
remèdes  ,  de  s'ingérer  à  en  débiter.  (  Dourdan  , 
page  I  8.; 

XIV.  Qu'il  foie  pourvu  par  les  moyens  les  plus 
efficaces  à  tous  les  approvifionnemens  de  farine , 
viande  ,  &:c.  ,  afin  que  cqs  denrées  de  première 
néceffité  n'excèdent  jamais  un  prix  raifonnable  , 
&  qui  foit  à  la  portée  du  pauvre.  (  V'dU  de  Paris , 
page  i  5).) 

XV.  Que  les  voituriers  aient  la  liberté  de  rece- 
voir fur  leurs  voirures  les  voyageurs  qu'ils  ren- 
contrent ,  fans  qu'ils  puiirent  pour  ce  fait  être  in- 
quiétés par  les  commis  du  bureau  des  mefîageries 
royales  &  des  carrolfes  publics.  (  Vicomte  de  Paris, 
page  119.) 

XVI.  Que  [*on  examine  févérement  cet  établif- 
fement  inconnu  à  nos  pères  ,  qui  fous  le  nom 
fpécieux  de  Mont-  de -Piété  ,  vend  chèrement  au 
malheureux  honnête  un  argent  qu'il  finit  par  payer 
de  toute  fa  fubftance,  &  qui  préfente  à  l'infidélité 
un  moyen  sûr  de  cacher  fes  rapines  ,  &  d'en  le- 
cueillir  les  fruits.  (  Ville  de  Paris  ,  page  13.  ) 

XVII.  Qu'on  fupprime  les  Loteries  _,  toujours 
funeftes  au  peuple  j  par  l'appas  fédu(^eur  d'une 
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foible  chance  ,  donc  l'avantage  n'eft  pas  a  compa- 
rer avec  tous  les  malheurs  qu'il  occafionne.  (  Vury- 
le- François ,  mjf.) 

XVIII.  Que  les  loteries  fuient  fupprimces  , 
comme  tendantes  à  altérer  la  probité  &  l'honnê- 
teté du  peuple  _,  6c  «1  le  priver  de  toutes  les  ref- 
fources  que  le  travail  6^  l'économie  pouiroient  lui 
allurer.  (  Lyon  ,  page  iS.  ) 

XIX.  Que  Von  prenne  des  moyens  pour  parve- 
nir à  la  fupprellîon  de  toutes  les  loteries  ,  qui  font 
autant  de  pièges  tendus  à  la  cupidité  (S:  don:  l'efFec 
e(t  d'ôter  au  pauvre  jufqu'à  fa  fubfiftance  ,  de 
bouleverfer  fouvenc  les  fortunes  les  mieux  établies, 
&  d'enhardir  à  violer  la  foi  du  dépôt  ,  celui  -  là 
mcme  qui  en  auroit  eu  horreur ,  s'il  n'eût  été  fé- 
duit  par  l'appât  trompeur  qu'elles  préfentenc  ôi 
par  la  fureur  du  jeu  qu'elles  infpirent.  (  Ville  ds 
Paris  j  page  13.) 

XX.  C'efi:  un  abus  que  ces  loteries  qui  exal- 
tent les  imaginations  par  l'efpcrance  j  qui  fer- 
vent d'aliment  à  l'avidiié  , ruinent  des  familles,  Se 
expofent  les  enfans  &r  les  domeftiques  à  voler  leurs 
parens  ou  leurs  maîtres,  pour  fatisfaire  une  paflioii 
qui  n'a  qa^'un  objet  fantaftique.  (  Mantes  &  Meu' 
lun,  page  43.  ) 

Tome  I.  M 
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§.     I  I. 

Dis  Hôpitaux  &  autres  étabiijfemcns  de  charité  & 
d'utilité  publique. 

Article     premier. 

Les  curés  de  la  campagne  ne  peuvent  trop  folli- 
citer  de  la  bonté  paternelle  du  roi,  rétablinTement 
d'un  hofpice,  lequel  feioit  deflervi  par  des  fœurs 
de  la  charité  ,  quij  par  leurs  foins  &  leur  dé- 
vouement, rendroient  à  l'agriculture  de  bons  ou- 
vriers qui  périllent  victimes  de  l'ignorance  &  du 
défaut  de  foins.  L'adminiftration  de  cqz  hofpice 
feroit  confiée  aux  curés,  feigneurs  &  fyndics  des 
paroilfes  qui  auroient  le  droit  d'envoyer  leurs  pau- 
vres malades  a  cet  hofpice  ,  dont  les  fonds  feront 
avifés  par  les  états-généraux.  (  Melun  &  Moret , 
pag.  41.) 

II.  On  doit  regarder  comme  biens  appartenans 
a  l'églife  &  à  Pétat ,  les  fonds  deftinés  au  foulage- 
ment  des  pauvres  ,  &  les  maifons  qui  fervent  d'a- 
fyle  à  l'indigence  &  à  la  maladie.  C'eft  pourquoi, 
pour  la  confervation  des  fonds  confacrés  à  ces 
pieux  ufages  ,  il  fera  ordonné  que  tous  les  établif- 
lemens  de  charité  ,  connus  fous  le  nom  d'hôpitaux  j 
hotel-dieu  ,  bouillon  des  pauvres  ,  bureau  de  la 
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hiiférîcorde ,  ou  fous  toute  autre  dénomination  , 
feront  fournis,  lorfqu'ils  auront  des  fonds  aflurés , 
a  une  adminiftration  compofée  des  magiftrats  ,  des 
curés  )  avec  plufîeurs  notables  habitans  ,  &  que 
lout  privilège,  ufage  ou  poireffion,  à  cet  égard, 
feront  déclarés  abuiifs  Se  fupp rimes.  (  Mantes  & 
Meulan  y  p.  i\.) 

III.  Que  dans  les  états  généraux  il  foie  rendu 
tompte  de  toutes  les  fommes  perçues  pour  les  hô- 
pitaux, &:  notamment  pour  l'hôtel-dieu  de  Paris  > 
afin  qu'elles  l'oient  appliquées  fuivaiic  leur  defti- 
tiation  ;  &  que  de  concert  avec  la  chambre  ecclé- 
(îaflique  defdits  états  ^  il  foit  remédie  aux  abus 
qui  auroient  pu  fe  glifler,  foie  dans  Tadminiflra- 
tion  de  l'intérieur  ,  foit  dans  celle  des  biens  de 
cet  hôpital  &  des  autres.  {Fille  de  Paris ^  page  14. 

IV.  Que  l'adminillration  difpendieufe  des  mai- 
fons  de  charité,  hôpitaux  ,  fabriques  &■  fondations 
fieufes  foit  fuppriri^ée  pour  être  remplacée  pat 
une  âuti^e  plus  fimple,  que  les  abus  qui  s'y  font 
gliffés  y  foient  vérifiés  &  réformés  par  les  états  pro- 
vinciaux ,  &  que  les  payeurs  y  aient  l'influenee  que 
doivent  leur  donner  leur  caraélère  dz  leur  miflion, 
(  Colmar  &  Scelejlat ,  p.  20.) 

V.  Que  d^ns  radminiftration  des  hôpicauJijH 
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y  ait  toujours  un  nombre  fulïifaiu  de  curés,  commô 
étant  liés  plus  particulièrement  par  leurs  fondions 
&  leur  zèle  ,  au  fort  &  à  l'intérêt  des  pauvres. 
(  Vii/e  de  Paris ,  pag.  14.  ) 

VI.  Qu'il  foit  établi  des  bureaux  de  charité 
dans  les  villes  6c  dans  les  campagnes.  [Rhode:^^ 
MJf.) 

V I I.  L'aumône  étant  une  des  obligations  le? 
plus  indifpenfables  des  bénélîciers  ,  les  états-gé- 
néraux feront  ordonner  que  ,  fur  les  dîmes  que 
les  gros  décimateurs  pofsèdent  dans  les  diverfes 
pareilles,  il  foit  taxé  une  aumône  proportionnelle 
au  nombre  des  pauvres  &  au  revenu  des  béné- 
fices, laquelle  aumône  fera  diftribuéepar  le  curé  & 
la  municipalité.  {Evrcux  ^  folio  27.) 

V  1 II.  Il  feroit  bien  plus  fatisfaifant  pour  le 
clergé  d  indiquer  des  moyens  de  détruire  la  mendi- 
cité ,  que  de  préfenter  des  loix  pour  la  régler  j  Ci 
on  ne  peut  tout  d'un  coup  établir  des  bureaux  & 
des  atteliers  de  charité,  il  conviendroit,  en  atten- 
dant ,*  de  concentrer  tous  les  pauvres  dans  leurs 
paroilTes  ,  ^  de  ne  leur  permettre  de  mendier , 
dans  fon  étendue  ,  que  fur  Tautorifation  de  la 
municipalité  réunie,  &:  non  de  chacun  des  mem- 
bres fuccellivement.  {Montar^is,  pag.  25  ) 
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IX.  Qu'il  foie  établi  dans  chaque  paroiffe  ou  au 
moins  dans  un  arrondifTemenc  défigné,  des  bu- 
reaux &:  acteliers  de  charité ,  pour  abolir  la  men- 
dicité <Sc  foulager  efficacement  les  pauvres  &  les 
malades  j&  que  les  états  provinciaux  foient  char- 
gés de  leur  dotation ,  compofition  &  adminiftra- 
tion.  (  Auxem^  pag.  lO.  Lyon  ,  Saumur.  ) 

X.  Le  vœu  du  clergé  eft  que  Ton  s'occupe 
des  moyens  de  fupprimer  la  mendicité  ,  &  d'a{- 
furer  dans  chaque  paroifle  des  fecours  aux  véri- 
ritables  indigens.  (  Lyon  ^  pag.  21.) 

XI.  Que  l'étAblifTement  &  la  dotation  des  mai- 
fonSj  bureaux  &  atteliers  de  charité  paroiffent  le 
moyen  le  plus  certain  de  purger  en  France  la 
mendicité  ,  ce  fléau  défaftreux  ,  en  deman- 
dant le  renouvellement  des  ordonnances  de  po- 
lice contre  les  maifons  de  jeu  ^  les  cabarets ,  les 
loteries,  les  jeux  de  hafard  ,  &c.  en  faifant  or- 
donner que  nulle  perfonne  ne  puifle  s'établir  dans 
une  paroifle  de  ville  ou  de  campagne  j  dans  la- 
quelle elle  n'eft  pas  née  ,  fans  avoir  déclaré  à  la 
municipalité  les  moyens  qu'elle  a  de  fublîller  ^ 
en  procurant  récabUlfement  de  bureaux  de  cha- 
rité dans  les  grandes  paroiiïes  &  dans  les  arron- 
dilTemens  des  paroifTes  peu  confidérables  ,  &  en 
multipliant  les  atteliers  de  charité  dont  on  a  dc|à 
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éprouvé  de  fi  heureux  effecs  ,  Toit  pour  le  {bula- 
gemenc  des  pauvres,  loic  pour  la  réforme  de  leurs 
mœurs.  ;,  Evreux  ,  fol.  1 9.  ) 

XII.  Que  la  mendicité  foîc  extirpée  ,  comme 
étant  le  fléau  des  villes ,  &  plus  encore  celui  des 
campagnes  ;  que  pour  y  parvenir,  on  établi(re  des 
atteliers  de  charité  :  qu'on  prenne  d'autres  moyens 
qu'une  adminiftration  fage  6c  éclairée  eft  plus  à 
portée  de  connoîcre  j  mais  jamais  celui  d'enfermer 
les  mendians  dans  d'affteufes  maifonsde  dépôt,  où 
les  traitemens  qu'ils  éprouvent  ,  révoltent  Thil- 
manité,   [Fille  de  Paris,  p.  28,  ) 

XIII.  Il  fera  très  -  expreiïement  défendu  à 
tous  mendians  de  forrir  de  leurs  paroiffes ,  les 
aflemblées  provinciales  fe  concerteront  avec  les 
municipalités  pour  pourvoir  à  leur  fubfîftance  , 
foit  par  des  travaux ,  foit  par  àas  aumônes» 

(  Dourdan  ,  page  i  S.  ) 

XIV.  Pour  extirper  ce  fléau,  qui,  né  le 
plus  fouvcnc  de  l'oiliveté  ^  enfante  prefque  tou- 
jours la  dépravation  des  mœurs ,  nous  fupplions 
fa  maiefté  de  profcrire  févèremeut  la  mendicité 
dans  tout  le  royaume. 

Les  raaifons  de  force  n'ont  jufqu^ici  prefque 
ïien  fait  pour  cet  objet  ;  les  bureaux  de  charité 
dans  chaque  paroifl's,  feroient  infiniment  plus  da 
bien. 
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Le  cierge  offre  fes  lumières  6c  fes  contributions 
pour  ces  écabliffemens  roue- à-la-fois  patriotiques  ôc 
religieux.  (  Limoges  &  Saint- Yrieix  ,  p.  iS.  ) 

XV.  La  mendicité  qui  remplit  les  villes  de 
vagabonds,  &  les  campagnes  de  voleurs  &  d^incen- 
diaires ,  mérite  les  regards  de  la  Nation  affemblée. 
On  a  propofé  différens  moyens  pour  arrêter  ce  fléau 
deftrufteur.  Les  députés  recommanderont  avec 
force  d'en  choifir  &  d'en  adopter  quelqu'un  qui 
puifle  conduire  au  fuccès  defiré  ;  mais  ils  fe  fou- 
viendront  que  les  mendians  font  dos  hommes  ,  & 
que  fi  la  juftice  prefcrit  d'en  réprimer  les  défor- 
dres  j  l'humanité  fait  un  devoir  de  fournir  à  leurs 
befoins.  i^Rouen,  art.  53.) 

XVL  Que  l'on  prenne  en  confidération  la  fur- 
charge  qu'éprouve  la  maifon  des  enfans- trouvés  de 
cette  capitale,  de  que  pour  parer  à  tous  les  incon- 
véniens  qui  en  réfultentj  il  foit  formé  dans  les 
différentes  provinces  des  établiffemens  où  cqs  mal- 
heureux enfans  puiiTent  être  reçus  &  confervés  à 
TEtat.  (  P7ile  de  Paris  ,  pag.  1 4.  ) 

X  V  I  L  Les  enfans  -  trouvés  font  un  objer 
bien  digne  d'intéreffer  la  religion,  l'humanité  Se 
l'état  j  le  clergé  fouhaite  qu'il  foit  fondé  dans  toutes 
les  grandes  villes  des  maifons ,  où  lefdits  enfans 
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puiffent  ècre  portés  &  reçus  en  prenant  les  précau- 
tions néceilaires,  pour  que  les  perfonnes  du  fexe 
i\iM\  nuiices  foienr  sures  qu'elles  ne  feront  pas 
connues ,  ou  que  leur  fecrec  fera  inviolab'emenc 
gardé;  qu'ainfi  elles  ne  fuccombent  plus  à  la  mal- 
heureufe  tentation  d'expofer  leurs  enfans  dans  les 
rueSj  ce  qui  en  fair  périr  un  très-grand  non:ibre. 
(Melun  &  Moret ,  p.  2  S . } 

XVIII.  Il  defire  pareilîemenr ,  8c  pour  les 
mêmes  motifs,  que,  par  forme  d'eflTai  ^  il  foie 
ouvert,  fous  la  proteâion  du  gouvernement  ,  une 
fonfcripcion  volontaire  pour  fonder  quelqu'hofpice 
oij  foient  admifes  les  femmes  en  couche ^  leur 
misère  étant  p!u<;  grande  à  Tinflant  où  les  fecours 
font  le  plus  nécelTaires  j  ce  qui  en  fait  fuccomber  j 
faute  de  cet  aiyle  »  un  très-grand  nombre  ,  même 
avant  d'avoir  donné  un  nouveau  citoyen  à  l'Etat; 
&  comme  l'expérience  a  démontré  aux  pafîeurs 
l'inutilité  5«c  les  inconvcn'ens  de  l'édit  d'Henri  II, 
renouvelle  par  Louis  XIV,  ledit  clergé  demande 
fa  révocation.  (  Idem.  ) 

XIX.  Que  l'on  renouvelle  toutes  les  loix  concernant 
la  médecine  &  la  chirurgie  ;  qu'on  en  furveiile 
l'exécution  rigoureufe,  particulièrement  contre  les 
charlatans  ,  &  qu''on  pourvoie  à  ce  que  des  chirur- 
gie ns  foient  établis  &  entretenus  dans  les  arrondif-» 
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femens  &  à  la  campagne,  pour  y  fécouiir  gratui- 
tement les  pauvres  {Auxerre,  p.  17.) 

XX.  Qu'il  foie  enjoint  aux  écoles  de  chirur- 
g'e  de  fe  rendre  plus  difficiles  a  accorder  des 
lettres  de  chirurgien  ;  que  l'on  veille  aufll  à  ce 
que  nulle  femme  re  s'ingère  de  faire  les  fondions 
d'accoucheufe  j  fans  avoir  au  préalable  acquis  les 
connoilfances  nécefl'aires.   {  Laon  ^  foi.   10.) 

XXI.  L'impcritie  de  la  plupart  des  chirur- 
giens étant  un  vrai  fléau  pour  l'habitant  des 
campagnes,  les  états-généraux  feront  fuppliés  de 
faire  renouveller  les  loix  fur  Tadmiflion  d'un  chi- 
rurgien ,  de  de  faire  ftatuer  qu'ils  ne  pourront  en 
choiliï  que  dans  les  élèves  d'hôpitaux  ou  de  collèges 
de  chirurgie.  [Mclun  &  Moret  j  p.  ai-  ) 

XXII.  En  s'occupant  de  prolonger  les  jours 
de  la  génération  préfente  ,  on  ne  peut  ,  fans  fré- 
mir j  fonger  au  nombre  des  enfans  &  des  mères 
qui  meurent  vidimes  de  l'ignorance  des  femmes, 
qui ,  fans  études,  fans  expérience  Se  fans  pouvoir, 
s^iijgèrent  dans  l'art  des  accouchemens.  Le  cierge 
des  états-généraux  ne  peut  donc  trop  infifter  fut 
l'établilTement  de  femmes  inftruites  ,  légalement 
examinées  &  reçues  par  les  maîtres  de  l'art.  {Idem.) 

XXIII.  L'alaitement    des  enfans   confiés  à  des 
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nourrices  qui  vont  les  chercher  dans  les  vîlîetf  J 
étant  une  branche  importante  de  radminiftration 
déférée  à  la  vigilance  des  curés,  ils  demandent  une 
grande  réforme  fur  ce  qui  fe  pratique  aduelle- 
ment.  On  les  reçoit  pour  la  plupart  fans  certificat  , 
de  là  vient  que  tant  d'enfans  périlfent  victimes  de 
l'excès  de  confiance  ;  il  eft  donc  très-elfentiel  que 
les  femmes  de  campagne  ne  puilfent  être  agréées 
pour  nourrices  ,  fans  le  certificat  du  chirurgien  qui 
en  attefte  la  fanté  ,  &  fans  celui  du  curé  qui 
prouve  l'honnêteté  &:  les  mœurs.  (  Melun ,  &  Morec  , 
fage4(.) 

XXIV.  Le  moyen  d'empêcher  le  peuple  de 
regretter  les  charlatans,  feroit  de  répandre  dans 
les  campagnes  plus  de  chirurgiens,  &r  fur-tout  des 
fages-femmes  inftruites  :  les  uns  &  les  autres  pour» 
roient  être  acceptés  au  concours^  mais  pour  que  ces 
places  foient  recherchées  ,  il  faut  dçs  fonds  qui 
afiurent  les  falaires,  afin  que  les  fecours  gratuits 
ne  foient  pas  refufés  aux  plus  pauvres,  le  roi  fera 
très-humblement  fupplié  d'impofer  pour  cet  objee 
fur  les  bénéfices  qui  paient  déjà  loblat ,  une  ré- 
tribution qui  foit  pareille  à  cet  oblat ,  lequel  a  été 
le  premier  fonds  des  invalides.  (  Montargis  ,  p.  2  8.y 

XXV.  Qu'il  foit  établi  dans  des  arrondilTemens 
déterminés  une  école  publique  &  gratuite  pour  3^ 
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former  des  fages  femmes ,  &  que  chaque  paroiffe 
foit  tenue  d'y  envoyer  des  élèves  intelligentes  ,  de 
bonne  vie  &  mœurs  ^  de  que  la  dotation  ,  forma- 
tion (Sj  diredion  defdites  écoles  foit  lailfée  aux 
çtats-provinciaux.  {  Auxerre  ,  page   17.) 

XXVI.  Les  états- généraux  font  engagés  de 
s'occuper  des  moyens  de  former  des  cours  d'ac- 
couchement pour  rinfl:ru<îiion  des  fages-femmes  ^ 
Se  de  procurer  Tétabliffement  defdites  fages-fem- 
mes dans  les  campagnes  ,  où  une  multitude  de 
femmes  en  couche  périflent  viflimes  de  l'igno- 
rance des  perfonnes  qui  leur  donnent  leurs  foins  ; 
l'intérêt  que  toute  ame  feufible  prend  à  l'humanité 
foufFrante  ,  infpire  au  clergé  le  defir  de  faire  dé- 
noncer par  fes  députés  aux  états-généraux,  l'abus 
effrayant  qui  réfulte  de  la  tolérance  accordée  aux 
empiriques.  (  Evreux ,  folio  33.) 

XXVII.  Attendu  qu'il  y  a  plus  a  craindre  des 
prétendus  fpécifiques  &  de  l'impéritie  des  charla- 
tans en  général ,  qu'il  n'y  a  à  efpérer  de  l'efficacité 
des  remèdes  &  de  l'habileté  de  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  ;  puifqu'auffi  on  ne  peut  détromper  le  peu- 
ple ,  à  qui  fon  erreur  plaît,  il  conviendroit  de  lui 
oter  du  moins  les  occafions  d'être  viâime  de  fa 
crédulité  \  qu'en  conféquence  ,  il  ne  foit  accordé 
aux  charlatans  ni  permifllons  ,  ni  privilèges ,  ^ 
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tjue   cette    ptofellion    dangereufe   foit    détruite. 
(  Montargis  ,  page  28.  ) 

XXVIU.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  arrondif- 
fement  un  dépôt  de  remèdes  deftiné  à  Tufage  des 
pauvres,  &  qu'il  foit  nommé  un  médecin  chargé 
d'en  faire  la  vifite.  (  Rouen  ,  article  48.  ) 

XXIX.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  diocèfe 
un  bureau  de  fecours  pour  les  incendiés.  (^//Ar^rr^,' 
folio  ip.) 

XXX.  Qu'il  foit  pris  les  précautions  les  pl'us 
exaâies  pour  prévenir  &  arrêter  les  incendies  dans 
les  bourgs  &  villages ,  cV  que  les  états  provinciaux 
ou  aflTemblées  provinciales  foient  charges  de  veiller 
à  l'exécution  des  loix  à  intervenir  à  cet  égard. 
(  Vicomte  de  Paris  ,  page  119.) 

XXXI.  Il  fera  deftiné  des  fonds  pour  procu- 
rer annuellement  des  fecours  aux  avariés ,  pourvu 
que  les  incendiés  n'y  foienc  compris  que  lorfqa'ils 
l'auront  été  par  le  feu  du  ciel  ,  ou  par  leurs  voi- 
fins.  {  Bayonne  ,  page  50.  ) 
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SECTION    D  I X-N  E  U  V I EM  E. 
DES     FINANCES. 

§.    I. 

Du  droit  conjihutlonnel  d"impofer.   Des  droits  du 
tiers -état  .touchant  fa  contribution  à  t impôt. 


Ar 


TICLE      PREMIER. 


JL  H  S  états- généraux  confacreront  le  droit  inaliéna- 
ble &  exclufif  de  la  nation  d'établir  des  fiibfides  , 
de  les  modifier  ,  de  les  limiter  ,  de  les  révoquer 
&  d'en  régler  l'emploi.  [Autun,  p.  4). 

II.  Le  Roi  ayant  rendu  à  la  nation  fon  droit 
ancien  de  voter  elle  -  même  les  fubfides  ,  droit 
que  le  clergé  feul  avoir  confervé  ^  l'aiïemblée  géné- 
rale des  fa  première  féance  arrêtera  la  continuation 
des  impôts  qui  exiftent  aduellement  jufqu'à  la  fin 
de  fa  tenue  ,  &  elle  ftatuera  définitivement  fur  ce 
grand  objet  avant  fa  féparation.  (  Dourdan,  p.  14). 

IIL  Qu'à  l'avenir  il  ne  foit  établi  aucun  impôt 
que  du  confentement  de  la  nation  jtepréfentée  pat 
les  états-généraux  ;  ôi  s'il  arrivoit  que  quelque  cir- 
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tonftàhce  imprévue  demandât  des  fecours  prompts 
&  extraordinaires ,  qu'il  y  foit  pourvu  par  la  voie 
d'un  emprunt  j  dont  la  néceflité,  la  quotité  ôC 
l'emploi,  feront  fournis  à  l'examen  des  états- géné- 
raux les  plus  prochains.  (  Laon  ,  fol.  5  ). 

IV.  Que  les  états-généraux  n'accordent  aucun 
impôt  avant  qu'il  n'ait  été  ftatué  fur  toutes  leurs 
demandes ,  &  que  les  loix  faites  par  eux  n'aient 
reçu  la  fandtion  de  l'adhéfion  royale»  { Met:^  j 
page  1 8  ). 

V.  Que  la  nation  confèrve  le  droit  de  fe  faire 
communiquer  par  les  minières  du  Roi ,  tous  états» 
mémoires  ôc  renfeignemens  authentiques ,  à  l'effet 
de  régler,  en  connoiifance  de  caufe  ,  les  fubfides 
nécelTaires  à  Tétat,  foit  par  forme  d'impôt,  foie 
par  forme  d'emprunt ,  &  d'en  proportionner  les 
fommes  &  la  durée,  aux  befoins  réels  de  chaque 
département  du  royaume.  (  Dijon  ,  page  9  art.  Z3  ). 

VI.  Aucune  efpèce  d'impôt  ne  pourra  être 
levée  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  s'il  n'a 
été  odroyé  &  confenti  par  les  états-généraux  ;  &" 
les  cours  fouveraines  feront  autorifées  à  pourfuivre 
cornme  concufllonnaire  j  quiconque  ofera  entre- 
prendre de  faire  aucune  levée  de  deniers  qui  n'au- 
roit  pas  eu  l'approbation.  (  Colmar  &  Scelejiat , 
pag.  13  &  14.  Iyo/2}. 
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Vil.  Qu'aucun  impôc  ni  emprunt,  fous  quel- 
que déttomination  que  ce  foie,  ne  puifTe  être 
établi  à  l'avenir  ,  étendu  ,  ni  prorogé  fans  le  con- 
fenremenc  des  états-généraux  dans  tous  les  cas  ,  & 
que  tout  juge  royal  ait  le  pouvoir  de  punir  comme 
conculîionnaire ,  ceux  qui  enfreindroient  cette  loi. 
(  Aux  erre  ,  fol.  20  ). 

VIII.  Qu'il  ne  puifle  être  fait  aucun  emprunt 
manifefte  ou  déguifé  ,  fans  la  volonté  ou  confante- 
ment  des  états-généraux.  (  Lyon  ,  page  10  ). 

ÏX.  L'égalité  entre  les  dons  des  différens  or- 
dres eft  de  toute  juftice ,  mais  les  moyens  pouc 
y  parvenir  ne  font  pas  indifFérens.  Il  importe 
également  à  tous  les  ordres  que  ces  moyens  s'ac- 
cordent avec  les  principes  des  fianchifes  &  libertés 
communes.  (  Etats  de  Foix  ,  p.  13  )» 

X.  Les  trois  ordres  diftingués  par  leurs  rangs 
font  égaux  par  leurs  droits,  comme  les  trois  fortes 
de  propriétés  font  également  franches.  (  Etais  de 
Foix  f  page  21  ). 

XL  Le  tiers-état  a  dès  aujourd'hui  dans  fes 
mains  le  pouvoir  de  rétablir  cette  égalité  ,  en  ufant 
du  droit  que  Sa  Majefté.  a  reconnue  à  la  nation  , 
de  voter  librement  fes  fublides.  (  Etacs  de  Foix  ^ 
page  23  ). 
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Xïl.  Il  eft  également  en  fon  pouvoir  d'affurer 
à  jamais  cette  égalité ,  en  réclamant  l'exécution 
des  ordonnances  de  1355,  ^35^  ^  1560,  en 
chargeant  fes  députés  particuliers  aux  états- géné- 
raux ,  de  fe  refufer  à  tout  impôt  qui  ne  ferait 
pas  également  confenci  ôc  fupporté  par  les  trois 
ordres*  [Etats  de  Foïx  ,  p.  24  ). 

XIII.  En  indiquant  ce  moyen  ,  le  feu!  con- 
forme aux  libertés  &  franchifes  de  la  nation  , 
comme  à  la  dignité  du  tiers-état ,  les  premiers  ordres 
de  la  province  iom  bit;n  éloignés  de  vouloir  dimi- 
nuer les  reflources  du  gouvernement ,  dans  un  mo-r 
ment  fur-touc  où  fcs  befoins  font  extrêmes,  ni  mettre 
ê.Qs  bornes  à  leurs  facrifices  en  faveur  de  Sa  Majeftéj 
facrifices  que  leur  amour  pour  fa  perfonne,  leur 
reconnoiffance  pour  fes  bienfaits  ,  leur  rendra  tou- 
jours légers-  quand  ils  feront  volontaires.  [Etats 
de  Foix  ,  page  14  ). 

XIV,  Que  le  tiers-état  ne  puiflTe  plus  être  ar- 
bitrairement impofé  j  mais  qu'il  rentre  dans  le  droit 
propre  à  tout  françois ,  de  ne  fupporter  les  contri- 
butions que  de  fon  libre  confentement ,  réuni  à 
celui  des  deux  autres  ordres.  (  Auxerre^  p.  12  ). 

XV.  Le    tiers- état  a^    au  même   degré  &  au 
même  litre  que  la  noblelTe  &  le  clergé ,  le  pou- 
voir 
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voir  de  confentir  ou  de  refu'er  fes  contributions 
par  l'organe  de  fcs  rcpréfentans.  (  Ecais  de  Foix  , 
page  il  ). 

XVI.  La  précendae  nobilité  attachée  à  un 
fond  rural,  uniquement  parce  qu'il  eft  exempt  de 
la  taille  ,  eft  auflî  chimérique  que  La  qualihcatioa 
de  roturier  donnée  aux  fonds  fournis  à  cette  im- 
pofition  eft  abfurde.  {Ihid). 

XVII.  11  n'y  a  réellement  de  biens  nobles  que 
les  feigneuries  ,  &  ces  biens  mêmes ,  quoique 
diftingiîés  par  les  prérogatis'^s  qui  y  font  attachées  , 
n'ont,  relativement  aux  charges  publiques,  au- 
cun privilège  fur  le  dernier  des  fonds  de  la  commune, 
les  contributions  des  propr  étauesde  tous  les  ordres 
doivent  donc  être  également  volontaires  ,  puifque 
le  droit  de  propriété  eft  pour  tous  également  facré. 
{Ihid). 

XVIII.  Que  le  nom  même  de  privilège  pécu- 
niaire foie  anéanti  j  que  tous  les  droits  cèdent  à  la 
taifon  irréfiftibie  ,  à  la  nécelîité  de  Tétat  ,  &  que 
les  princes  étrangers  ne  puilTenc  invoquer  ni  pour 
leurs  poireffionsj  ni  pour  leurs  officiers  ou  leurs 
vadaux,  des  exemptions  auxquelles  les  princes  du 
fang  &  le  Roi  lui-même  pour  fes  domaines  ,  ont 
généreulement  renoncé.  (  Colmar  &  Sulejlat , 
page  i7  ). 

Tome  L  N 
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X I X.  En  conféquence  le  Roi  fera  fupplié 
de  faire  examinée  avec  la  plus  févère  attentioTî  ,  la 
nature  des  ticres,  en  vertu  defquels  les  princes  ré- 
clament àQs  prérogatives  (i  onéreufes  à  Tes  fujets, 
de  fe  rendre  fourd  à  la  voix  du  crédit  ,  pour  n'en- 
tendre que  les  gémiiïemens  de  fes  peuples j&  dans 
le  cas  où  fa  juftice  fe  croiroit  irrévocablement  liée 
par  des  traités  qu'il  ne  penferoir  pas  pouvoir  enfrein- 
dre, dérégler  les  indemnités  qu'il  daignera  leur 
accorder  ,  de  manière  qu'elles  ne  retombent  point 
à  la  charge  d'une  province ,  qui  a  des  droits  parti- 
culiers à  fa  procedion.  (  Colmar&  SwleJIat ,  p.  18  ). 

§.  1 1. 

î)e    la  durée    de    Yimpôt.    Création  de   Vlmpâc 
territorial  ou  unique» 

Article     Premier' 

Que  la  durée  des  impôts  ne  foi  t  jamais  indéfinie. 
Se  qu'elle  foit  toujours  à  tems.  (Mantes  &  Meulan  , 
page  ip  ). 

II.  Que  cette  durée  ne  puiiTe  s'étendre  au-delà 
du  tems  intermédiaire  entre  l'aflemblée  qui  les  aura 
confentis  &:  raflemblée  faivante  ,  fauf  à  celle-ci 
à  voter  une  prolongation  ,  h  elle  le  juge  à  propos. 
(  Mantes  &  Meulan ,  p.  25;  ). 
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III.  Tous  les  impôts  votés  par  les  états-géné- 
raiu  ne  le  feront  que  pour  l'intervalle  entre  leurs 
diftérenres  tenues,  y  compris  l'année  où  la  convo- 
cation fubféquente  devra  avoir  lieu ,  de  manière 
quefi  les  états-géiïéraax  s'ajournent  4  trois  ans  ,  les 
impôts  feront  confentis  pour  quatre  \  s'ils  s'ajour- 
nent à  cinq  ,  ifs  feront  con!entis  pour  fix.  (  Fury* 
le-Francois ,  mjf.  ) 

IV.  Que  les  impôts  ne  foicnt  accordés  que 
jufqu'a  l'époque  fixée  pour  le  retour  des  états  gé- 
néraux ,  Se  que  ces  impôts  ne  puifTent  être  pro- 
rogés fans  avoir  été  de  nouveau  confentis  par  lef-. 
dits  états.  (  Provins  &  Montreau  j  p.  5-i  ). 

V.  Qu'aucun  impôt  ne  puifTe  être  accordé  que 
jufqu'au  premier  janvier  qui  fuivra  immédiatemenc 
l'époque  aflignée  pour  la  convocation  des  étacs-çé- 
raux  fuivans.  (  Lyon ,  pag.  i  o  ). 

VI.  Les  impôts  que  la  nation  aura  accordés 
foienc  invariablement  fixés"  &  limités  à  une  époque 
certaine  ,  &  pas  plus  éloignée  que  la  tenue  la  plus 
prochaine  des  états  -  généraux ,  &  fi,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ,  les  états  doivent  être 
fufpendus  ,  les  cours  feront  autorifées  à  rendre  arrêt 
de  défenfesde  les  lever,  &  à  pourfuivre  les  collec- 
teurs. (  Colmar  &  Scelefiat  ,  p.  15  ). 

N  2 
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VII.  On  demandera  l'établiflementd'un  impôt  ter- 
ritorial fur  toutes  les  propriétés  foncières,  fans  diftinc* 
lion  d'ordre,  payable  en  argent  dans  chaque  paroilîè, 
lequel  impôt  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  qu'a- 
près un  délai  fuffifant  pour  prévenir  toute  difficulté  au 
fujet  des  biens  admodiés.  [Vitry -le- François ^  mjf,  ) 

VIII.  Qu'il  foit  établi  ,  i°.  fur  tous  les  biens- 
fonds  un  lèul  Se  unique  impôt  j  dont  la  per- 
ception fe  fera  en  argent  &  dans  la  paroifTe  où  font 
(itués  lesdits  fonds  5  1^.  fur  l'induftrie  &  les  commet- 
çans  j  3**.  fur  tous  les  objets  de  luxe.  [Auxerre^ 
page  1 5  ). 

IX.  Le  clergé  forme  fon  vœu  pour  un  double  im- 
pôt, quiauroit  l'avantage  de  remplacer  tous  les  autres, 
qui  feroit  perfonnel  &  réel ,  auquel  aucun  citoyen 
ne  pourroit  fe  fouftraire,  lequel  aflls  fur  les  fonds ^ 
les  rentes ,  les  capitaux  &  l'induftrie ,  mettroit  la 
plus  parfaite  égalité  entre  tous  les  contt ibuables , 
&  feroit  perçu  de  la  manière  la  plus  fimple  &  la 
moins  difpendieufe.  (  Saumur,  fol.  i  2  ). 

X.  Que  la  nature  des  impôts  aduellement  exif- 
tans  foit  approfondie  ,  &  que  ceux  qui  d'après 
un  févère  examen  feront  jugés  deftrucleurs  de  l'in- 
duftrie nationale  &  de  l'agriculture^  foient  fup- 
primés ,  pour  être  remplacés  par  d'autres ,  qui  feront 
fupportcj  également  par  tous  les  ordres ,  ôc  attein- 
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dront  toutes  les  claflfes  des  citoyens.  (  Colmar  &  Sec- 
lejlat,  p.  15). 

XI.  Les  différentes  conftîtutions  des  pro- 
.vinces  du  royaume  ne  permeitant  pas  d'établir 
par-tout  un  impôt  uniforme  ,  les  états-généraux 
accorderont  par  forme  de  fubfidc,  pour  un  temps 
détermine,  jufqu''à  la  prochaine  tenue  desdits  états, 
telle  fomme  annuelle  qu'ils  jugeront  nécefTaire  aux 
befoins  de  l'état  j  ladite  fomme  fera  répartie  fur 
toutes  les  provinces ,  fuivant  la  quotité  à  laquelle 
elles  reconnoîtronc  devoir  y  contribuer.  (  Douay  & 
Orchies ,  p.  10}. 

$.111. 

Del'ajjîette  i  répartition  &  perception  de  V impôt. 

Article     premier. 

Que  non- feulement  l'égalité  de  l'impôt  foit  éta- 
blie 5  mais  encore  l'uniformité  ,  autant  qu'il  fe 
pourra  ,  &  qu'aucune  province  ne  puiffe  changer 
la  nature  ou  la  forme  de  fes  impofitions  >  fans  le 
confentement  des  états  généraux.  {Lyon  ,  p.  17.  ) 

II.  Que  l'impôt  foit  reparti  par  les  étaîs-génc- 
taux  pour  chaque  province ,  par  les  états  provin- 
ciaux pour  les  départemens  j  &:  par  les  département 
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pour  chaque  mvinicipalicé  ;  &  que  pour  établir  une 
bafe  folide  qui  maintienne  l'égalité  dans  la  répar-. 
tition  j  il  foit  fait  dans  chaque  paroifle  une  claffi- 
fication  des  terres  ,  ou  par  un  arpentage  général , 
ou  par  de  fimples  déclarations  vérifiées  contradic- 
roirement  par  les  municipalités.  [Auxerre^^.  15.) 

III.  Que  la  répartition  ^  aflîette  générale  ,  per- 
ception 6c  verfement  d'impôts  fe  falTent  par  les 
états  -  généraux  ;  &  l'afllette  particulière  ,  par 
les  municipalités  des  villes  &  communautés  des 
campagnes.  [  Auxerre  ^  page  to.  ) 

IV.  Que  l'impôt  que  doit  ftipporter  chaque  pro- 
vince ,  une  fois  fixé  ,  les  états  provinciaux  foienc 
chargés  de  fa  répartition  ,  de  fa  perception  Se  du 
verfemerit  direct  de  fon  produit  au  tréfor  royal  ; 
&  que  dans  chaque  lieu  ^  la  répartition  foie  faite 
par  un  certain  nombre  de  commiiTaires  choifis  par 
les  contribuables  ;  que  les  rôles  foient  publiés  ,  & 
que  les  cotes  puiflent  être  confrontées  par  tous  cqlix 
qui  croiront  y  avoir  intérêt.  (Laon^  fol.  6 ,  art.  10.) 

V.  Nous  recommandons  au  zèle  de  nos  dé- 
putés d'obtenir  que  les  états-généraux  failent  dil- 
paroîcre  l'inégalité  manifeftement  injufte  qui  fe 
trouve  dans  la  répartition  générale  des  impôts.  Il 
eft  prouvé  jufqu'à  l'évidence  que  dans  notre  géné- 
ralité,  les  fubfides  enlèvent  à -peu-près  la  moitié 
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du  prix  4e  la  production  des  biens,  tandis  que  dans 
les  provinces  qui  nous  avoifinenr  ,  ils  n*txcèdenc 
guères  le  quart  du  produit  territorial.  Le  rapport  de 
nos  impofitions  à  celles  de  la  Saintoiige  eft  da 
quatre  à  deux.  Meflleurs  nos  députés  foin  en  état 
de  le  conflater  démonftcativement.  (  Limoges  & 
Saint- Yrieïx  ,  folio   16.) 

VI.  Toutes  immunités  de  villes  &  de  corpo- 
rations, enfemble  tous  les  privilèges  particuliers, 
doivent  déformais  céder  au  principe  d'égalité  ^  de 
contribution  aux  charges  publiques  entre  tous  les 
citoyens.  (  Château-Thierry  ,  folio  35.) 

VII.  Nous  fupplions  Sa  Majefté  de  réunir 
fous  une  feule  dénomination  tous  les  impôts  di- 
reds,  &c  de  n'en  établir  d'indireds  que  fur  les  objets 
de  luxe;  de  confier  aux  états  provinciaux  l'afllette 
&  la  perception  des  fublïdes.  Us  en  fimplifieronc 
les  moyens ,  &  par  conféquent  en  augmenteront 
le  produit.  Chaque  année  ^  les  comptes  des  états 
des  différentes  provinces  feront  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'imprefiion.  (  Limoges  ô'  Saint  Trieix  , 
folio  \<o.  ) 

VIII.  La  fixation  ou  l'abonnement  des  impo- 
fitions de  chaque  province  ayant  été  déterminé," 
on  ne  pourra  plus  exiger  aucune  nouvelle  vwifica* 
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tien  ou  augmentation  partielle ,  fans  le  confente- 
ment  formel  5c  préalable  des  états  -  généraux. 
^  Peronne  y  page   5.  ) 

IX.  Que  l'on  trouve  un  moyen  d'affujettir  à  l'im- 
pôc  les  propriétés  fidlives  j  aulîi-bien  que  les  pro- 
priétés foncières.  (  Laon  ,  folio  7.  ) 

X.  Que  l'impôt  foit  levé  fur  tout ,  fans  excep- 
tion ni  exemprion  aucune.  (  Il>id.  ) 

XI.  Les  impôts  portent  jfiir  toutes  les  ponTef- 
fîons  foncières  j  de  quelque  nature  qu'elles  foientj 
que  les  châteaux  ,  parcs  j  &  généralement  tous  les 
enclos  appartenans  aux  feigneurs  ôc  autres  p>oprié- 
taifes  y  foient  compris  (  Mantes  &  Meulan^  p.  3 1.  ) 

XIÎ.  Les  députes  propoferont  de  réunir  ,  fous 
une  feule  dénomination  _,  tous  les  impôts  qui 
f»  perçoivent  fur  les  terres ,  &  d'y  foumettre  ,  fans 
exception  ,  tous  les  parcs ,  bois ,  enclos  &  jardins 
d'utilité  &:  d'agrément  ;  ils  calculeront  pareillement 
les  moyens  les  plus  propres  à  établir  un  impôt  auflî 
propor  ionné  qu'il  fera  poiTible  ,  fur  les  fortunes 
mobilières  Se  les  biens  des  capilaliiles.  {  Rouen , 
article  ^6.) 

X I  IL  Chaque  propriété  fera  impofée  dans 
le  lieu  de  fa  fituation  ,  &  la  taxe  ne  pourra  ,  fous 
aucuns  prétextes ,   être  diftraite  d'un  rôle  &  re- 
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portée  fur  un  autre  \  par  là  ,  on  préviendra  toute 
erreur,  omiirion  ,  double  emploi  ,  &  tous  les  au- 
tres incoMvéniens  qui  apportent  nécefTairement  la 
confufiou  &i  l'inégalité  dans  la  manière  de  répartir 
les  impôcs.  (  Angoumois  j  page  1 1.  ) 

XIV.  Tenues  les  provinces  du  royaume  ,  par- 
ticipant également  à  la  protedion  publi4ue ,  aux 
droits  nationaux  &c  aux  grâces  du  roi  ,  con- 
tribueront ,  dans  la  plus  exacte  égalité  ,  &  fans . 
aucune  exception  quelconque  j  à  toutes  les  char- 
ges de  ré[at  ;  la  diflFérence  des  impôts  dans 
le  royaume  ne  fera  i>lus  mefurée  déformais  que 
fur  la  feule  valeur  des  polïeffions  territoriales  j 
toutes  les  claufes  des  réunions  ou  capiiulaiions  des 
provinces  j  excepté  uniquement  le  droit  de  con» 
fentir  l'impôt  par  leurs  repréfentans  dans  les  af- 
femblées  nationales ,  céderont ,  ainfi  que  les  exemp- 
tions du  clergé  &  de  la  nobleife  j  aux  befoins  de 
l'érat  ,  qui  efl:  la  fuprême  loi  j  ainfî  ,  le  mot  de 
privilège  ,  en  matière  de  contribution  ,  fera  pour 
touiours  aboli  dans  toures  les  clafles  comme  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  ;  Se  les  provinces 
les  plus  récemment  réunies  à  la  couronne  ne  feront 
pas  p'us  favorifées  que  l'ancien  patrimoine  de  nos 
rois  ,  dont  autrefois  elles  fàifoie nt  partie.  (  Pér 
ronne  ,  page  4.  ) 


201,  Finances^ 

XV.  Qise  le  régime  des  impôts  qui  portent  fur 
les  confommations  foie  examiné  ^  à  l'effet  de  fup- 
primer  ceux  qui  feront  reconnus  trop  généralement 
onéreux,  de  modifier  &  (împlifier  les  autres, &  de 
convertir  en  abonnement ,  autant  qu^il  fera  poHii- 
ble,  tous  ceux  qui  en  feront  fufceptibles.  (  EvreuXy 
page  21.) 

XVL  Que  tous  les  impôts  qui  feroient  jugés 
nécelTaires  fur  les  confommacions,  foient  appliqué^ 
principalement  fur  les  objets  de  luxe ,  &  très-mo- 
dérés fur  ceux  de  premicte  néceffité.  (  Fîtry-k- 
François  ^  mjf,  ] 

XVII.  Que  les  impôts ^  s'il  écheoit  d'en  éta- 
blir ,  le  foient  de  préférence  fur  les  objets  de  luxe» 
(  Douay  ,  page  6.  ) 

XVIII.  Qu'ils  s'occupent  auflî  des  changemens 
à  faire  dans  les  impôts  qui  portent  fur  les  con- 
fommations  ,  de  manière  que  les  contribuables  ne 
foient  pas  vexés  par  les  commis  chargés  de  la  per- 
ception. (  Touraine  y  page  22.  ) 

XIX.  Que  les  différentes  natures  d'impôts  foient 
examinées  ,  corrigées  ou  refondues  en  un  feul  ou 
plufieurs  genres  d'impôts  les  plus  favorables  à  une 
«gale  répartition  &  à  une  perception  économique. 
(  Zyo/2,page  17.) 
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XX.  Les  états -gcncraux  aviferonc  aux  moyens 
de  faire  contribuer  les  capitalises  &  les  commec- 
çâJis  de  la  manière  la  moins  arbitraire  de  la  plu* 
jufte.  (  Troyes  j  page  8  ,  Auxcrrc ,  page  16.  ) 

XXI.  Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les 
capitaliltes  qui  pofsèJenc  une  partie  du  numéraire 
du  royaume  ,  &:  dont  la  fortune  eft  renfermée  dans 
un  porte-feuille  ,  fulfent  exempts  de  la  contribu- 
tion commune  ,  il  fera  avifé  par  les  états-générausç 
aux  moyens  de  leur  taire  partager,  avec  la  nation, 
les  impôts  auxquels  ils  fe  font  fouftraits  jufqua 
préfent.  {  Mantes  &  Meulan  ,  page  31.) 

XXII.  Que  ceux  qui  ont  des  rentes  viagères  & 
perpétuelles  fur  le  roi  ,  foient  aiïujettis  à  l'impôt, 
lur  le  pied  de  celui  payé  par  les  propriétaires  de 
fonds,  &  que  les  états -généraux  ne  fandior.nenc 
leurs  créances  qu'à  cette  condition.  (  Mct-^^  p.  10,) 

XXIII.  Que  dans  la  perception  de  Pimpôt ,  de 
quelque  manière  qu'elle  foit  opérée  ,  le  pauvre  de 
la  ville  &  de  la  campagne  foit  toujours  traité  avec 
ménagement  j  ^  que  jamais  ,  fous  prétexte  de  re- 
tard ,  on  ne  le  dépouille  des  meubles ,  uften(ile$ 
fc  outils  qui  lui  font  néceffaires  pour  gagner  fa  vie 
^'  faire  fubfider  fa  famille.  (  Taille  de  Paris,  p.  21.  ) 

XXiy.  Que  cette  clalfe  de  journaliers ,  infini- 
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ment  utile  ,  de  citoyens  laborieux  ,  d'autant  plus 
infortunés  ,  qu'ils  font  fans  propriétés  &  fans  con- 
Cdération ,  mérite  que  le  clergé  élève  la  voix  pour 
obtenir  de  la  bonté  paternelle  du  roi  que  cette 
partie  précieufe  de  {qs  fujets  foit  affranchie  de  tout 
impôt.  La  perception  du  fubfide  auquel  elle  eft 
foumife  ,  donne  ,  quelque  léger  qu'il  puiflfe  être , 
trop  fouvent  lieu  à  des  exécutions  qui  dépouillent 
le  journalier  ,  non  feulepient  de  fes  meubles  ,  fa 
feule  richelTe ,  mais  encore  de  fon  crédit ,  ion  uni- 
que relTource.  (  Limoges  &  Saint-  Yneix y  fol.  17.) 

XXV.  Pour  (împlifier  la  perception  &  les  frais 
de  recette  ,  il  n'y  aura  qu'un  feui  &  même  régime 
de  perception  pour  les  trois  ordres.  (  Troyes  ,  p.  8.  j 

XXVI.  Il  paroît  à  defirer  que  les  états-géné- 
raux ne  confentent  jamais  d'impôts  qui  n'aient 
de  bafes  fixes  ,  indépendantes  de  la  volonté  des 
percepteurs  &  des  afTéeurs.  (  Evreux ,  folio  1 2.  ) 

XXVII.  11  fera  fait  très  •  expreffes  inhibitions 
&  dcfenfes  de  lever  aucuns  deniers  fur  aucun  ha- 
bitant ,  corps  ou  communauté  de  la  province  j  en 
vertu  de  lettres  miniftérielles  j  ou  d'arrêts  du  con- 
feil  d'état ,  non  revêtus  de  lettres-patentes  enre- 
giftrées  aux  cours  ;  &  quiconque  ofera  prendre 
fur  lui  de  mettre  à  exécution  pareils  ordres,  fera 
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pourfuivi  comme  concuflionnaire.  (  Colmar  G'  Scé- 
leflat ,  page  15.  ) 

X  X  V  1 1 1.  Les  caufes  pour  furcliarge  d'impôt 
feront  d'abord  portées  devant  les  députés  du  dif- 
trid  j  pour  y  être  terminées  ,  (\  faire  fe  peut ,  par 
voie  de  conciliation  &  fans  frais  ;  en  cas  d'ap- 
pel ,  elles  feront  reportées  devant  le  juge  royal 
ou  ordinaire  des  lieux.  (  Saumur  ^  folio  14.  ) 

XXIX.  L'impoficion  concernant  les  ponts  & 
chaulTées  &:  autres  travaux  publics  ,  fera  fupportée 
par  les  trois  ordres  ;  &  l'emploi  en  fera  détermi- 
né par  les  états  ,  &c  les  travaux  dirigés  par  la  com- 
miflîon  intermédiaire.  (  Colmar  &  Scelejiaty  p.  27.) 

§.   IV. 

De  la  fupprejfion  ou  modification  de  la  taille ,  ca- 
pitationy  aides,  gabelles  ù"  autres  impôts  fur  les 
confommations. 

Article     premier, 

L'établiiïement  de  la  taille  n'eft  pas  moins  def- 
truclif  des  franchifes  &  libertés  communes  3  que 
contraire  aux  ckoits  inaltérables  du  tiers- état.  {Etats 
de  Foix  ,  p.  2  2  ). 

II.  La  portion  de  la  taille,  qu'on  appelle  taille 


io(?  Finances, 

d'induftrie,  ou  doit  être  fupprimée  fans  être  rem- 
placée dans  l'impôt  territorial ,  ou  confondue  dans 
la  capitation  perfonnelle  que  paieront  ceux  qui  ne 
jouirent  pas  de  la  noblelTe.  (  Bar-fur'Seine  p.   1 1  ). 

III.  Que  l'impôt  connu  fous  le  nom  d'induftrie 
&  uftenfiles  cqSq  de  frapper  fur  les  agriculteurs  , 
artifans  &  journaliers.  (  Vicomte  de  Paris  ,  p.  i  aj  \ 

IV.  Que  l'impôt ,  dit  capitation  ,  fera  reftreint 
aux  feuls  capitaliftes ,  commeiçans  &  artiftes  ,  en 
leur  faifant  fupporter  une  taxe  proportionnelle  à 
l'impôt  établi  fur  les  propriétés  foncicresj  dont  feront 
exempts  lesmanouvriers  des  villes  &  descampagnes. 
(  Vitry  lc~ François  ,    mjf.  ) 

V.  Que  les  aides  donc  la  régie  efl:  myflcrieufe  , 
tortueufe  ,  infidieufe^  qui  gênent  le  commerce, 
&  qui  font  la  fource  d'une  infinité  de  vexations 
&  de  procès  ,  foient  converties  en  un  autre  impôt 
moins  embarraflanc  ,  comme  feroit  une  taxe  fixe 
fur  les  vignes  ou  fur  les  vins  au  moment  de  la 
récolte  ,  taxe  néanmoins  qui  ne  feroit  payée  que 
|>ar  quartier.  (  Montargis  ^  p.   23.) 

V  I.  Les  droits  d'aides  font  un  des  impôts 
les  plus  onéreux  j  &  l'exercice  en  eft  tyrannique  , 
il  foumet  tous  les  citoyens  à  une  inquifition  d'au- 
lanc   plus  révoltante  ,  que    ces  loix  fifcales  font 
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en  très  grande  partie  un  myftère 'réfervé  aux  per- 
cepteurs, &  que  le  peuple  fe  trouve  fouvenc  en 
contravention  fans  le  (avoir;  c'eft  pourquoi  le  Roi 
fera  très  humblement  fupplié  de  vouloir  bien  fup- 
primer  entièrement  les  droits  d'aides  j  &  de  \e% 
convertir  en  un  impôt  fur  les  vignes  ,  &  jamais  fur 
le  vin.  (  Mantes^  Meulan  ,  p.  3  3  ). 

VII.  Que  les  aides  foient  fupprimées  ,  fauf  aux 
érats  de  chaque  province  d'en  faire  le  remplace- 
ment en  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  conve- 
nable &  la  plus  avantageufe  au  peuple.  {  Auxerre  y 
page  18). 

VIU.  Que  les  droits  d'aides  &  gabelles ,  cet 
impôt  véritablement  défaftreux  j  foient  perçus  avec 
modération  jufqu'au  moment  défiré  par  la  nation  , 
&  promis  par  le  Roi,  où  ils  feront  totalement 
fupprimés.  {  Ville  dô  Paris  ^  p.  14.  ). 

IX.  Que  le  régime  des  gabelles  ,  (i  contraire  a 
l'agriculture,  foit  changé,  de  qu'un  impôt  uni- 
forme &  perçu  aux  falines  même,  rende  le  fel 
marchand  dans  tout  le  royaume.  (Z^o/2,p,  18, 
Aux  erre  ,  18  ). 

X.  Le  clergé  de  Rhodez  croit  devoir  infif- 
ter  fut  la  fuppreflîon  de  la  gabelle,  impôt  défaf- 
treux pour  cette  province  ,  en  particulier  fur  cell© 
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des  odrois ,  des  traites  ,  des  taxes  intérieures  ,  fut 
les  cuirs  ,  les  iiuiles,  les  favons  ,  aiiili  que  fur  l'a- 
bolicioii  des  autres  droits  onéreux  à  la  nation  j  par- 
ticulièrement des  péages ,  des  bureaux  de  vifite  dans 
l'intérieur  du  royaume..  Ils  repréfentent  combien 
il  feroit  important  que  la  forme  des  droits  fur  le 
tabac  ne  pût  pas  nuire  à  la  culture  de  cette  plame 
dans  les  diverfes  provinces  où  elle  fe  plaît.  {Rhode^* 
MJf.  trois  ordres  ). 

X I.  Le  fel  étant  une  denrée  de  première 
néceflicé ,  il  paroîtroit  de  Tincérêc  de  la  plus  ur- 
gente &  de  la  plus  nombreufe  portion  de  la  na- 
tion ,  que  la  valeur  en  fût  fixée  à  un  prix  beaucoup 
au-defiTous  du  prix  adluel.  C'eft  pourquoi  les  états- 
généraux  aviferont  aux  moyens  de  réduire  le  prix 
du  fel  à  fix  fols  la  livre  ,  dans  les  pays  de  gabelle  , 
en  fuppofant  qu'il  ne  foir  pas  poflîble  de  le  con- 
fondre avec  tous  les  objets  qui  entrent  dans  le  cours 
du  commerce.  (  Mantes  &  Meulan  ,  p.  5  3  ). 

XII.  Que  la  gabelle  ,  cet  impôt  défaftreux  _,  qui 
occafionne  une  inquifition  cruelle  dans  quelques 
provinces  ,  Se  des  plaintes  dans  toutes  ,  ioit  fup- 
primée.  {^Montar^is  ^  p.  22  ). 

XIII.  Qu'il  plaife  au  Roi  fupprimer  les  infinua- 
tions ,  les  vingtièmes  ,  le  droit  de  collatérales  j 
de  marques  fur  les  cuits ,  la  taille  &  le  tarif  des 

villes 
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Srilles ,  repréfentatifde  la  caille.  (  Saumur,(o\,  iz  ), 

XIV.  Les  députés  demanderont  que  le  tabac 
foie  rendu  marchand.  (Auxerre  ,  fol.  1  8  ). 

X  V.  L'impofiiion  concernant  les  cartons  & 
amidons  j  &  celle  concernant  les  courtiers-chan- 
geurs ^  feront  fupprimées  ,  la  province  s'en  étant 
depuis  longtems  libérée  par  un  abonnement  fait 
avec  le  gouvernement,  abonnement  qui  ne  continue 
à  être  perçu  que  par  la  plus  criante  injuftice.  (  CoU 
mar  &  Scélejiat ,  p.  16  )» 

S.     V. 

Vcrificaùon  ,  fixation  &  libération  de  la.   dette 
publique. 

Article     premier. 

Le  clergé  de  Rhodez  charge  fon  député  aux 
ctats-généraux  de  fe s'élever  contre  toute  proposition 
qui  tendroit  à  détourner  la  nation  du  devoir  d'adop- 
ter comme  fiens  les  engaçemens  du  Koi  avec  les 
créanciers  de  l'état.  Il  regarde  l'honneur  national 
&  le  bien  général  comme  fouverainement  intérelïés 
à  prévenir  toute  faillite,  foit  partielle  ,  foit  géné- 
rale, afinqu'il  ne  puilfe  pas  être  reproché  au  peuple 
François  d'avoir  manqué  de  bonne  foi  j  ni  à  la 
dignité  royale  d'avoir  été  infidèle  à  fes  engagemens. 
Tome  /,  Q 
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Qu'il  foit  iicanmoins  recommandé  aux  ctats  àznc^ 
raux  de  prendre  la  connoilfance  la  plus  exacte  & 
la  plus  çlécaillce  de  chaque  dette  &  de  chaque  en- 
gagement avant  de  le5  hypothéquer  fur  les  revenus 
de  la  nation,    {h/iode^.  MJj.) 

II.  Que  dans  les  états-généraux  qui  vont  fe  te- 
nir, la  dette  contractée  par  le  gouvernement  foil 
vérifiée ,  reconnue  &  déclarée  dette  nationale  ^ 
qu'elle  foi:  répartie  fur  les  différentes  provinces  , 
dans  une  proportion  relative  à  la  population ,  à  la 
rieheflTe  foncière  Se  aux  rellources  de  chacune 
d'elles,  &  que  chaqueprovince  forme  les  fonds 
&  fixe  l'époque  de  fa  liquidation.  (  Laon^  fol.  5  ), 

m.  Un  des  principaux  objets  des  impôts  dois 
être  la  libération  de  la  dette  nationale  ;  \ts  députés 
difcuteront  avec  la  plus  grande  attention  la  na« 
lu'-e  de  cette  dette-,  fes  caufes  ^  les  abus  qui  l'oac 
fait  naître  &  entretenue  ;  ils  conftateronE  le  dé- 
ficit immenfe  doiit  on  parle  depuis  fk  long-rems,: 
ils  calculeront  les  moyens  de  le  couvrir  &  d'alTu- 
rer  la  folidité  de  la  dette.  (  Rouen  ,  art.  37  ). 

IV.  Lei  députés  prendront  en  confidérarion 
la  dett£  de  l'cta:  ,  pour  après  en  avoir  fixé  la  quo- 
tité, la  déclarer  dette  nationale,  ityèn,  p.  17  J. 

V.  Que  la  dette  nationale  foit  confo'lidée ,  6c 
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a>cet  efïet  que  toutes  les  créances  de  l'ccat  foient 
Vcriliées  ,  les  tirres  examine:; ,  &  celles  qui  auronc 
une  origine  imparc  od  illégale  ,  rédiiires ,  ou  même 
anéanties.  {Cclmar  &  Scélejlat ^  page  15}. 

VI.  Que  Sa  Majellé  foit  très-humblement  fup- 
pliée  de  faire  connoître  aux  prochains  éca:s  géné- 
raux la  vérirable  fuuation  de  i&s  finances ,  l'étaÉ 
exaâ:  de  la  derre  publique  &  du  déficitzdi\i2\ ,  à  l'effet 
de  conftater  &c  confolider  la  dette  publique  ^  de 
prendre  les  mefures  nccefTaires  pour  combler  le 
déficit:^  en  évitant,  autant  qu'il  fera  poiïible,  de 
nouveaux  impôts,  &  pour  récablir  l'équilibre  encre 
les  dépenfes  juftes  &  néceiraires,  &  la  recette.  Au 
moyen  de  quoi ,  &  pour  concourir  autant  qu'il 
eft  en  lui  au  récabliffement  de  l'ordre  dans  toa:es 
fes  parties,  le  clergé  a  déiïbété  &  arrêté  unanime^ 
ment  tnfon  ajfemblée  du  i-j  avril  dernier ^  de  ccn" 
courir  dans  la  jujle  proportion  de  [es  revenus  ,  à  l'ac- 
quittement des  charges  publiques  librement  confenùes 
par  les  trois  ordres  dans  les  états- généraux  :  Caf- 
f emblée  ne  fe  permettant  pas  de  douter  que  le  clergé  de 
France  n*ayant  contracté  fes  dettes  que  pour  le  fer- 
vice  de  Cétat ,  la  nation  ne  les  reconnoijfe  comme 
faifant  partie  de  la  dette  publique.  (  yille  de  Paris  , 
page  12  ). 

VU.  Que  le  déficit  foit  déterminé  j  jugé  ,  réduit  ,. 
rempli  &  prévenu  :  ,  O   i 
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Déterminé  j  en  faifanc  produire  tous  les  comptes'^ 
coures  les  pièces  juftificatives  de  ces  comptes  j  & 
en  confiant  leur  examen  à  une  commiflion  princi- 
palement compofée  de  membres  du  liers-état. 

Jugéj  par  conféquent,  on  examinera  Çqs  caufes, 
on  flétrira  (es  auteurs  coupables,  on  permettrai  ceux 
à  qui  on  l'impute  particulièrement,  de  venir  fe 
juftifîer. 

Réduit ,  parconféquent ,  il  faut  examiner  fi  fans 
léfoudre  brufquement  les  impôts,  ce  qui  feroit  im- 
praticable, on  peut  fimplifierla  recette,  &  par-là  la 
rendre  plus  produâ:ive  de  toute  l'économie  des 
frais  ,  &  en  fécond  lieu  jufqu'à  quel  point  on 
peut,  c'eft-à-dire  on  doit  réduire  les  dépenfes  ; 
car  le  déficit  ne  peut  être  que  dans  la  différence  ri- 
goureufement  calculée  entre  la  recette  la  plus  écono- 
mique &  la  plus  indifpenfable. 

Qu'on  le  remplifie  ,  s'il  eft  pofiiblej  comme  on 
Tefpère,  fans  aucun  nouvel  impôt,  foit  par  l'ac- 
croilfement  de  recette  ,  provenant  de  l'abolition 
de  privilèges  pécuniaires ,  foit  par  la  vente  des 
domaines  ,  fi  peu  prodadifs  dans  l'état  aduel  , 
Se  qu'il  ne  fera  phis  permis ,  au  jour  de  la  nation 
aiïemblée,  de  regarder  encore  comme  inaliénables, 
foit  oar  les  effets  incalculables  d'une  banque  natio- 
nale bien  organifée  ,  bien  dirigée  ,  foit  par  les  fc- 
cours  d'une  calife  d'amortilTement ,  journellemeriÇ 
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fcgîfTante  &c  graduellement  plus  utile,  foir  par  de 
nouveaux  emprunts  ,  qui  dcs-Iors  &  à  raifon  du 
crédit  immeufe  de  la  nation  ,  pourront  s'ouvrir 
a  un  taux  très-bas  j  ôc  feront  deftinés  au  rem- 
bourfement  de  ceux  des  anciens  emprunts ,  donc 
l'cpuifement  du  crédit  j  ou  de  mauvaifes  combi- 
naifons,  ont,  à  divcrfes  époques j  élevé  le  taux 
au  prix  le  plus  exorbitant. 

Enfin  qu'on  le  prévienne ,  en  profcrivant  à 
jamais  comUK?  illégal  ^  &  non  obligatoire  pour  la 
nation,  tout  emprunt  qui  n'aura  pas  été  fait  ou 
confenti  par  elle  j  en  remettant  le  plus  poflible 
entre  les  mains  de  la  nation,  Temploi  des  deniers 
qu'elle  aura  cru  devoir  s'impofer  ;  en  exigeant  peur 
le  refte  la  publicité  d'un  compte  annuel  &  la  ref-, 
ponfabilité  des  comptables.  (  Aucun  ,  p.  lo  ). 

VIII.  Qu'on  établilTe  à  la  fin  de  l'alTemblée  un 
nouvel  impôt ,  (i  après  l'emploi  de  tous  les  autres 
moyensj  il  refte  encore  une  partie  du  déficit  ;  car 
la  dette  aduelle,  quelle  qu'en  foit  la  fource ,  étanc 
la  dette  nationale,  contradée  au  nom  &  du  con- 
fentemenl  préfumé  de  la  nation,  elle  doit  êtrecon- 
folidée  &  acquittée  par  elle  y  indépendamment 
de  toutes  confidérations  morales  ou  politiques  y  qui 
feroient  ici  de  la  plus  grande  force ,  ^1  eft  certain 
que  tous  les  créanciers  de  l'état  font  copropriétaires 
avec  les  polTelfeurs  de  biens  fonds  les  pluslégitimes , 
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qu'ils  peuvent  préfonter  un  titre  non  nrioins  folide  J 
&  parmi  les  créanciers  de  l'état  ,  il  faut  auflî  com- 
prendre les  provinces  &  les  corps  qui  fe  trouvenc 
chargés  d'une  dette  que  le  gouvernement  les  a  obli- 
gés de  contracter ,  &  ne  leur  a  jamais  permis  d'ac- 
quitter entièrement. 

Quant  aux  opérations  générales  fur  Timpôt  ,  iî 
faudra  travailler  à  le  reporter  fur  fes  véritables  bafes, 
provoquer  furcec  objet:  les  idées  de  tous  les  citoyens, 
mais  faire  peu  pour  le  préfent  j  &  simerdire  tout 
grand  changement  précipité,  quibouleverferoittout^ 
de  feroic  néceffairemenr  injufte,  quel  que  fiic  le 
principe  qui  le  déterminât  \  détruire  fans  retour 
toute  efpèce  de  privilèges  en  matière  d'impôt  ^ôc 
effacer  par  conféquent  toùres  les  dénominatioas 
flétriffantes  qui  ont  été  attachées  jufqu'à  ce  jour  ^ 
comme  s'il  avoir  pu  jamais  être  aviliffant  d'obéir 
a  la  loi  &  de  faire  un  acte  dç  citoyen.  (  Autun  ^ 
page  12  ). 

IX,  Sa  Majeûé  voudra  bien  faire  connoître 
aux  états  la  vraie  fituation  des  tinances,  dô  la  detca 
publique  &  du  déficit ,  pour  que  l'on  piiifTe  con- 
certer un  p!an  d'adminiftration  capable  de  libérée 
honorablement  la  nation  ^  &  de  préveaic  le  retoiis 
des  abus.  [Auxerre ^  p.  14), 

X.  Les  em^pïnQCs  ayaut  écé  ouverts  ea  diffct 
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jrens  tems  &:  remplis  de  bonne  foi,  que  la  tlecte  na- 
tionale foK  coiilolidée  ,  reconnue  &:  déclarée  dette 
de  i'écat  j  qu'ainfi  la  banqueroute  ,  ce  mot  odieux, 
n'en  caelie  jamais  le  nom  François.  (  Montargis  ^ 
page  loj. 

X  I.  Afin  que  les  fecours  qui  feront  accordés 
pour  l'acquittement  intégral  de  la  àtiiQ  ne  puillent 
pas  être  détournés  ,!edéputéde  rafiTemblée  deman- 
dera qu'il  fo^it  arrêté  que  les  minières  des  finances 
juftifient  aus  états-généraux  ,  que  les  femmes  ac- 
cordées &  perçues  auront  été  employées  coiiFormé- 
mentà  leurdeftination  ,  à  moins  que  la  pation  ne  fe 
charge  elîe-mcme  de  Textinclion  de  la  deité ,  en 
la  répartiffant  entre  lesdijférentesprovinces,(Meiî:/A.v 
page  1 3  ;. 

XII.  En  ce  qui  concerne  la  dette,  lés  dé- 
putés demanderont  j  i''.  qu'on  en  retranche  tous 
"les  articles  don:  la  créar.ce  ne  feroit  pas  lég  t'me- 
ment établie i  2.^ .  qu'on  y  réuniffe  toutes  les  dettes 
contrariées  fur  le  crédit  des  provinces  &  autres 
corps;  3°.  qu'on  y  ajoute  fpécialenaent  la  dette  da 
cierge,  laquelle  ayanr  étécontraâce  pour  le  fervice- 
de  l'étac  ,  ne  doit  plus  être  à  la  charge  des  béné- 
Éciers ,  fournis  déformais  à  toutes  les  impoluions- 
comme  les  autres  ciroyens  *,  4°.  enfin  _,  qu'il  foit 
ia,it  un  tableau  complet  &  détaillé  contenant  cous, 

O  4. 
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les  genres  5c  efpèces  de  créances  dont  fe  trouverai 
formée  la  maiïe  de  la  dette  nationale  ^  &  que  ce 
tab'eau  foit  auffi  tôt  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impredion.  (  Dijon ,  p.  1 6  ). 

XIII.  Les  états-généraux  publieront  un  compte 
exad  &  détaille  des  dettes  dont  la  nation  va  fe 
charger  ;  ils  détermineront  la  quotité  de  l'impôt 
qui  fera  affedé  à  leur  liquidation  ,  &  fixeront 
l'époque  confolante  où  la  nation  enfin  libérée  verra 
diminuer  fes  contributions.  (  Dourdan  ^  pag.  i  5  ), 

XI V^.  Qu'il  foit  établi  un  fonds  de  réferve  pour 
l'acquit  de  îa dette  nationale,  lequel  ne  pourra  ctre 
diverti  fous  aucun  prétexte  quelconque  ,  pour  tout 
autre  cbjet.  (  Troyes  ,  p.  8). 

Xy.Que  Ton  fupprime  les  charges  &  offices  nui- 
fîbles  au  bien  de  l'adminiftration,  &  qu'on  en  com- 
prenne le  remboutfement  dans  la  malTe  des  dettes, 
(  Troyes ,  page  9.  ) 

XVI-  Que  la  nation  conferve  le  droit  déformer 
feule  des  emprunts  pour  les  befoins  de  l'état , 
d'où  il  puifTe  réfulter  des  dettes  nationales,  de 
forre  qu'il  ne  pui(Te  être  fait  aucun  emprunt  di- 
rect ou  indircd;  en  fon  nom  que  de  (on  libre  & 
&  exprès  confentement ,  donné  tant  pour  la  fomme 
que  pour  la  forme  de  l'emprunt  ^  le  taux  de  l'in^ 
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icrêt ,  le  gage  des  prêteurs  ,  Taflignat  &  l'ordre 
progrelîîf  des  rembourfemens.  (  Dijon ,  page  8  , 
arc.  zz  ). 

XVII.  Les  députés  porreront  leur  attention  far 
les  emprunts  multipliés  oix  le  miniftcre  françois 
a  mis  jufqu'À  ce  jour  une  confiance  imprudente.Ces 
emprunts ,  qui  au  lieu  d'avoir  été  pour  l'érat  un 
remède  qui  fermât  fes  plaies  ,  n'a  été  qu'un  pallia- 
lit  infidèle  ,  à  l'ombre  duquel  le  mal  a  fait  des 
progrès,  qui  l'ont  rendu  prefqu'incurable.  Pour 
empêcher  à  l'avenir  les  miniftres  du  Roi  d'em- 
ployer arbitrairement  &  fans  mefure  ces  moyens 
ruineux  ,  6«:  fixer  invariablement  la  confiance  pu- 
blique ,  les  députés  feront  déclarer  que  tous  les 
emprunts  jugés  nécelTaires,  ne  pourront  être  faits 
que  du  confentementdela  nation.  [Rouen ^  art  39). 

XVIII.  11  femble  que  les  états-généraux  ne 
devront  jamais  autorifer d'emprunts  viagers,  ni  de 
loteries  j  l'impôt  qui  tend  à  détruire  les  moeurs 
&  les  liens  des  familles ,  &  à  concentrer  les  hommes 
dans  un  fatal  égoïfme  ,  doit  être  profcrit  par  de 
fages  adminiftrateurs.  (  Evreux  ,  fol.  14  ). 

XIX.  Qu'il  foit  fait  défenfes  aux  provinces, 
aux  communautés  &  à  tous  les  corps  en  général, 
d'emprunter,  fans  pourvoir  en  même  temps  an 
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rembourfement ,  dans  un  déiai  fixé   par  une  îm^ 
polîcion.  (  Toulon  3  fol.  zi  ). 

§.     VI. 

Dons,  penjions^  gratifications  &  traitemens. 

Article     premier. 

Que  \ts  états  généraux  s'occupent  de  la  réduc- 
tion ou  fufpenfion  des  penfions  qui  en  feront  fuf- 
ceptlbles,  &  qu'ils  fupplient  le  roi  de  n'accorder 
3; l'avenir  ,  de  penfions  fut  les  fonds  publics,  que 
pour  ftrvices  importans  rendus  à  l'état^  &  véri- 
fiés par  les  états  de  la  province  où  ré(îde  le  peu- 
iîonnaire.  [Met-^y  page   19.) 

II.  Il  paroîtroit  que  le  moyen  d'honorer  le 
mérite ,  d'écarter  les  importunités  &  d'arrêter  l'a- 
vidité j  feroit  de  faire  imprimer,  chaque  année, 
un  tableau  fidè'e  de  tous  ceux  auxquels  fa  ma- 
jefté  accorde  Aqs  penfions  fur  fon  tréfor  ,  &  d'y^ 
joindre  leurs  qualités  6c  le  montant  defdiies  peiv- 
Jlîons.  [Bar  fur- Seine  y  p.  5.) 

III.  Pour  voir  diminuer  fucceiïivement  cette- 
malTe  énorme  de  penfions  fur  le  tréfor  royal ,  fans 
priver  le  mérite  des  récompenfes  qu-i  lui  fonr 
dues,  l'arrêt  de  règlement,  du  8  mai  1785^  doit 
être  exécuté  fuivant  fa  forme  5c  tenrur  ^  jul^qu'a  es 
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qu'ayant  obtenu  la  rédudion  dcfirécj  il  en  foie  au- 
trement ordonné.  {Mdun   &  Moret  y  page  zo.  ) 

IV.  Que  fa  majefté  veuille  bien  fuivre  le  même 
plan  d'économie  ôc  de  proportion  pour  les  appoin- 
remens,  penfions  6^  gratifications  ds  tout  genre. 
Se  fur- tout  nen  jamais  accorder  qu^à  des  perfonnes 
utiles  &  honnêtes  ;  parce  que  ce  font  autant  d'im- 
pôts indirects.  {' Aux  erre ,  page  \6.) 

V.  Que  les  dons,  penfions  &  gratifications  de 
chaque  département  foient  diminués  ou  modérés 
autant  que  le  demandent  les  befoins  aâiuels  de 
l'état,  cV  que  le  demandera  toujours  une  fage  ad- 
miniftration.  [Laon  ,  fol.  7.) 

VI.  Que  toutes  les  penfions  ou  traitemens  quel- 
conques fur  le  tréfor  royal  ^  ou  fur  les  différent 
départemens  ,  cailTes  publiques  ,  &c.  foient  fou- 
mifés  à  l'examen  le  plus  (évère ,  pour  connoîrre  le 
motif  qui  les  a  fait  accorder  j  la  quocicé  de  ces 
différentes  penfions,  &fiplufieurs  font  accumulées 
fur  une  même  perfonne  :  que  la  lifte  de  ces  pen- 
fions foit  imptimée  &  rendue  publique ,  5:  qu'il 
y  ait  dans  les  différens  départemens  ^  une  fomme 
fixée  &  déterminée  ,  que  lefditss  penfions  ne  pouc- 
ront  jamais  excéder.  {Ville  de  Paris ,p,  24.  } 

VU.  Qu'U  foie  fait  ung  recherche  exade  des 
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titres  de  retraites  &:  depenfionsà  !a  charge  de  l'ctatj 
à  l'effet  de  les  continuer  (\  elles  font  juftes  ^  ou  dans 
le  cas  qu'elles  ne  feroient  pas  méritées  ,  de  les  ré- 
duire ou  de  les  ('^^^nmQï .  [  Auxerre y  page  17.) 

VIII.  Que  tous  les  brevets  de  penfion  foiem  re- 
tifés  ,  afin  de  modérer  relies  qui  font  exoibi" 
tantes,  &  de  fupprimer  celles  qui  ne  font  pas  fondées 
fur  des  fervices  réels  rendus  à  l'état.  (  Dourdan  , 
pag.  ij-.) 

IX.  Que  les  pendons  de  retraite  accordées  aux 
îniniftres  &  aux  perfonnes  attachées  au  miniftcre  , 
foient  modérées,  &  qu'elles  ne  foient  accordées 
qu'après  un  temps  fixe ,  &  qu^on  ne  gratifie  ceux 
qui  fe  retireroient  avant  le  temps  marqué  ,  qu'à 
raifon  des  fervices  qu'ils  auront  rendus  à  l'état. 
(Auxerre ,  page  lè.) 

X.  Que  le  roi  foi:  fupplié  de  modérer  les  pen-» 
fions  de  faveur  &  de  les  répandre  indifrinfte- 
ment  fur  les  citoyens  de  tous  les  ordres.(  Rhode-^  j 
NJJ.) 

XI.  Les  députés  feront  tous  leurs  efforts  pour 
rétablir  Tordre  &  l'économie  dans  les  finances  , 
fupprimer  tootes  les  dépenfes  inutiles ,  les  char- 
ges ,  les  commifîions,  les  emplois  fuperflus  , 
reflreindre  les  penfioiis  &  les  gratifications }  an- 
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imller  les  échanges  ruineux  pour  le  domaine  de 
la  couronne  ^  réduire  les  intérêcs  au  taux  pref- 
cric  par  les  ordonnances  ;  anéantir  l'agiotage  ef- 
fréné j  (î  commun  aujourd'hiui  dans  la  capitale  , 
Se  qui  engloutir  une  grande  partie  des  fonds  qui 
feroient  la  profpéricé  du  commerce  &  de  l'agri- 
culture ;  dans  les  provinces  établir  un  régime  d'ad- 
miniftration  te!  qu'il  prévienne  à  jamais  le  retour 
des  déptédarions  :  enfin ,  les  députés  feront  toutes 
les  recherches  &:  tous  les  changemens  néceiïaires 
pjur  éviter  l'éiablilTemenc  de  nouveaux  impôts  , 
que  des  peuples  déjà  trop  épuifés  font  dans  l'im- 
ponTibilicé  de   fupporter.  { Rouen ^  art.   38.) 

XII.  Que  les  grâces  eccléfiaftiques  ,  civiles  »Sc 
militaires  j  qui  font  en  la  main  du  roi ,  foient  par- 
tagées entre  les  différentes  provinces  ,  3c  qu'il  foit 
pris  de  juftes  mefures  pour  déformais  ne  les  ac- 
corder qu'au  mérite  ,  Se  que  tout  citoyen  de  quel- 
qu'ordre  qu'il  foit,  puiiïe,  par  fa  bonne  conduire, 
fes  talens  Se  (çs  fetvices,  concevoir  l'efpcrance  de 
les  obtenir.  [Laon  ,  toi,  7.) 

XIII.    Aucune  penfion   ne    pourra  plus   être 
*  accordée  fur  les  impofitions   levées  dans  les  pro- 
vinces ,  &  elles  ne  pourront  être  affujetties  à  payer 
de   traitemens  qu'à    des   perfonnes    aduellement 
employées  ,  &  exerçant  des  fondlions   réelles  & 
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tournant  à  l'avantage  de  la  province.  (  Colmàf  & 

SccUjfîat^  page   29.) 

XIV.  C'eft  un  abus  que  ces  furvivances  qui  érer- 

tîifent  les  places  dans  certaines  familles  ,   en  les 

lendan:  hérédicaires.  C'eft  rccompenfer  un  mérite 

qui  n'exiftera  peut-être  jamais  j   c'eft   priver   des 

hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  d'une 

récompenfe  qui  leur  eft  due.  (  Mantes  é  Meu/an^ 

page  47.; 

§.    V  I  I. 

Z)e  l'adminijJraiion  des  revenus  publics.  Compta' 
hUité  des  Adminijlrateurs.  Etahlijfement  de 
caijjes  nationales  &  provinciales.  SuppreJJion  de 
charges  de  percepteur  de  contributions. 

Article     premier. 

Que  la  nation  confetve  le  droit  de  fe  faire  rendre 
compte  de  l'emploi  des  deniers  provenans  des  im- 
pôts &  des  emprunts  qu'elle  aura  confentis ,  par 
les  miniftres  du  roi ,  chacun  en  ce  qui  regarde  leurs 
départemens  refpedifs.  [Dijon ,  pag.  5? ,  art.  2.4.). 

IL  Qu'en  tout  tems  les  trois  ordres  puilTent  con- 
noître  la  véritable  fituation  des  finances  de  la  na- 
tion. Les  comptes  effeélifs  de  chacune  des  années 
qui  fe  feront  écoulées  dans  l'intervalle  d'une  affem- 
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olée  à  l'antre  ,  feront  rendus  aux  érats-généraiix 
dans  la  forme  par  eux  adopcée.  (  Melun  &  Mo- 
tet, pag.   i;,  ) 

III.  Le  compte  des  finances  fera  arrêté  chaque 
année  ,  &  fa  majefté  fera  uippliée  de  le  rendre  pu- 
blic par  la  voie  de  rinipreflion.  (  Lyon,  pag.  ly)* 

IV.  Afin  de  pourvoir  rufEfamment  aux  befoins 
de  l'état  &  de  furveiller  en  même  tems  l'emploi 
^es  fubfiiesj  l'afiTemblée  générale  eft  priée  de  fixer 
fur  la  demande  du  roi  la  fotnme  néceffaire  à  cha- 
que département j  pour  les  dépenfes  ordinaires,  8c 
d'exiger  qu'à  chaque  tenue  d'états  ,  les  minillres 
préfentent  par  recette  &  dépenfe ,  les  comptes  dé 
leur  adminiftration  ;  lefdits  états  ayant,  au  furplus , 
conjointement  avec  le  roi  ^  le  droit  de  citer  à  com- 
paroître  devant  eux,  &  de  juger,  foir  par  eux-mê- 
mes ,  foir  parcommiffion  ,  les  minières  qui  feroienc 
reconnus  avoir  abufé  de  la  confiance  publique. 
[Bar-Jur-Sàne  j  pag.  8.). 

V.  Que  les  dépenfes  de  chaque  département  du 
tniniftre  ,-  y  compris  celles  de  la  maifon  du  roi 
foieni  fixées  &  juftifiées  authentiquemenc  dans  le 
compte  que  le  miniftre  des  finances  Tendra  public 
annuellement  pardevanr  un  tribunal  toujours  fub* 
fiftant ,  Se  que  (igneronc  les  écats-généraux  :  nue  les 
minillres  de  chacun  dQS  déparceméiri  i.m.ar  teip'^n" 
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fables ,  tant  de  l'emploi  des  fonds  que  de  leur  gcftioii 
à  ce  tribunal ,  qui  aura  le  droit  de  juger.  [Auxtrre, 
fol.  II). 

VI.  Après  que  les  droits  de  la  nation  auront 
été  invariablement  établis  <Sc  non  autrement,  les 
députés  feront  tenus  de  concourir  à  Texamen  des 
dépenfes  annuelles  ordinaires  de  chaque  dé- 
partement ,  y  compris  celles  de  la  maifon  du 
roi  ;  de  les  régler  &c  fixer  invariablement ,  après 
avoir  opéré  toutes  les  réductions  dont  elles  fe- 
ront fufceptibles  :  6c  d'après  la  connoifTance  àQ% 
befoins  annuels  de  l'état  ,  rigoureufcment  dé- 
montrée ,  les  députés  pourront  ufer  du  pouvoir  que 
TalTemblée  leur  donne  de  confentir  à  une  fomme 
annuelle  d'impolition  ,  proportionnée  à  l'étendue 
des  befoins ,  dans  la  forme  qui  fera  réglée  par  les 
crars-généraux  ;  à  la  charge  néanmoins  ^  que  la 
durée  de  Timpodcion  confentie  fera  limitée  à  la 
première  aiïemblée  des  états-généraux,  dans  le  cas 
où  leur  permanence  ne  feroit  pas  établie;  que  dans 
Tade  qui  contiendra  l'oélroi  fait  par  la  nation  ,  il 
y  fera  ftipulé  que  les  parlemens,  les  autres  cours  , 
&  tous  juges  deriieureront  chargés  de  pourfuivre 
&  punir  comme  conçu fîîonnaire ,  quiconque  au- 
roic  la  témérité  de  répartir  ou  lever  d'autres  fub- 
fides  que  ceux  qui  auront  été   confw'ntis  par   les 

états- 
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tcars  gcnéraux ,  ou  dont  I2  terme  ,  par  eux  fixé  , 
Itroic  expiré  ,  6c  que  les  minillres  de  chaque  dé- 
partement feront  refponfablcs  à  la  nation  atlemblée 
de  l'emploi  des  fonds.  [Mcaux ^^Oi^t  1^). 

VII,  Que  l'état  fixe  des  dépciifes  de  chaque  dé- 
pairemen:  foit  préfenié  aux  états- généraux  pour 
être  idifcucées  ,  réduites  <k  approuvées.  (  Lyon  , 
pc'ge  16). 

VIII.  En  ce  qui  regarde  la  dépcnfe  de  l'étarj 
les  députés  demanderont  qu'il  foit  formé  &  renda 
public  un  tableau  comprenant  en  détail  toutes 
telies  de  chaque  dcpartcmeiu ,  après  en  avoir  fait 
tetrancher  toui  les  articles  qui  ne  fe  trouveroienc 
pas  d'une  ncceflité  réelle  ou  d'une  utilité  parfaite- 
ment démontrée.  (  Dijon ,  page  1 7  ). 

IX.  Les  états- généraux  fixeront  la  dépenfe  de 
chaque  dépariemenc  ,  en  retranchant  cependant 
celles  qui,  après  un  mûr  examen  ,  auroienr  été  re^ 
connues  inutiles  Se  ruineufes  ^  coma:ie  celles  au'ea- 
traînent ,  par  exemple  ,  dans  les  bureaux  des  nri- 
niftres  ,  cette  multitude  de  commis  ùibaitern.s  j 
dont  les  appointemcns  trop  confidérables  n'ont 
aucune  proportion  avec  leer  travail.  (  Mantes  & 
Meulan  ^  o.  36.  ) 

X.  Ils  établiront  un  fyfteme  de  finance  qui  puifie 
fimpliher  celui  qui  a  éié  fuivi  jufqu'à  préfent  ,  ik. 
Tome  I.  P 
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toutes  ces  pb;:es  créées  (bus  diflféreincs  dénomiim* 
tious  IcioiiC  fiipprimées,  ou  au  moins  reftreintes  au 
nombre  rigourjfufcmenc  néccHaire,  n'étant  pas  dans 
Tordre  de  diftiibuer  à  vingt  individus  le  travail 
qui  peut  être  fait  par  un  féul.  (  Mantes  &  Mtulan  ^ 

X  I.  Le  clergé  à^s  bailliages  d'Evreux  penfe 
que  les  états -géiwraux  devront  déclarer  qu'ils  atten- 
dent de  la  générofité  de  fa  majefté  ,  qu'elle  dai- 
gnera fixer,  de  concert  avec  les  états  généraux,  Kl 
Icmme  nécelFaire  pour  entretenir  fa  maifon  ^  avec 
l'éclat  qu'exige  indifpecfablemenc  la  dignité  du 
tion?,  &  l'économie  que  prefcrit  la  (ituaiicn  des 
fi. "lances  du  royaume.  Les  fils  de  France  feront  fup- 
plics  de  fû  coucenter  des  appanages  qui  leur  ont  été 
aiîignés  par  édits  duement  enregiftrés.  Les  états- 
géiiéraux  s^occuperont  de  l'examen  des  difiértns  dé- 
partemens  j  fixeront  les  fommes  qu'il  conviendra 
d'employer  ,&  exigeront  que  les  compte^  en  foienc 
rendus  aux  états-gtwéraax.  (  Evreux ^  folio  1 1  ). 

XiJ.  Qae  le  Roi  fcit  très-luimbUment  fupp]i« 
de  vouloir  bien  fixer  lui-mcme  les  fonds  néct (Taires 
anouellcment  ,  pour  entretenir  fa  n  aifon  dcmef- 
tique  &  fa  mnifon  militaire,  fur  le  pied  qui  con- 
vient à  l-T  maj;:fié  du  monarque  des  fwnçois.  ('  /•'l- 
comié  de,  Paris  j  paga  j  i  o  }. 
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XIII.Il  feroit  cojivenable  que  les  états-généraux 
fous  le  bon  plaifir  du  roi  ,  fixalfenc  la  dépenfe  des 
maifons  de  fa  majefté  ,  de  la  reine  6c  des  princes  , 
de  manière  cependant  que  cette  détermination  de 
dépenfe  ne  pût  nuire  ni  à  la  grandeur  du  roi,  ni 
à  la  fplendeur  de  fon  trône.  [Mantes  &  Meulan^ 

P^g^'  3  5  )• 

XIV.  Que  chaque  minière  ou  fecrétaire  d'ccac 
foit  tenu  de  rendre  compte  aux  états-généraux  de 
l'emploi  des  fummes  affectées  à  {ow  départemeuc. 
(I;/o/z,page  17). 

XV.  Qu'il  foit  fait  une  punition  rigoureufe  de 
tous  ceux  qui  fieroient  convaincus  d'iiiriJélicé  daos 
la  manutention  des  deniers  publics.  (  Auxerre  j 
page  19). 

XVI.  Comme  les  premiers  défordres  dans  les 
finances  fe  font  manifeftés  par  l'abus  à^s  anti- 
cipations j  le  retour  au  bon  ordre  doit  s'annoncer 
chaque  anaée  par  une  diminution  fucceflîve  de  leur 
maÛTe  aduelle  que  la  prudence  exige.  (  Melun  & 
Moret ,  page  1 7  ). 

XVII.  En  général  toute  contribution  qui  aura 
pour  objet  les  befoins  particuliers  de  chaque  pro- 
vince fera  levée  par  les  états  ,  fans  pouvoir  être 
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verfée  dans  le  tréfor  royal  j  ôc  fera  employée  fans 
circule  à  fa  «iellinaticnj  les  diffcrens  reviremens 
qui  OUI  eu  lieu  jufqu'ici,  n'érant  propres  qu'à  faire 
Itver  en  fus  ,  des  deniers  de  taxation  extcème- 
menc  onéreux.  (  Colniar  &  Scelejîat  y  page  27.) 

XVIII.  Qu'il  fui:  rendu  compte  aux  écats-géné- 
raux  ,  périodiquement  convoquas,  de  l'emploi  des 
fonds  accordes  par  les  états  qui  auront  précédé  , 
&  de  l'exadtitude  àcs  paiemens  faits  en  extinc- 
tion de  la  dette  nationale  \  à  cet  effet,  il  fera 
par  eux  établi  une  caiiTe  d'amortilTement  ,  donc 
les  deniers  feront  irrévocablement  deftinés  à  cet 
ufage ,  &  ne  pourront  être  détournés  à  un  autre 
objet.  (  Coltnar  &  ScéUjlat ^  page   16.) 

XIX.  Qu'il  foit  établi  une  caille  d'amoriiffement 
national  dont  les  deniers  na  puliFent  être  détournés 
(bus  auain  prétexte  ,  &:  donc  le  fond  ptogreffif , 
par  le  réfultat  des  diflérentes  extindions,  foit  conti- 
nuellement: &  invariablement  employé  à  ià  defti- 
nation  jufqu'à  la  libération  totale  de  l'état.  [Mclun 
&  Morct ,  pag,  \G.  ) 

XX.  Que  les  états  généraux  établilfent  !a  plus 
fage  organlfation  ,  entre  les  cailTes  provinciales  ; 
en  forte  que  chaque  province  ne  foit  tenue  de  faite 
Siu  tr&for  royal  que  le  réfidu  des  fonds,  après  Tac- 
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qiiit  des  cliarges  Iccnles  3z  particulières  j  par  la 
voie  la  plus  courte  Se  la  moins  difpendieufe.  [Vitry- 
U  -  François  ,  mff.) 

XXI.  Les  députes  demanderont  rétablifTement 
d'une  banque  nationale.  (  J^itry  -  le  -  François  , 
mjf.) 

XXII.  Le  roi  fera  également  fupplié  de  per- 
mettre aux  états  d'avifer  aux  moyens  les  plus 
fîmples  &  les  moins  coûteux  pour  la  levée  des  im- 
pofitions ,  d'après  les  plans  qui  lui  feront  propofés 
à  cet  effet  par  les  étars  ,  &  entre  autres ,  le  rem- 
bourfement  des  charges  de  receveurs  des  finances  » 
entièrement  à  charge  à  la  province  par  les  taxations 
qu'ils  ont  droit  de  percevoir.  (  Colniar  &  ScelefcaL , 
pageiiJ.) 

XXIII.  Les  états  -  généraux  demanderont  la 
fuppreffion  de  toutes  les  charges  de  finances  oné- 
reufes  au  peuple ,  &  dont  les  futurs  états  provin- 
ciaux jugeront  qu^on  peut  fe  panTer.  (  iV/é^^^p.  19.} 

XXIV.  Qu'on  avife  au  moyen  de  firaplifier  la 
perception  des  impôts  &  d'en  diminuer  les  frais , 
notamment  par  la  fuppreffion  des  intendans  ,  des 
receveurs-généraux  Se  particuliers,  des  commis,  &C.. 
(  Auxerre  ^  page  i  j.) 

XXV.  Que  le  règlement  qui  oblige  les  coHec- 
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teurs  à  faire  la  perception  de  tous  les  impôts  aie 
une  exéciuion  durable ,  &  cjue  tous  les  receveurs 
des  deniers  du  roi  intermédiaires  jufqu'à  préfenc 
entre  les  colledteurs  des  paroilTes  &  le  garde  du 
tréfor- royal,  foient  fupprimés  comme  extrêmement 
onéreux  à  la  nation  j  qui  eft  chargée  de  leurs  ho- 
noraires, gratifications  &  taxations.  {Mantes  & 
Meulan ,  p.  51.) 

XXVI.  Que  dans  le  cas  où  il  paroîtroic  né- 
cefTaire  d'avoir  dans  chaque  éledion  un  receveur 
particulier ,  il  foit  fait  choix  ,  dans  chaque  ar- 
rondinemen:  ,  d'une  perfonne^  qui,  au  moyen 
d'une  caution  folvable  ,  foit  chargée  de  la  recette 
de  toutes  les  fommes  perçues  par  les  coîledeurs , 
ï  laquelle  feroit  attribué  un  honoraire  honnête  ; 
le^jUel  receveur  feroit  néanmoins  fournis  à  Tinf- 
peition  &  à  la  vérification  de  la  part  des  mu- 
nicipalités, [idem.) 

XXVII.  Quant  à  l'impôt  repréfentatif  des  cor- 
vétôj  qu'il  Ibit  employé  à  la  conftruélion  des  che- 
mins de  chaque  province  où  il  aura  été  levé , 
fans  qu'on  puilfe  interverti r  cette  dcftinatiouj  ni 
en  confondre  les  deniers  avec  ceux  d'une  autre 
provnice ,  encore  moins  avec  ceux  d'un  autre  dé- 
partcmenr.  (  idem.  ) 

XX  VI II.  Il  fera  établi  une   commiflîon  du 


Finances.  1 5 1 

confeil  ,    chargée  de  faire    un   é  at  de   tous    les 
rembourfemeins   à   faire.j  pour  c!iarges  &  droits 
à   ftipprimer,  lequel   (i-cat  fera  rapporcé  à  la  pre- 
mière alTcmblée  des  états,  après  celle  de  1789. 
{Bayonne ,   P^&^    5^') 

§.     VIII. 

De  l'aliénation  &  aimin'ifiration  du  domaine  réd 
de  la  couronne.  De  la  modération  dxs  drolis  do- 
maniaux. 

Article     premier. 

Les  domaines  de  la  couronne  ont  été,  ponc 
la  plupart ,  aliéner  ou  ei^gigcs  à  vil  prix  \  Tinfta- 
bilité  des  engagemens  lait  qu'ils  font  mal  cultivés 
&■  qu'ils  pradaifent  peu  j  leur  aliénatioM  paroît  de- 
fuablej&  il  eft  nécelfaire  d'écablir  une  meilleure 
a  jminiftration  pour  faire  valoir  ceiix  qui  r\e  feront 
pas  aliénés.  (  Evreux  ,  fol.  15.) 

II.  Que  la  nation  confcrve  le  droit  d'empêcher 
ou  de  confentir  j  félon  qu'elle  le  jugera  le  plus 
utile  ,  Faliénatk.>n  pcrpéruclle  îk  irrévojcable  des 
domainei  &  droits  domaniaux  de  la  couronne. 
(  Dijon ,  page  7  ,  article  15.) 

m.  Que  Von  faffe  rentrer  le  domaine  de  U  cou- 
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ronnCjfans  bleflfer  les  droics  des  eiiga^iftes.  {Rhode\y 
mjf.) 

IV.  Afin  que  les  domaines  du  roi  ne  foient 
plus  expofés  à  la  cupidicé  de  la  faveur  ^  ou  aux  ef- 
fets de  !a  folblede  ^cs  miniftces  ,  &  pour  prévenir 
efncacemenr  leur  aliénarion  ,  leur  dcgradarion  & 
leur  mauvaife  régie;  il  fauc ,  confornjément  à  leur 
deftinarion  naturelle  ,  les  affeder  particulièrement 
à  faire  partie  des  fonds  qui  feront  déterminés  pour 
la  dépenfe  de  la  mai. on  de  Sa  Majefté.  (  Mclun  & 
Moret ,  page  20.  ) 

V.  Que  les  étars  provinciaux  foîenc  chargés  de 
conftater  la  valeur  &  le  véritable  produit  des  do- 
maines de  la  couronne  &  de  les  admintftrer. 
(  Auxerre  ,  page  17.) 

V  I.  L'adminiftration  des  domaines  ayahr  été 
autorifée  à  porter  au  confeil  toutes  les  queftions  re- 
latives aux  droits  domaniaux,  il  s'efl:  élevé  de  toutes 
les  parties  du  royaume  des  plaintes  contre  cette  ad- 
miniftration.  Les  grandes  cham-bres  des  parlemens 
font  les  cours  fouveraines  des  domaines  du  roi  , 
pourquoi  les  conteflations  fur  les  droits  domaniaux, 
légitimement  établis ,  n'y  feroient-elles  pas  égale- 
ment jugées  en  dernier  reffort  ?  L'alT'eraWfe  de- 
mande que  la  connoilTance  leur  en  foit  attribuée. 
L'adminiftr«iion  ,  forcée  ds  conformer  fa  régie  à 
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<des  principes  Rxes  5z  certains,  fe  renfermeroîc  dans 
la  perception  des  droits  oui  lui  font  légi'.imemenc 
atcribucSj  fans  chercher  à  les  étendre  en  inquié- 
tant pçrpcruellement  les  citoyens  (  Meaux  ,  p.  32.) 

VII.  Que  l'entière  connoilTance  des  droits  do- 
maniaux foit  attribuée  aux  cours  fouveraines ,  aSti 
de  fouftraire  tous  les  citoyens  ,  &  fpécialement  les 
ecclcliaftiques ,  aux  vexations  de  toute  efpcce  ,  que 
l'adminidracion  actuelle  des  domaines  leur  fait 
éprouver.  Qu'en  particulier  ,  le  roi  foit  fupplié  de 
retirer  Tarrct  du  confeil  du  5  feptembre  178  5, qui 
oblige  les  eccléfiaftiques  à  palFer  à  l'enchère  ,  o.: 
en  préfence  du  fubdcicgué  de  Tintendant,  les  pre- 
miers baux  des  conftrudtions  ou  reconftruélions. 
Qu'enfin  il  ne  fvùt  plus  exigé  un  nouveau  droit 
d'amortifTement  pour  raifon  defdites  conftradtions 
&  reconftructions  ,  ou  pour  caufe  d'échanges  de 
fonds  amortis  entre  gens  de  main -morte.  (  Ville 
de  Paris  ,  page  24.  ) 

VIII.  Oi'.e  le  droit  de  résale  foie  reftreint  dans 
les  bornes  prefcrires  par  les  ordonnances  ;  qu'il  foie 
enjoint  aux  juges  qui  en  connoidenc  3  de  fe  con- 
former à  la  lettre  defdites  ordonnances  ,  fans  au- 
cun égard  à  la  jurifprudence  introduite  par  les  ar- 
ûis-^  &■  que  la  régale  foit  cenfée  légalemeiu  fer- 
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mce  rnùis  mois  après  l'enregidrement  du  ferment 

de  fidélité.  (  Fille  de  Paris  ,  page  i6.) 

IX.  Le  clergé  croit  important  d'établir  des  règles 
qui  mettent  les  fajets  de  Sa  Majeftc  à  couvert  des 
vexations  qu'ils  éprouvent  fi  fouvent  de  la  part  des 
agens  du  domaine  ;  qu'il  foie  pourvu  par  une  loi 
formelle  à  ce  que  l'adminiftration  dudit  domaine 
puinTe  erre  condamnée  aux  dépens  ,  routes  les  fois 
qu'elle  fuccombera  dans  une  aétion  qu'elle  auroic 
itialà  propos  intentée  contre  les  particuliers  ,  fauf 
à  fes  ofticicrs  de  répondre  en  ler.r  propre  &  privé 
nom  de  Tabus  qu'ils  auroient  f.in  de  la  commif- 
fion  dont  ils  font  chargés  ;  que  fur  -  tout  il  foie 
établi  un  tarif  fimple  ,  clair,  fixe  Se  à  h-i  portée  de 
roar  le  monde  pour  empêcher  les  abus  innombra- 
bles du  contrôle  ,  &  que  toiues  les  caufes  relatives 
à  ce  fu"et  foient  attribuées  aux  cours  ordinaires  de 
juftice.  {  Rhodei  ^  wjf.  ) 

X.  L'impor  du  contrôle  efl:  encore  un  de  ceux 
qiù  pèfcnt  fouvent  avec  le  plus  d'injuftice  fur 
toute  la  raiion  j  la  jurifprudence  de  cette  partie 
de  l'adminiftration  eft  auffi  mobile  que  la  vo- 
lonté êics  adminiflrateurs  ;  elle  eft  fondée  en  très- 
grand'^  partie  fur  des  arrêts  du  conleil  ,  qu'ils  de- 
mandent &  qu'ils  obtiennent  fans  peine  ,  &  dans 
l'incertitude  des  droits  ,  les  contrôleurs  les  portent 
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toujours  au  plus  haut  ,  fanf  la  reftituuon.  Ceux 
qui  ignorent  rinj.iftice  de  la  perception  ne  la  de- 
mandent pas  •,  ceux  qui  la  connoifTent  j  font  obli- 
gés de  multiplier  ies  démarches  pour  IWitenir. 

Le  roi  fera  donc  très- humb'ement  fupplié  de 
vouloir  biçn  donner  une  loi  qui  fixe  invariable- 
menr^  par  un  tarif  détaillé  ,  les  droits  de  contrôle 
qui  feront  dûs  pour  chaque  adle  en  particulier,  fans 
qu'il  ibit  permis  aux  adminiflrateurs  ,  ni  d'inter- 
préter cette  loi ,  ni  de  lui  donner  aucune  exten- 
fîon  ,  fous  peine  d'être  pourfuivis  comme  concuf- 
(îonnaires;  cette  loi  fera  enregiftrée  &  publiée  dans 
chaqi-ie  jurifdiétion  ,  &  une  copie  certifiée  ,  dépo- 
fce  dans  les  archives  de  chaque  municipalité. 
(  Mantes  &  Meulan  ,  page  34.  ) 

XI.  Que  les  droits  de  contrôle  (oient  réglés  de 
manière  à  n'être  plus  fufceptibles  d'extenfioii  à  vo- 
ïonré  ^  que  l'a  pauvre  fucceffion  des  journaliers  de 
la.  ville  &  de  la  campagne  ne  foit  plus  abforbée 
par  les  frais  &  droits  d'huiflier-prifeut.  (  .Vîelun  & 
M  or  et  ,  page  19.) 

XII.  Que  le  contrôle  foit  confervé  pour  la  sûre- 
té des  a6les  publics,  mais  réglé  ic  modifié.  (  Laon, 
folio  6.  ) 

XIII.  Que  les  réglemens  &  tarifs  ,  relatifs  aux 
contrôles  ôc  inhnuations  eccléfiaftiqaes  ou  laïcs , 


l^S  Finances', 

foient  modérés  ,  ôc  tellement  énoncés  ,  qu^lls  pré- 
viennent tout  arbitraire  &  toute  incertitude  j  que 
les  baux  des  gens  de  main -morte  aient  Heu  fou3 
feings  privés.  (  f^ury-k- François  ,  mff.  ) 

XIV.  Qu'il  foie  établi  une  jurifprudence  uni- 
forme pour  les  contrôles  ;  que  les  droits  en  foient 
fixés  par  un  tarif  clair  &:  invariable  ,  &  qui  ne 
puifTe  pas  être  éludé  par  les  décidons  arbitraires 
du  confeil.  [Auxerre  .,  page  13.  ) 

X  V.  L'impôt  territorial  étant  généralement 
perçu  fans  difi:in6tion  d'ordre ,  on  fe  croit  autorifé  a 
demander  la  fupprefiion  de  tous  les  droits  de  franc- 
fief,  de  centième  denier  &  d'amoràfifement  _,  fur- 
tout  pour  amélioration  &  reconftrudion.  (  Vitry-^ 
le 'François^  mj[.) 

XVI.  Le  clergé  defire  que  les  états  généraux 
procurent  une  loi  nouvelle,  qui  défende  la  créatior» 
de  nouvelles  charges  &  de  nouveaux  tribunaux, 
pour  fubvenir  aux  befoins  du  fifc  par  la  vénalité  de 
ces  offices.  {Evreux  ^  fol.  14.) 

XVII.  Qu'il  foit  fixé  un  tarif  jufte  &  mieux  pro- 
portionné pour  le  port  des  lettres,  (-^z/x^rre,  p.  18.) 
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SECTION   VINGTIEME. 
DES    FiNANCES    DU   CLERGÉ. 

§.    I. 

Renonciation  du  clergé  à  fis  privilèges  en  matiert 
d'impôt.  De  fes  droits  fur  la  levée  defes  contribu', 
lions,  SuppreJJion  des  décimes  &  du  don  graiu'u. 

Article     premier. 

i_j  E  s  députés  de  Tordre  du  clergé,  fans  s'attacher 
à  examiner  s'il  doit  réfulter  d'une  répartition 
commune  ,  une  augmentation  de  charges  fur  les 
biens  qu'il  pofsède  ,  dcclareronr  à  là  nation,  en 
rafTemblée  des  états-généraux  ^  que  le  clergé  de  là 
fénéchaulTée  de   Lyon  a  unanimement  délibéré. 

I*.  De  partager  également  toutes  les  charges  de 
l'état,  de  contribuer  à  la  preftation  refpeéîive  de  la 
corvée,  aux  frais  de  cafernement ,  de  marcchauf- 
fée  ,  d'adminiftration  ,  foit  générale,  foit  par- 
ticulière ,  &  en  un  mot  ,  à  toutes  les  dépenfes 
de  rérat  ,  de  la  province  &c  de  la  communauté 
dans  lefquelles  (qs  biens  font  fitués,  de  con'entic 
à  ce  que  toutes  les  importions  foienc  réparties 
fur  tous  les  biens ,  proportionnellement  à  leur  va-. 
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leur  ,  &  de  renoncer  expreflement  a  toutes  exemp* 
cions  pécuniaires. 

i*^.  Que  dans  le  cas  où  la  nation  approuveroic 
la  perception  des  droits  de  contrôle  &  centième 
denier  exiges  fur  les  biens  laïques  ,  lors  des 
mutations  en  ligne  collatérale  ^  il  confent  à  ce 
cjue  les  mêmes  droits  foient  pe/çus  fur  les  biens 
eccléfialliqties  à  chaque  mutation  ,  ou  tous  les 
trente  ans  fur  les  biens  qui  ne  (ont  pas  fujets  à 
mutation.    [  Lyon  ^   page    5.) 

II,  Le  clergé  confidérant  les  befoins  extraordi- 
naires de  l'état,  la  furcharge  du  peuple,  &  ani- 
mé de  l'efprit  de  facrifice  qui  doit  dir'ger  tous 
les  ordres  vers  le  bien  commun  ,  renonce  à  tous 
fes  privilèges  pécuniaires  &  ofFre  d'être  impo:é 
dans  la  même  proportion  &  fous  les  mêmes  formes 
que  les  deux  autres  ordres  ,  avec  la  même  liberté 
d'adminiftrer  ou  d'affermer  fes  biens.  [AuxerrCy 
folio    I  1 .  Meaux,  ) 

III.  Le  clergé  feroit  volontiers  le  facrifice 
du  privilège  de  s'impofer  lui-même  S<  confea- 
tiroix  à  payer  comme  la  noblefle,  mais  s'il  con- 
férée fes  anciennes  formes,  qu'il  foit  du  moins, 
fous  la  faiidion  du  roi  j  introduit  dans  l'exer- 
cice de  ce  privilège  un  ordie  ^  une  pofice  qui 
eo  règle  &  aûure  l'exécution.  (  Montargis^  p.  ii.) 
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IV.  Fic^èle  a  conferver  les  mirque*  Je  conli- 
^cracion  gai  lui  onc  éic  craiî,rmircs,  le  clergé  por- 
tera voloiuicis  les  mêmes  charges  qu  2  le  peuple , 
pourvu  qu'elles  foienc  d'iroulllces  de  refpèie  d'a- 
vili4]eme:ic  que  l'opinion  leux  prcto  ,  ainll  il  fe 
loumetcra  à  la  corvée,  au  Lo'iremenc  des  ee^s  de 
guerre  &  aucres  alfujcctillemens  ,  quand  ils  auronc 
été  convertis  en  argent.  (^Moncarals ^  page  13.) 

V.  Le  clergé  déclaje  qu'il  offre  de  f-jpporcei: 
déformais  routes  les  impofuions  librement  confen- 
fies  par  les  trois  ordres ,  daiis  une  parfaite  égalité 
avec  la  noblelTe  &  le  tiers  &  dans  la  pJus  exade 
proportion  de  (qs  biens  \  fe  réfervant  de  prouves 
aux  érats- généraux  j  que  la  juftice  la  plus  rigou- 
reufe  exige  que  l'état  regarde  la  dette  du  clergé 
comme  une  dette  nationale,  {l^komté  de  Paris  ^ 
page  91)' 

«  VI.  Les  privilèges  du  clergé  ont  toujours 
confidétliiisla  "ratuité  de  fes  dons  6<.  dans  la  levée 
de  (€S  contributions  fuivanc  fes  formes.  C'étoit  le 
droit  des  deux  autres  ordres  aufli  bien  que  celui 
du  clergé  j  mais  la  noblefîe  &  le  tiers-état  s'en 
lailfèrent  dépouiller ,  &  Tordxe  eccléfiaftique  feul 
€oiiferva  fidèlement  ce  dépôt  nanonal  <&:  facréj 
aujourd'hui  qi,i'u!i  roi  jj-dre  &  bionbifant  rétablie 
hi  nation   djwis   fes  antiqwes  droits ,  le   clergé  de 
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Rhodez  n'héfite  poinc  de  confcnitir  a  contribuée 
avec  les  autres  fujets ,  «Se  dans  la  mcme  proportioil 
qu'eux,  à  toutes  les  charges  publiques ,  loit  fubfides 
de  l'état,  fort  dépenfes  locales  :  il  ne  propoferoit 
d'autres  exceptions  à  cette  loi  générale  ,  finon  que 
le  clergé  l'C  fût  pas  tenu  de  contribuer  à  des 
dépenfes  locales  pour  des  objets  qu'il  eft  dans 
{qs  principes  de  regarder  comme  nuifibles  à  la 
religion  ck  aux  mceurs.  Telles  feraient  les  falles 
de  fpeâacles ,  de  théâtre,  des  bateleurs  &  autres 
dépenfes  de  ce  genre-.  Le  clergé  feioit  fans 
doute  attaché  à  conferver  {qs  formes  ufitées  de 
("ontribuer ,  en  donnant  néanmoins  aux  autres 
ordres  &  au  roi  la  déclaration  la  plus  étendue  !Sc 
la  plus  authentique  de  Îqs  revenus;  mais  il  eft  ptcE 
à  en  faire  lefacriûce,  fi  les  états-généraux  jugenc 
qu'il  eft  de  l'intérêt  des  autres  fu;ets  &  de  celui 
du  roi  qu'il  y  renonce.  (^Rhodc^.  Mjj\  ) 

Vil.  Le  clergé  voulant  donner  a  fa  majefté 
des  preuves  qu'il  n'eft  jaloux  de  lui  offrir  (c^ 
dons,  qu'afin  de  lui  manifefter  davantage  fon  ref- 
p?6l  &c  fon  entier  dévouement  j  voulant  convaincre 
le  troifième  ordre  que  ce  n'eft  point  à  contri- 
buer moins  qu'il  met  fa  gloire ,  mais  à  ne  con- 
tribuer avec  lui  que  ce.  qu'il  aura  librement 
confenti  ,    il  eft   [ict  ,    fi  le  tieis-ccatj    ufaiiE 
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èc  fes  droits ,  fe  dccidoic  à  remplacer  la  taille  Se 
fts  accelFoires  par  le  don  gracuit  d'une  femme 
équivalente  à  ces  impofirions  ,  à  faire  contribuer 
à  ce  don  les  biens  nobles  comme  les  biens  ru- 
raux. [États  de  Foix  ^  page  15.) 

Vlir.  Sa  majefté  fera  inftamment  fuppliée 
d'accorder  au  clergé  la  confervacion  de  Tes  for- 
mes anciennes  d'imppfitions  &  de  recouvre- 
ment :  elles  font  avantageufes  à  la  partie  utile  Se 
laborieufe  du  clergé  qui  ne  paie  pas  &  ne  doit 
pas  payer  autant  à  proportion  que  les  bénéficiers 
(impies.  (  Dourdan ,  page  11.) 

IX.  Que  tous  les  biens  du  clergé  foient  évalués, 
par  les  trois  ordres  réunis,  de  la  même  manière  & 
avec  les  mtmes  formalités  &  précautions  que  fe- 
ront eftimés  hs  biens  de  tous  les  autres  fujets  da 
royaume.  Cette  opération  juftihera  la  volonté  fincère 
du  clergé  ,  de  porter  dans  une  proportion  parfaite- 
ment égale  av  c  les  autres  citoyens,  le  fardeau  de 
l'état,  &  deviendra  le  gage  &  la  preuve  de  fon 
patriotifme.  [Rouen  y  article  25.) 

X.   Après  que  cette  évaluation  aura  déterminé 

d'une  manière   précife  ,  la  fomme  dont  le   clergé 

doit  contribuer    pour  fa  part  proportionnelle  aux 

befoins  du  royaume  j  l'alfiette  &  i'impoiition  de 

Tome  I.  Q 
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cette  forme  fur  les  di  fFérents  membres  qui  com^ofenc 
le  clergé,  feront  laifïées  au  clergé  lui-même j  pour 
la  répartir  &  la  régir  dans  refprit  de  la  forme  an- 
cienne! (  idem,  ) 

X  I.  Qu'il  foit  arrêté ,  que  copie  certifiée  du 
montant  de  l'impofition  générale  fur  le  clergé ,  de 
limpoficion  partjculi-ère  du  diocèfe  &  du  rôle  qui 
contiendra  la  répartition  pour  l'année,  fera  dépofée 
dans  chacune  des  villes  du  diocèfe  pour  y  avoir 
recours  eu  cas  de  befoin.  (  Mantes  &  Meulan , 
page  30. ) 

XII.  Que  les  receveurs  prépofés  à  la  percep- 
tion des  impofitions  eccléfiaftiques ,  foient  choifis 
par  le  clergé  du  diocèfe  j  pour  ladite  perception 
être   faite  à  moindres  frais  poffibles.  (  idem,  ) 

XIII.  Que  ces  receveurs  verfenc  diredemen^ 
le  montant  des  importions  au  tréfof-royal.  (  idem:.  ) 

XIV.  Que  par  conféquent  la  charge  de  rece- 
veur-général du  clergé  foit  fupprimée  comme  ab- 
folument  inutile.  (  idem.  ) 

XV..  Qu'il  n'y  ait  rien  d'obfcur  &  de  myf- 
térieux  dans  la  régie  de  cette  adminifiratioUj  que 
tous  les  ans  il  foit  envoyé  à  chaque  perfonne 
payant  décipes  j  noïi- feulement  fa  propre  taxe, 
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mais  encore  la  lide  des  contiibuables  avec   leur 
impoiîcion.   (  Montargis  ,   page   i  z.  ) 

XVI.  Une  fols  fournis  aux  impô:s  comme 
tous  les  ordres  de  la  monarchie ,  l'obligatioa 
pour  les  bénéficiers  Céculiers  &  réguliers  de  dé- 
clarer aux  bureaux  Aqs  contrôles  qu'ils  entendent 
jouir  par  eux  -  mcmes  de  leurs  dîmes  &  autres 
revenus ,  devient  fans  objet  &  feroit  vexatoire. 

{Limoges  &  Saint- Yrieix ^   folio  29.). 

XVII.  Que  routes  décimes,  dons  gratuits,  abon- 
nemens  eccléliaftiques  foisnt  fupprimés.  \^  Tulle  , 
page  7  ). 

XVIII.  Que  le  clergé  ajant  confenti  de  renoncer 
A  fes  privilèges  pécuniaires,  il  ne  foit  plus  adujecti 
au  paiement  des  décimes ,  ni  i  aucune  autre  ef- 
pèce  d'impoficion  qui  ne  foit  pas  fupportée  par 
les  autres  ordres.  {  Vicomte  de  Paris ^  page  124.) 

XIX.  Dans  l'offre  que  font  les  curés  de  re- 
lionccr  à  toutes  exemptions  pécuniaires  &  de 
contribuer  perfonnellement  à  toutes  les  charges 
de  l'état  ,  ils  attendent  de  Téquité  de  la  na- 
tion ,  qu'ils  feront  différenciés  dans  la  con- 
tribution commune,  a  raifon  de  leur  dîme  ,  de 
la  contribution  à  fupporrer  par  les  tituh.ires  des 
bénéfices    fimples  ,    par    les   tnaifons  régulières  ^ 

Q  z 
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tiiême  les  chapitres  &  chanoines,  à  égal  revenu, 
actendu  la  clifproporcion  des  charges  donc  font  te- 
nus les  curés ,  notamment  celle  de  donner  aux 
pauvres  de  leurs  paroiffes  les  fecours  qu'ils  ont 
droit  d^atiendre  de  leur  charité  paternelle  \  c'ell 
fur  -  tout  cette  dernière  confidération  qui  leuc 
faîc  efpérer  que  leur  contribution  perfonnelle , 
réparée  abrolument  de  celle  de  tous  les  autres 
bénéHciers,  fera  une  clallè  particulière  ,  arbitrée  & 
taxée  par  qui  il  appartiendra.  [  Bar~fur- Seine , 
page   zj.) 

>  XX.  Que  l'abonnement  de  l'ordre  de  Malthe 
fort  fupprimé  ,  ôc  que  fes  biens  ,  qui  paroifTenc 
pouvoir  recevoir  une  taxe  fupcrieure  à  l'abon- 
nement ,  viennent  à  quelque  décharge  de  ceux  du 
clergé.   ;  Moncarols  ,   page    1 6.  ) 

§.  II. 

I)ç  la  dette  du  clergé.  De  fa  réunion  à  la  dette 
nationale. 

Article     premieh. 

Dcfirant  mettre  dans  Ton  gouvernement  tem- 
porel un  ordre  relatif  aux  circonftances  ,  le  clergé 
repréfente  nux  états-généraux  les  charges  particu- 
lières qui  lui  reftenr,  &•  les  moyens  d'y  fubvenir. 

(  Fitry-lc  Francoi-. ,  MJ.  ) 


Finances.  145 

II.  Les  cii.irgeç  particulières  confiftent  efTentieU 
Icmenr  dans  racquittemeiu  de  la  dctre  propre  à 
chaqie  diocèfe  ^  l'aLigmenration  nécefTaire  des  por- 
tions congrues ,  une  fubHftance  Konncce  aux  curés 
vétérans  &  infirmes  j  (  laquelle  confifteroic  en  une 
penHon  de  huit  cents  livres  )  &:  un  fupplément  de" 
dotation  de  quelques  pauvres  fabriques.  (  Idem.  ) 

III.  Les  moyens  de  fiibvenir  auxdites  charges , 
feroient  de  mettre  en  fcqueftre  fucceffivemenc  un 
certain  nombre  de  bénéfices  fimpîeSj  qui  n'exigent 
pas  la  réfidence,  comme  abbayes  en  commendes, 
prieurés ,  ôic,  pendant  un  temps  proportionné  aux 
befoins ,  &  fubfidiairement  la  réunion  des  béné- 
fices qui  en  font  fufceptibles ,  &  encore  par  le  pro- 
duit des  biens  des  ordres  déjà  fupprimés  depuis 
I<ji4  ,  dont  il  fera  fait  à  cet  effet  une  reconnoif- 
fance.  {Idem.) 

IV.  Les  dettes  du  clergé  ont  été  contradtées  pour 
les  befoins  de  l'état,  d'après  des  ordres  fupérieurs, 
elles  ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  aucun  reproche 
fondé  contre  cet  ordre.  Il  eft  néanmoins  nécelTaire 
de  les  payer.  Pour  y  parvenir  il  femble  qu'il  fau- 
droitj  chaque  année,  retenir  de  Fimpofition  aflîfe 
fur  les  biens  eccléfiaQiques  une  femme  qui ,  verfée 
dans  une  caiiïed'amortilTement  j  éteindroit  fuccefliî- 
vement  les  dettes  du  clergé.  L'ordre  reietre  abfolii- 

Q } 
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ment  tout  projet  d'aliénation  de  fonds.  (Limoges  & 
S.-  YrlciX  ,  pa^e  ^  i .  ) 

V.  La  maiïe  des  dettes  du  clerçié  ne  s'étanc  ac- 
crue,  qa'à  caufe  des  fecours  abondans  &  multi- 
pliés que  les  befoins  de  l'état  l'ont  obligé  de  four- 
nir, ce  qui  a  diminué  d''autant  les  emprunts  aux- 
quels le  gouvernement  auroit  été  forcé  de  recourir, 
il  doit  être  pourvu  dans  raflemblée  des  états-gé- 
néraux ,  aux  moyens  d'opérer  [''extinction  de  fa 
dette.  (  Meaux  ,  page  25.) 

VI.  Que  le  clergé ,  devant  être  fournis  aux  nou- 
veaux impôts  comme  tous  les  autres  citoyens, 
foit  déclî'argé  de  l'acquittement  de  fes  propres 
dettes  3  tant  en  intérêts  que  capitaux,  lefquelles 
feront  déclarées  réunies  à  la  maQe  de  la  deite  na- 
tionale. [Dijon  3  page  18.) 

Vil.  Que  le  clergé  qui  a  prêté  fon  crédit  à 
l'état  dans  des  rems  malheureux,  tîe  foit  point  chargé 
de  la  dette  énorme  contractée  fous  fon  nom. 

(  Montargis  ^  page  11.} 

Vlll.  Que  les  dettes  du  clergé  contradées 
pour  le  befoin  de  l'état,  foient  payées  par  l'état, 
&  celles  contradées  pour  le  clergé ,  payées  par  le 
clergé,  aux  dépens  dt^s  bénéfices  confiiloriaLix  va- 
cans,  pour  lefquels  il  i«ra  nommé  àts.  économes 
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particuliers  dans  les  différens  diocèfes ,  qui  rem- 
placeront les  économes  généraux  j  donc  on  fup- 
plie  fa  majefté  d'accerder  la  fuppreflîon.  {Rhodeiy 
MJf*  Trois  ordres.) 

IX.  Que  les  emprunts  du  clergé  ,  lefquels  n'ont 
été  faits  que  pour  fubvenir  aux  befoins  du  gouver- 
nement ,  foient  joints  à  la  dette  nationale ,  &  qu'il 
foit  procédé  à  leur  liquidation  &  au  paiement  des 
rentes  conftituées  fur  leurs  capitaux,  par  les  mêmes 
moyens  qui  feront  employés  pour  celle-ci.  (  Fiîr- 
mandois  y  fol.  14.) 

X.  La  dette  du  clergé  étant  une  dette  de  l'état , 
il  feroir  pareillement  jufte  de  fupprimer  les  cham- 
bres fyndicales  du  clergé  ,  les  bureaux  des  décimes, 
&  les  droits  d'amortilfement  fur  les  biens  des  zQi'^s 
de  main  morte  &c  àes  communautés  j  parce  que 
les  biens  de  l'églife  étant  dans  Tétat  comme  ceux 
de  tous  les  citoyens  ,  ils  feront  foumis  aux  mêmes 
charges,  &  impofés  fur  les  mêmes  rolés.  (  Saumur ^ 
fol.  13.) 


Q  4 
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§.     I  î  I. 

De  l'aliénation  des  biens  du  clergé.  De  la  fupprejjion , 
réunion  ou  tranjlation  de  maifons  ou  corps  ecclé' 
Jîajliques.  De  la  propriété  de  la  dimz. 

Article     premier. 

Les  députés  s'oppoferont  à  toute  aliénation  des 
biens  eccicfiaitiques  j  qui  pourroit  être  propofée 
comme  un  moyen  de  payer  les  dettes  du  clergé, 
{Rouen  y  article  17.) 

II.  Que  l'aliénation  des  biens  du  clergé,  de  quel- 
que manière  qu'elle  s'opère,  foit  profcrite,  ou  que, 
fi  de  juftescaufes  donnent  lieu  à  quelqu'échange,  on 
ne  puifTe  folliciter  les  lettres-patentes  à  ce  nécef- 
faires  j  fans  l'autorifation  de  l'évèque  ,  &  que 
néanmoins,  lorfque  les  oljets  des  échanges  n'excé- 
deront pas  la  valeur  de  1000  ou  r  500  iiv.  de  prin- 
cipal ,  l'aliénation  puilTeêtre  confentie  par  l'évêque, 
fous  les  formalités  ordinaires,  &  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'obtenir  des  lettres-patentes.  (  Vermandois  , 
page  14.) 

III.  11  fera  demandé  une  loi,  delà  follicitée 
par  la  dernière  affemblée  du  clergé  ,  pour  empê- 
cher l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques&  ceux  des 
fabriques  à^s  hôpitaux ,  fous  quelque  prétexte  que 
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ce  foie.  Que  cependant ,  en  faveur  des  fabriques 
qui  n'onc  pas  1  200  liv.  de  rentes ,  il  foit  déroge 
à  I  cdic  qui  défend  aux  gens  de  main  morte  d'ac- 
quérir. (  Melun  &  Moret  j  page  37.  ) 

IV.  Que  les  loix  canoniques  au  fujec  des  alié- 
nations des  biens  ecclélîaftiques ,  foient  rigoiueu- 
fement  obfervées,  &  qu'il  ne  puilfe  en  être  fait  au- 
cune fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  le 
confentement  de  l'évèqne  &  avant  l'interventioti 
de  fon  décret.  (  Ville  de  Paris ,  p.  8.) 

V.  Que  l'on  foumette  à  un  examen  févère  toutes 
les  aliénations  des  biens  eccléfiaftiques,  fous  quel- 
que forme  qu'elles  puiffentfe  préfenter.  [Juxcrre^ 
page  9.) 

VI.  Les  dern'ers  temps  offrent  une  fi  grande 
multitude  d'exemples  d'aliénation  des  biens  ecc'é- 
fiaftiques  ,  ôc  fur  tout  des  biens  des  ordres  réguliers, 
qu'il  paroît  nécedaire  de  prévenir  la  difîîpation  en- 
tière du  patrimoine  de  l'églife  ,  en  faifanc  ordon- 
ner que  les  biens  d'églife ,  tnême  appartenans  aus 
réguliers  ,  ne  pourront  être  aliénés  fans  le  cuuCçn- 
lement  des  évèques ,  Se  fans  lettres-patentes  due- 
ment  enregiftrées.  {Erreux,  fol.  51.) 

VII.  Tous  les  biens  de  gens  de  ir.ain-a^.orre 
aliénés  contre  la  difpofition   des  édics  ^    oidoii- 
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nances ,  êc  arrêts  des  cours  fouveraînes  feront  ref- 
titués  fans  frais  aux  parties  intérefTées.  [Dourdan  , 
p.  13  ). 

VIII.  Qu'il  ne  foie  plus  doté  de  chapitre  noble 
avec  les  revenus  de  fondations  j  qui  n'avoienc  pas 
dans  Porigine  de  deftinarion  exclufive  en  faveur  de 
la  nobîelTe.  (  l^iile  de  Paris ,  p.  1  <>  ). 

IX.  Que  l'on  réunide  les  chapitres  des  cam- 
pagnes aux  chapitres  àes  villes  voifines ,  pour  jouir 
par  chacun  des  titulaires  de  leur  prébende  paiti- 
culièrej  5c  après  le  décès  des  paifibles  poiïèffeurs  , 
€n  diminuer  le  nombre  ou  les  amortir  ,  faisant 
le  befoin  des  chapitres  au}:qi.iels  ils  feroient  unis  j 
fauf  les  droits  honorifiques  des  feigneurs  &  leur 
confentement.  (  Ponthieu^  art.  zp.  ) 

X.  Qu'il  Jie  foit  plus  poffible  d'opérer  arbi- 
traire?nent  la  fupprefiion  ou  tranflation  d'aucune 
maifon  ou  corps  eccléfiaftique  ;  que  la  reflource 
€^\\s  offrent  à  la  piété  &  au  fouîagement  des  gran- 
des familles  ,  foit  toujours  ouverte  au  tiers-état  ; 
que  ces  opérations ,  fi  elles  étoient  de  néceffité  ou 
utilité  évidente,  ne  puilfent  plus  être  faites  qu'a- 
vec le  concoiiïs  des  états  provinciaux  &  à  leur  foi- 
Ireitation.  (  Colmar  &  Scétejiat,  page  22.  ) 


Finances»  151' 

XI.  Pour  la  tranquillité  des  familles ,  &  la 
meilleure  adminiftracion  des  biens  dépendans  des 
bcnéficesconfiftori.iux,  on  demandera  que  le  tiers-lot, 
avec  fcs  charges,  foie  lailTé  aux  réguliers.  {Troyes , 
page  14.) 

XII.  Qu'il  foit  établi  des  moyens  moins  onéreux 
aux  familles  pour  veiller  à  la  confervation  des  biens , 
qui  font  la  dotation  des  bénéfices  coaiiftoriaux  , 
lors  de  leur  vacance.  (  Lyon ,  p.  28.  ] 

XIII.  Une  jurifprudence  verfatile  dans  fes  dé- 
cifions ,  efl:  une  atteinte  à  la  propriété.  Ainfî  le 
clergé  ,  inquiété  dans  fes  propriétés  par  Is  régiffeur 
des  droits  domaniaux  _,  ne  peut  s'empccher  de  s'é- 
lever contre  les  arrêts  du  confeil  qui  ont  antorifé 
fes  prétentions.  Tel  eft  celui  du  5  feptembre  1785  , 
qui  oblige  les  eccléfiadiques  à  pafier  à  l'enchère  , 
&  en  préfeuce  du  fubdéléguc  de  l'interrdant  ,  les 
premiers  baux  des  nouvelles  conftruéîions  &  reconl- 
trudions  j  c'eftune  entrave  de  plus  mifeà  !a  propriéié. 
Tels  font  les  arrcrs  qui  aflTuJettilTen:  1  un  nouveau 
droit  d^amortiffement  les  échanoes  entre  les  ec- 
cléfiaftiqaesj  de  biens  déjà  amortis.  Tels  fontenka 
les  arrêts  qui  ont  aatorifé  la  percepcion  des  droits  de 
franc -fief  ôcaucres  droits  domaniaux  acceffoires,  fur 
les  baux  emplîitéotiques  de  quelques  portions  d'hé- 
ritages ,  fituées  dans  l'étendue  des  feigneuries  des 
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gens  de  main-morte.  L'établKTviment  de  droits, 
aufli  injulles  qu  onérer.x  au  clergé  ,  n'eft  fondé 
fur  aucune  ioi  j  ils  ne  doivent  leur  exiftence  qu'aux 
prétentions  fifcaleî  durégiffeur  ,  &  à  la  facilité  qu'il 
a  de  les  faire  accueillir  au  confeil  par  des  arrêts  fur 
requête  j  l'afTemblée  charge  donc  fon  député  d'en 
demander  la  fupprefliion.  {Mcaux  ,  page  35.) 

XIV.  Le  Roi  fera  encore  fupplié  de  vouloir  pren- 
dre en  confidération  les  entraves  mi fes  depuis  trois 
ans  à  la  liberté  que  doivent  avoir  les  eccléfiaftiques  de 
difpofer  de  leurs  biens  ,  en  ratTujettifTant  par  l'airêc 
de  fon  confeil  du  cinq  feptembre  1785  ,  à  ne  pou- 
voir palier  les  premiers  baux  des  conftrucClions 
ou  reconftrudions  qu^à  l'enchère,  &  en  préfence 
du  fubdclégué  de  l'intendant.  Cette  formalité  , 
follicitce  par  les  adminiflrateurs  des  domaines  , 
prive  les  eccléfiaftiques  du  droit  de  faire  le  choix 
de  ceux  auxquels  ils  ont  intérêt  de  confier  les 
bâtîmens  qui  leur  apprrtiennent ,  les  foumet  à  une 
dépenfe  inutile  ,  &  les  expofe  à  payer  des  droits 
J>roportionels  au  prix  d'une  adjudication  qui  peut 
être  forcée  dans  ces  circonftances,  &  qui  foufFrira 
un  rabais  au  premier  bail  qui  fera  palFé  dans  la 
iuiie  (  Mantes  &  Meulan  ,  p-  51  ). 

XV,  Parmi  les  propriétés  qui  forment  le  patri- 
iiîoine  des  églifes  de  France,  la  dîme  eft  celle  que  le 
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fouverain  5c  la  nation  leur  ont  le  plus  folemnelle- 
menc  affurée.  L'écabliirement  de  ce  droic  remonte 
jiifqii'aux  capitiilaires  de  nos  rois ,  qui  ont  afiedé  à 
la  dîme  tous  les  fruits  de  la  terre ,  &  impofé  aux 
cultivateurs  l'obligation  civile  de  la  payer  j  ces  loix, 
qui  portent  la  double  fandion  du  fouverain  &  de 
la  nation  ,  au  milieu  de  laquelle  elles  ont  été  pro- 
clamées jauroient  du  préferver  déroute  entreprife, 
une  propriété  auHTi  ancienne  &  appuyée  fur  une  poC- 
itdion  aufli  recommandable  j  cependant  par  fuc- 
cellîondetems ,  on  a  cru  devoir  dépouiller  les  églifes 
d'une  partie  des  droits  attachés  à  la  dime ,  en 
élevant  des  difcuflions  j  foit  fur  la  quotité  ,  foie 
fur  la  forme  de  perception  y  ou  bien  fur  les  nou- 
veaux fruits  fubftitués  à  ceux  qui  étoient  ancienne- 
ment décimables.  La  diverfité  des  jugemens  que  les 
tribunaux  ont  tendus  fur  ces  matières  n'a  fait  que 
multiplier  les  procès ,  au-lieu  d'en  tarir  la  foutce. 
(  Meaux  ,  p.  15.) 

XVI.  D'après  ces  conlidérations,  l'alTemblée  juge 
qu'il  feroit  nécelTaire  d'obtenir  une  loi ,  '  qui  en 
combinant  fuivant  les  règles  de  la  juftice  la  plus 
exa<5te  ,  le  droit  acquis  au  clergé  ,  tant  fur  les  fruits 
anciennement  décimables ,  que  fur  la  quotité  dé- 
terminée par  une  poiTclTion  légale,  aveci'indemnitc 
légitime  dCic  aux  décimateurs  dans  une  nouvelle 
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culture  ,  maintînt  d'un  coté  le  décimateur  dans  (à 
propriété  ^  &  de  l'autre  n'imposât  aucun  obftade 
à  la  liberté  du  cultivateur.  Une  pareille  loi  auroic 
tout  à  la  fois  l'avantage  de  conferver  fa  propriété  , 
&  de  la  débarraCTer  par  une  uniformité  de  prin- 
cipes j  de  la  gêne  qu'a  introduite  dans  fa  perception 
la  diverfité  de  jurifprudence  des  tribunaux.  [Mcaux^ 
page  i6.  ) 

§.   I  V. 

SuppreJJîon  du   droit   d'amoniJJ'ement   &   de  nouvel 
acquêt. 

Article     premier. 

Le  clerg'j  coiîfentant  à  payer  les  droits  de 
contrôle  Se  centième  denier  ,  lors  des  mutations 
de  bénéfice  ^  &  renonçant  à  tous  les  privilèges 
pécuniaires  ,  qa*îl  ne  foit  plus  afifujetti  aux  droits 
d'amortiflTemenc  &  de  nouveaux  acquêts,  aînfi  qu'à 
ToLligation  de  paifer  fes  baux  par  adte  public  Se 
notarié.  (  Lyon  ,  Vcrmandois.  ) 

11.  Les  députés  demanderont  que  les  rentes  conf- 
tituées  Sl  reconftituées  par  gens  de  miin-morte  j 
fur  une  communauté  quelconque  ,  tant  féculière  ^ 
régulière  que  laïque ,  foient  affrandiies  de  tout 
amortilTement.  ^Douay j  p.  7.) 
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m.  On  fera  décharger  du  droit  d'amortilTement 
&  de  nouvel  acquêt  les  maifons  abbatlales,prieurales, 
caiwniales ,  presbytérales ,  &:.c.  qui  ne  feront  louées 
que  pour  un  tems,  fans  que  leur  deftinaiion  pri- 
mitive en  foie  changée.  (  Douay  y  pag.  j.), 

IV.  Quje  le  droit  d'indemnité  dû  au  feigneur 
par  les  gens  de  main- morte,  &  notanament  pat 
\qs  eccIéHaliiques,  fbit  converti  en  une  preftation  an- 
nuelle en  argent.  Se  pour  laquelle  on  ne  puilTe 
être  recherché  que  pour  trois  ans,  (  Aix  ^  mjf.) 

V.  Que  les  eccléliaftiques  féculiers  ou  régu- 
liers, de  ['un  &  de  l'autre  fexe  ^  même  les  hôpi- 
taux &  \Qi  fabriqueSj  pullTent  faire  dans  leurs 
biens  les  féparationSj  améliorations  &:  reconftruc- 
tions  d'objets  déjà  amortis,  fans  être  tenus  au  paie^ 
meni  du  droit  appelle  de  nouvel .  acquêt.  Que 
lesdits  eccléfiaftiques  ,  féculiers  ou  réguliers  , 
de  Vun  ou  de  Vautre  fexe ,  puiiTent  librement  ^  ât  fans 
être  fbnmis  à  aucun  droit,  échanger  entre  eux  des 
biens  déjà  amortis ,  afin  qu'après  l'efpace  de  douze 
années  de  jouilfance  ,  les  commis  j  contrôleurs  & 
autres  prépofés  a  la  perception  des  droits ,  foienc 
non-recevabies  à  faire  aucune  recherche  ni  récla- 
mation d'aucuns  droits,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit ,  contre  lesdits  eccléfiaftiques.  (  Met-^  , 
fol.  8  ,  art.  8  ). 


tj6  F'manus, 

VI.  On  (demandera  l'exemption  cîes  droits  d'amor- 
tifTement  peur  les  bâtimens  que  les  gens  de  main- 
morte feront  conftruire  fur  des  fonds  amortis  avec 
finance  ,  ou  réputés  tels  ,  à  raifon  de  leur  poireflion 
antérieure  au  premier  janvier  i(>8i  ,  ces  conftruc- 
tions  étant  prefque  toujours  à  l'avantage  du  public» 
(  Douay  ,  p.  7  }. 

VU.  On  doit  exempter  du  droit  d'amortiflTement 
routes  fondations  de  prières  &toutes  rétributions  de 
meffes  qui  ne  doivent  pas  durer  plus  de  cinquante 
ans  j  ces  fondations  n'étant  pour  l'ordinaire  qu^'un 
moyen  de  confcience,  pour  fatisfaire  à  quelques 
devoirs  qu'on  auroit  négligé  pendant  la  sït.{^Douay^ 
page  8.  ) 

VIII.  On  follicitera  la  révocation  de  l'arrêt  da 
confcil  d'état  du  Roi ,  du  7  feptembre  1785  ,  con- 
cernant les  formalités  trop  rigoureufes  à  obferver 
pour  les  conftruclions  &  reconftruélions  de  baci- 
mens  appartenans  aux  gens  de  main- morte,  hôpi- 
taux-pénéraux  &  particuliers ,  maifons  &  écoles  de 
charité.  ^Douay, page  7. ) 

IX.  Le  Roi  eft  fupplié  de  révoquer  la  loi,  qui 
oblige  les  communautés  eccléfiaftiques  à  placer  leur 
argent  fur  la  main  morte.  (  Rhode-^ ,  wff.  ) 

$■  V. 
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S.    V. 

Des  ajfemblées  générales  du  clergé.  Des  ajfemblées 
diocéfaines.  De  leur  compofuïon.  De  leurs 
fonctions. 

Article    premier. 

Les  députés  déclareront  que  le  clergé  entend 
conferver  fes  aflemblces ,  comme  la  feule  barrière 
qui  puitfe  arrêter  la  licence  des  écrits  &  des  mœurs, 
comme  feules  capables  de  s'oppofer  au  progrès 
d'une  funefte  philofophie  qui  multiplie  chaque 
jour  fes  attaques  contre  la  religion  &  1  eglife  ,  & 
comme  nécedaires  au  maintien  de  fon  adminiftra- 
tion.  (  Rouen  ,  article  30.  ) 

II.  Que  les  alTemblées  générales  du  clergé  à 
Paris  foient  moins  difpendieu^es  ,  moins  longues 
&  formées  également  par  le  même  nombre  pro- 
portionnel d'abbés,. de  curés ,  de  chanoines,  de  re- 
ligieux &  autres  bénéficiers  j  tant  des  villes  que 
des  campagnes.  (  Provins  &  Montereau  ,  pag.  35.) 

m.  Que  chaque  diocèfe  ait  une  chambre  fyn- 

dicale  ^  comme  par  le  paffé  j  mais  qui  foit  corn- 

pofée  de  telle  forte ,  que  le  nombre  des  curés  y  foie 

au  moins  égal  à  celui  des  autres  membres  qui  la 
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formeront  ,  &  que  la  nomination  de  cqs  derniers 
le  fafTe  ou  par  conférences  ^  ou  par  doyennés. 

Que  les  réclamations  que  pourroienc  faire  les 
bénéficiers  foienc  portées  à  cette  chambre  ,  de  la 
décifion  de  laquelle  cependant  il  pourra  être  ap- 
pelle à  une  cour  fouveraine ^  foie  par  appel  fimple, 
foit  par  appel  comme  d'abus.  (  Mantes  &  Meulan^ 
pages  29  &  30.  ) 

IV.  Qu'il  foit  arrêté  qu'un  quart  des  membres 
qui  compoferont  cette  chambre  ,  forcira  d'exercice 
tous  les  ans  &  fera  remplacé  par  un  par.eil  nom- 
bre. (  Ibïd.  page  30.  ) 

V.  N'étant  pas  jufte  que  les  bénéficiers  d'un 
petit  revenu  &  grevés  de  beaucoup  de  charges  , 
tels  que  les  curés  ,  paient  la  portion  de  l'impôt 
dans  la  même  proportion  que  les  bénéficiers  riches, 
&  qui  n'ont  aucune  charge^  qu'il  foie  établi^  s'il  n'eft 
déjà  fait  j  une  chambre  eccléfiaftique,  compofée  de 
membres  de  tous  les  ordres  du  clergé  ,  librement 
élus  par  ceux  de  leur  ordre  j  laquelle  chambre  for- 
mera un  tarif  graduel  ôc  proportionnel,  qui  s'ac- 
croîtra ,  depuis  la  moindre  taxe,  qui  fera  celle  des 
cures  à  portion  congrue  ,  ou  d'un  femblable  reve- 
nu ,  jufqu'à  la  plus  forte  qui  fera  celle  des  bénéfi- 
ces ûmples  &  riches  j  S\.  qa'afiii  que  chaque  bé-. 
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«éficler  puKTe  connoîcre  fur  quel  pied  eft  taxé  foa 
bénéfice  ^  &  dans  quelle  clanfe  d'impoluion  il  eft 
placé  y  le  rôle  d'impofition  &  de  la  fixation  du 
tevenu  auquel  chaque  bénéfice  aura  été  porté  , 
foit  rendu  public  par  la  voie  de  limprelîîon  \  de 
qu'il  en  foie  joint  un  exemplaire  à  chaque  cote 
qu'on  enverra  à  chaque  contribuable.  Que  ladite 
chambre  eccléfiaftique  foit  entièrement  renouvel- 
Ice  dans  Tefpace  de  fix  ans ,  à  l'effet  de  quoi  ,  tous 
les  deux  ans  ,  le  tiers  des  députés  ,  défigné  pouc 
la  première  &  la  féconde  fois  par  le  fore ,  cef- 
feront  d'être  membres  de  la  chambre  ,  di  feront 
remplaces  par  pareil  nombre  de  députés  élus. 
[Mai,  page  24.  ) 

V I.  Si  on  lailToic  au  clergé  le  régime  de  fa  ré- 
partition &  perception,  ilfaudr.jit,  1°.  que  les  bu- 
reaux diocéfains  eiiffenc  par  ttnu  ane  adminiftratioii 
uniforme  j  &:  que  chaque  cUffe  de  béncficiers  ,  & 
fur-tour  les  curés,  y  eullent  un  nombre  proportionné 
&■  fuffifant  de  repréfenrans,  librement  élus  chacun 
dans  fa  clafie  ,  &  amovibles  a  époque  fixe  ;  2^.  qu3 
les  aiTemblces  générales  &  provinciales  du  clergé 
fufTcnc  compofees  à  l'inftar  des  bureaux  diocéfains, 
en  fupprimant  toutefois  la  taxe  pour  les  députés 
du  premier  ordre  33''.  qu'il  y  eut  toujours  dts 
^^ens  -  généraux  pour  la  défsnfc  du  droit  public 
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de  réglife  de  France  ,  ôc  pour  le  foulagement  des 
bénéhciers  à  réfidence  ,  à  qui  l'afliduicé  de  leurs 
fondions  ne  permet  pas  de  fuivre  &  de  folliciter 
leurs  affaires  particulières  ;  mais  que  ces  agens 
fuiïenc  librement  élus ,  <^  roujours  choins  parmi 
les  eccléfialliques  qui  infpireroient  la  confiance  par 
les  calens,  les  vertus  &  l'âge  ,  qui  ne  pourroic  être 
au-deiTous  de  trente  ans.  [Auxerre  ,  page  lo.) 

VII.  Que  la  chambre  eceléfiaftique  diocéfaine  ,' 
chargée  de  la  répartition  &  de  la  perception  de 
rimpôt,  foit  compofée  d'un  feigneur  évêque,  d'un 
chanoine,  d'un  régulier,  d'un  curé  de  la  ville  épif- 
copale  5c  de  quatre  de  la  campagne  ;  que  les  mem- 
bres de  cette  chambre  changent  alternativement 
chaque  année  ,  excepté  le  feigneur  évèque  j  qu'an- 
nuellement il  fuit  publié  un  compte  de  l'impofition 
de  chaque  bénéfice  du  diocèle  ,  ainfî  que  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  de  cette  adminillration. 
(  Dounian  ,  page  1 1.  ) 

VIII.  Si  les  chambres  diocéfaines  fubfiftent  pour 
la  répartition  de  l'impofition  commune  j  à  laquelle 
le  clergé  fera  fournis,  il  faut  demander  que  dans 
ces  chat||.bres  ,  autrement  organifées  qu'elles  ne 
le  font  actuellement,  les  curés  aient  un  nombre 
de  repréfentans  égal  à  celui  de  tous  les  autres 
bénéficiers  réunis  3  que  le  compte  des  chambres 
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dioccfaiiies ,  l'ctac  des  déclarations  ,  impoficions  , 
emplois  &  reftans  de  cailFe  ,  foienc  à  chaque  année 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impredion  ,  &  en- 
voyés annuellement  à  cous  les  contribuables  j  foie 
pour  acquérir  les  lumières  fuffifanres  fur  la  vraie 
valeur  des  bénéfices  ,  foie  pour  prévenir  cous  re- 
proches contre  les  impofans ,  &  toutes  plaintes  de  la 
part  des  impofés.  Il  faut  encore  demander  que  dans 
les  huit  chambres  fupérieures  ,  érigées  dans  l'éten- 
due du  royaume ,  pour  connoîcre  des  conteftations 
qui  s'élèvent  fur  la  répartition  de  ces  décimes ,  les 
curés  y  aient  des  repréfentans  en  nombre  égal  à 
celui  de  tous  les  autres  ordres  réunis.  Il  faut  deman- 
der enfin  que  la  commiflion  de  la  recette  géné- 
rale des  décimes  foit  confiée  déformais  à  un.  ecclé- 
fiaftique  nommé  à  cet  effet  par  le  clergé,  ainh  que 
celle  des  autres  recettes  particulières  dans  l'étendue 
de  chaque  diocèfe  ,  cette  voie  paroiffant  beaucoup 
plus  naturelle  pour  concilier  la  confiance  de  toutes 
les  parties  intérefiées  ,  eufuite  ponr  établir  la 
correfpondance  de  toutes  les  recettes,  S<.  par- là, 
perpétuer  une  communication  directe  &  non  in- 
terrompue avec  le  clergé  pour  tous  les  objets  qui 
reûTortilTenc  a  cette  ^2in\Q,{Bixr'Jur-Sîïnc ,  p.  24.) 

IX.     De  peur  que  le   privilège   de  s'impofet 
ne     devienne    onéreux    par    la     condefcendanca 
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qu'auroit  l'afTemblée  générale  de  charger  le  clergé^ 
Comme  elle  a  fait  jufqti  a  préfenc  ,  d'une  dette 
effrayante  ,  qu'il  foie  admis  dans  le  fécond  ordre 
de  ces  afferoblées  j  aa  moms  les  deux  tiers  de 
curés  choifis  par  leurs  confrères  ,  &  qn  il  ne 
foie  accordé  aucune  rétribution  aux  membres  de 
cfeîte  aiïemblée  générale ,  qui  pofsèdenc  des  béné- 
fices autres  que  des  cures.  i^Montargis ^^igQ  12.) 

X.  Les  députés  demanderont  que  les  cham- 
bres fyndicales  foient  compofées  de  membres  libre- 
ment élu3  par  les  divers  corps  du  clergé,  dans  un 
nombre  convenable ,  &  pour  un  tems  déterminé, 

[Rouen ,  article  34.) 

XI.  Les  chambres  eccléfiaftiques ,  pour  repré- 
fenter  convenablement  &  fufïifamment  les  con- 
tribuables feront  compofées j  outre  l'évêque  pré- 
fident  ôc  le  vice-prélldent  qu'il  nommera  j  d'un 
fyndic ,  à  la  nomination  de  la  chambre,  d'un 
chaiîoine  de  la  cathédrale  ,  d  un  autre  pris  dans 
les  collégiales ,  d'un  abbé  ou  prieur  commendatairè , 
d'un  religieux  rente,  tous  choifis  dans  ceux  qu'ils 
repréfentenr,  &  d'un  curé  par  chaque  archidiaco- 
nat  ,  ou  par  chaque  diftriû ,  appelle  de  quelque 
nom  que  ce  foie,  félon  la  divilîon  adoptée  par 
les  diocèfes  j  que  les  chef»  de  cqs  diftridls  y  qui 
fô  nommeac  doyens  dans  le  diocèfe  de  Sens  _, 
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feront   c^.:oifis  par    les    cures    qui   les  compofent. 
(  Montaro'is  ,  page    i  i .  ) 

XII.  Dans  le  cas  où  radminiftration  actuelle 
<3es  chambres  fyndicales  fubfifteroit ,  elles  feront 
cornoofccs  de  l'cvcque  diocéfain ,  des  dépuiés 
des  différents  corps  ecclcfiaftiques  j  fcctvliers  & 
réguliers  ,  &  à^s  curés  ,  par  proportion  à  leur 
nombre  ,  choifis  par  eux-mcmes ,  &  le  tout  fans 
honoraires.  [  Fitry-le-Francois ,  Jrijf,) 

XIII.  Les  fy ndics  &  repréfentans  du  clergé, 
qui  compoferon:  la  chambre  eccléfiaftique  ne  pour- 
ront,  fans  une  nouvelle  cledion,  être  continués 
plus  de  trois  ans  dans  les  fonâ:ions  de  leur  charge, 
le  receveur  ne  pourra  rendre  (es  comptes  qu'en 
préfence  au  moins  des  deux  tiers  de  l'aflemblée  ; 
&  pour  mettre  les  opérations  de  la  chambre  en 
évidence,  les  membres  qui  la  compoferont  feront 
obligés  d'e-n  publier  le  tableau  chaque  année  par  la 
voie  de  l'impreflion  ,  fans  émolument,  à  raifon 
de  leur  charge,  [Angoumols ,  article   19.) 

XIV.  Les  différentes  claffes  du  clergé j  tant 
féculier  que  régulier ,  auront  leurs  fyndics  ref- 
peftifs  pour  les  différentes  affaires  qui  pourroienc 
les  intérelfer.  (/4i.v.  il///'.; 

XV.  On  demandera  la  fupprefïîon  de  tous  édits^ 
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déclarations  gênant  la  liberté  &  les  droits  ecclcfiafti- 
ques ,  ôc  notamment  de  la  déclaration  de  i6<^6  y  en 
conféquence  les  curés  auront  droit  de  fe  fyndiqiier , 
de  s'alïembler  en  corps  pour  traiter  leurs  affaires. 
(  Troyes ,  page   1 6.  ) 

XVI.  Les  députés  demanderont  que  les 
împofitions  du  clergé  foient  verfées  diredement 
dans  la  cailFe  des  états  provinciaux  par  les  cham- 
bres fyndicales.  Ce  moyen  évitera  la  nécefîicé 
d'avoir  un  receveur  -  général  ,  dont  les  appoin- 
temens  font  une  dépenfe  inutile  &  onéreufe, 
(  Rouen  j  art.  33.) 

XVII.  Qu'il  foit  rendu  compte  à  la  chambre 
du  clergé  des  états  -  généraux  de  tous  les  biens 
des  ordres  fupprimés  Se  de  ceux  des  maifon* 
particulières  qui  font  dans  le  même  cas  ,  ou 
dont  les  revenus  auroient  été  féqueftrés  en  vertu 
d^ariêts   du  confeil.  [Taille  de  Paris  ^  P^ge  9.  ) 

XVI II.  Sa  majeftc  efl:  humblement  fuppliée 
d*ordonner  que  l'agence  du  clergé ,  les  lettres  de 
grands  vicaires  ne  foient  pas  toujours  données 
à  des  jeunes  gens  nouvellement  fortis  de  licence, 
à  Texclufion  d'anciens  pafteurs  que  l'étude  &  l'ex- 
périence rendroient  dignes  de  ces  places.  (  Dour- 
darif  page  10.^ 
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X  I  X.  Les  ccars  -  généraux  ne  pouvant  puifer 
une  connoillance  plus  sûre  des  affaires  du  clergé, 
que  dans  les  lumières  de  (ts  agents-généraux  , 
les  députés  demanderont  que  lefdits  agents  aient 
féance  aux  états  comme  nécelTaires  a  la  difcuf- 
fioil  de  fes  intérêts.  {Rouen,  art.  29.) 

S.     Y  L 

Réforme  de  radmlnîjlration  des  économats^ 

Article     premier. 

Les  motifs  qui  on:  donné  nailfance  aux  éco- 
nomats, étoient  fi  vifiblement  u:iles  à  Tcglife  & 
à  la  religion,  que  les  dodeurs  les  plus  févères  en 
ont  approuvé  l'irrégularité  apparente  ^  l'emploi  des 
deniers  provenans  des  bénéfices  mis  en  réftrve  , 
(étoitdeftiné  a  rétablit  les  bâtimensquidépendoient 
des  bénéfices  ,  &  dont  les  titulaires  étoient  mores 
infolvables ,  à  foutenir  des  communautés  pauvres, 
&:  à  faire  des  penfions  aux  nouveaux  convejrcis  :  le 
Roi  fera  donc  fupplié  de  voult:ir  bien  rapp^iieç 
cet  établiffement  à  fa  première  deftination,  &  d  or- 
donner le  retranchement  des  abus  qui  peuvenr 
régner  dans  fon  adminiftration.  (  Mantts  &  Meulan  » 
page  13.) 

II.  L'afiTembléeconfidérantque  les  écononiats^  qui 
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dans  le  principe  de  leur  établilTement  étoient  def^ 
tinés  à  veiller  en  qualité  de  féqueftres  à  la  con- 
fervation  des  béjiéfices  ,  &  à  réparer,  par  des  moyens 
faciles  &  peu  difpendieux ,  la  négligence  des  bé- 
néficiers ,  ne  prcfentenc  plus  qu'une  organilation 
vicieufe  &  oncreufe  aux  fuccelîions  à^s  bénéficiers  ^ 
tour  l'autorife  à  en  demander  l'abolition  j  mais 
ce  qui  doit  principalemenc  inquiéter  le  clergé  ,  c'eft 
que  la  cailTe  des  économats  eft  devenue  ,  par  une 
progreflion  rapide  &  effrayante  ^  un  gouffre  oii 
vont  s'engloutir  les  revenus  des  plus  riches  ab- 
bayes. Pour  alimenter  cette  caifTe  ,  il  fauc  que  les 
litres  ^Qs  églifes  reftent  long- temps  vacans  ^  que 
l'acquit  des  charges  ,  tanc  civiles  qu'eccléfiaf- 
tiques ,  foit  alors  abandonné  à  des  créanciers 
avides  ,  bien  plus  occupés  à  faire  profiter  leurs 
traités  ^  qu'à  remplir  les  obligations  des  bénéfices. 
Aufïî,  à  la  réferve  Aqs  charges  civilement  affectées 
fur  les  biens ,  routes  celles  qui  dans  l'ardre  de  la 
religion  &  de  l'humanité  intérefTent  la  confeience 
des  bénéficiers ,  5c  qui  fous  ce  rapport  doivent 
être  très-étendues  ,  telles  que  le  foulagement  6^% 
pauvres ,  Tacquit  des  fondations  &:  autres ,  font 
prefqiie  toujours  négligées  dans  les  bénéfices  en 
économats.  (  Meaux  ^  pag.  27  ). 

m.  Mais  fi  l'adminiftration  de  ces  biens  eft  vi' 
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cîeufe  j  Tufage  des  fonds  qui  en  proviennent  n'eft 
ni  régulier  j  ni  canonique  ;  fouvenc  on  leur  donne 
des  applications  qui  n'onc  aucun  rapport  au  fervice 
de  l'églife,  ou  bien  on  les  emploie  à  des  libéralités 
obfcures ,  que  l'on  craindroit  de  publier.  ^Ibidj 
page  28). 

IV.  Vn  dépôt  aufîî  extraordinaire  des  revenus 
deléglife,  contrarie  trop  ouvertement  les  vrais 
principes  ,  pour  que  le  clergé  entier  nen  demande 
pas  la  fupprenion.  (  Ibid ,  pag.  19  ). 

V.  Il  faut  bien  diftinguer  un  établiffement  auflî 
vicieux  Se  auiTi  récent  du  droit  de  garde  des  églifes 
vacantes  ,  qui  appartient  au  Roi ,  au  titre  de  fa 
couronne  ,  fur  lequel  la  piété  de  nos  Rois  a  affeété 
des  fecours  en  faveur  des  nouveaux  convertis ,  & 
q.ue  Sa  Majefté  eft  fuppliée  de  leur  conferver  ; 
mais  en  avouant  au  Roi  le  droit  de  garde  ,  que 
le  clergé  de  France  s'empreiTera  toujours  de  recon- 
noîcre ,  il  doit  en  même-temps  éclairer  Sa  Ma- 
jefté fur  le  vice  des  économats  ;  c'eil  pourquoi  l'affem- 
blée  charge  particulièrement  fon  député  de  de- 
mander que  les  économats  foient  fupprimés  ,  de 
que  le  Roi  foit  fupplié  de  pourvoir  de  titulaires 
les  églifes  vacantes  ,  au  moins  pendant  les  fix  pre- 
miers mois  d£  la  vacance.  (  Jùid ,  p.  2.9  }. 


1^8  Finances  du  Clergé. 

VI.  Attendu  qu'en  demandant  '  la  fupprclTîofi 
des  économats,  le  clergé,  aux  étars-généraux ,  s'oc- 
cupera de  prévenir  le  dépéiifTement  des  bénéfices  j 
l'anfemblée  s'en  rapporte  à  Ton  député ,  avec  les  je- 
préfentans  du  clergé  des  autres  provinces,  pour 
arrêter  un  projet  de  loi  qui  afTure  la  réparation 
des  bénéfices,  8c  qui  débarralfe  en  même- temps 
les  fncceflîons  des  béncficiers ,  des  retards  du  paie- 
ment que  le  régime  adluel  des  économats  oppofe 
àriiéiicier  ou  au  nouveau  titulaire.  (  Ibid^  p.  30.) 

VII.  Peut-être  ferat-il  plus  fimple  de  traiter 
les  bénéfices  confiftoriaux  comme  dans  les  pro- 
vinces o\x  les  économats  n'ont  pas  lieu  ,  ou  comme 
les  bénéfices  fur  lefquels  ils  n'ont  pas  de  droit  à 
exercer.  Mais  fi  l'on  s'en  tient  à  n'admettre  d'autre 
précaution  que  la  vigilance  habituelle  des  officiers 
de  juftice,  il  fera  nécelTaire  que  la  loi  fimplifie 
&:  modère  leurs  vacations.  [Ibid,  p.  30  ). 

VIII.  Vu  les  abus  de  Tadminidration  des 
économats^  que  la  chambre  du  clergé  s'occupe  dans 
les  états- généraux  de  les  remplacer  en  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  d'utile  par  rapport  aux  réparations 
des  bénéfices ,  &:  que  le  Roi  foit  très-humblement 
fiipplié  de  pourvoir  au  plutôt  à  la  nomination  des 
bénéfices  dont  il  difpofe,  à  mefure  qu'ils  vaque- 
ront. (  F'dlc  de  Paris  j  p.  16), 
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IX.  L'expérience  ayant  prouvé  combien  l'admi- 
niftration  des  économats  y  en  ce  qui  concerne  les 
réparations  des  bénéfices ,  eft  onéreufe  aux  béné- 
ficiers  &  à  leurs  familles ,  le  Roi  fera  fupplié  d'en 
ordonner  la  fuppreflïon  ^  &  d'établir  dans  chaque 
dioccfe  une  commiilion  ^  compofée  de  l'évèque 
diocéfain ,  d'un  chanoine ,  d'un  bénéficier  com- 
incndataire^  d'un  curé  &  d'un  régulier  j  laquelle 
iera  tenue  de  vérifier  les  dégradations  des  bâtimens, 
d'en  provoquer  les  réparations,  &  de  les  faite 
juger  dans  la  forme  ordinaire.  (  Vicomte  de  Paris), 

X.  Que  les  économats  foientfupprimés ,  comme 
adminiftracion  inutile  &  ruineufe  ,  ôc  que  cette  ad- 
miniftration  foit  réunie  pendant  la  vacance  au 
corps  dont  dépendent  les  bénéfices.  {Auxerre  y  p.  9. 
Vermandois y  Meaux), 

XI.  Que  le  tiers-lot  foie  adjugé  aux  communau- 
tés, à  la  charge  par  elles  de  faire  toutes  les  ré- 
parations nécelfaires  donc  elles  j  unifieront.  (  Les 
mêmes.  ) 

XII.  La  fuppreflîon  du  bureau  général  des  éco- 
nomats ,  comme  onéreux  à  tout  le  clergé  ,  & 
d'une  foible  reflburcc  pour  l'état ,  fera  remplacée 
par  le  bureau  diocéfain  ^  fous  le  nom  d'économats  j 
lequel  fera  préfidé  par  le  feigneur  évèque ,  &  com- 
pofé  des  repréfencans  du  clergé,   féculier  &  ré- 
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galisr,  légalement  convoqué  &  librement  clii  j 
&  dans  lequel  les  repréfentans  des  curés  feront  en 
nombre  égal  à  ceux  des  autres  bénéticiers.  (  An^ou- 
mois  ,  art.   1 8  ). 

XIII.  Les  députés  demanderont  rabolition  des 
économats  j  qui  fervent  de  prétexte  pour  laiffer  les 
bénéfices  fans  titulaires^  ufagCjOu  plutôt  abus  fans 
celfe  croilTant,  qui  n'eft  plus  une  protedion  ^  mais 
une  expoliation  pour  l'églife,  &  qui  ruine  encore 
les  familles,  foit  par  les  frais  de  juftice,  foit  par 
la  retenue  d'un  dixième  fur  le  mobilier  d'un  bé- 
néfice y  foit  par  l'interminable  fcqueftre  qui  en- 
glotitit  les  fucceflions.  La  nation  aflemblée  indi* 
quera  facilement  un  plan  qui  concilie  la  sûreté  des 
réparations  avec  la  confervaiion  des  hérédités.  (Pe- 
ronne ,  pag.  8  ). 
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SECTION    VINGT-UNIEME. 
DE     L'AGRICULTURE. 

§.    I. 

hoix  propres  à  améliorer  &  favorijer  tagticuhure^ 
Des  cncouragemens  à  accorder  aux  cultivateurs. 

Article     premier. 

Xj'agriculture  ecant  une  <des  fources  les 
plus  prccieufes  des  richelTes  de  l'état ,  tout  doit 
tendre  à  la  favorifer  j  on  doit  doLC  écarter  les  fléaux 
deftrudeurs  qui  en  arrêtent  les  progrès ,  ou  qui 
en  diminuent  les  fruits.  Les  députes  folliciteronc 
l'exécution  exadte  6c  févère  des  fages  réglemens 
qui  ont  été  faits  concernant  les  droits  de  chafle  & 
les  colombiers.  [Rouen  ,  art.  50  ). 

IL  Dans  la  quantité  des  terres  en  friche,  qui 
exiuent  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ,  il  s'en 
trouve  un  très- grand  nombre  qui  feroienc  (nÇce^^ 
tibles  de  culture  ,  (î  elles  étoient  dans  des  mains 
habiles  _,  ce  qui  augmenteroit  d'autant  plus  la  ri- 
chelle  de  l'état  ;  en  conféquence ,  il  devroit  être 
faic  une  loi  pour  obliger  les  propriétaires  desdits 
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terreins  à  les  cultiver  y  ou  à  les  lailTer  culti- 
ver par  ceux  qui  en  auront  la  volonté  ,  moyennant 
les  conditions  juftes  &  raifonnables  qui  feront  dé- 
terminées. (  Melun  &  Moret  ^  pag.  zi  ), 

IL  Le  clergé  demande  auflî  que  Ton  rende 
3  la  terre  toute  fon  énergie  ,  par  la  liberté  la  plus 
illimitée  de  lui  faire  rapporter  cous  les  objets  de  cul- 
ture pourkfquels  elle  efl:  la  plus  propre  j  que  l'on 
rende  la  même  liberté  à  l'exportation  &  au  débit 
déroutes  les  produdtions,  de  quelque efpèce qu'elles 
foient ,  <S>:  que  le  commerce  ne  foie  jamais  trou- 
blé ni  arrêté  dans  aucunes  de  fes  branches.  (  Rhodes , 
mjf.) 

IV.  Les  communes  feront  déclarées  aliénables 
pour  la  profpérité  de  l'agriculture  j  pourvu  néan- 
moins que  le  contrat  foit  homologué  par  le  Roi. 
(  BayonnCy  arr.  51). 

V.  La  réunion  de  plufieurs  fermes  en  une  feule 
étant  auflî  contraire  au  produit  de  l'agriculture 
qu'aux  intérêts  des  habitans  de  la  campagne  j  qu'un 
objet  auiïi  intéreflant  pour  le  bien  public  foit  pris 
en  confidération  par  les  états-généraux,  (  Dourdan  ^ 
pag.  17). 

VL  Que  tout  propriétaire  ou  fermier  rentre  dans 
la  liberté  d'cchardonner ,  farder ,  faucher  {qs  prés 
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naturels  &:  artificiels ,  &  de  faire  fes  vendanges 
quand  iî  !>^  jngera  utile  &  nécefTaire.  (  P^komté  de 
Paris  ,  p   1 10  ). 

VII,  Qae  les  loix  qui  concernent  les  plantations 
Jiuifibles  à  la  propriété  des  voifins,  Toient  renouvel- 
iées  ^  &  qu'il  foit  veillé  très- exactement  à  leur  exé- 
cution. (  Ibii ,  p.  1 2 1  ). 

Vïll.  Que  les  loix  données  par  Henri  iV" ,  au 
camp  d^Ecouy  ,  en  1 591  ,  en  faveur  de  ragricul- 
lute  ,  &  qui  font  les  bafss  de  la  préfente  récla- 
mation ,  foient  renouvellées  &  remises  en  vigueur» 
{Ibid,), 

IX.  Qu'on  tienne  larnain  à  l'exécution  des  ordon- 
nances qui  défendent  de  planter  des  vignes  dans  les 
les  terres  propres  à  être  enfcinencées.  (  Auxcrre , 
fol.  I  9  ). 

X.  Qu'il  y  ait  une  loi  précife  fur  l'emparement 
desterreins  vains  6c  vagues  des  communes  &  allu- 
vions.  [Auxerre.  ,  p.  17  ). 

XI.  Que  les  étangs  &  marais  ,  qui  nuifent  à  la 
falubrité  de  l'air  &  à  la  fanté  des  habicans  j  foient 
deflTéchés  ou  rendus  plus  falubres  ^  autant  que  faire 
fe  pourra.  (  Auxerre^  p.  1 9  j. 

XII.  Que  pour  aflTurer  la  tranquillité  de  ceux 
gui  prennent  à  ferme  les  bénéfices^  &  favorifec 
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faiTîéliowtKsn  de  ragricuiture ,  fouvent  négligée 
par  l'incertitude  du  terme  de  la  jouillance  ^  Us 
députés  demanderont  une  loi  qui  '  écarte  l'inconvé- 
nienc  qui  réfulte  de  la  réfiliation  des  baux  par  la 
mort  ou  la  démiffion  des  bénéficiers  ,  mais  qui  pré- 
vienne en  même-tcms  les  abus  que  cette  nouvelle 
difpofition  pourroit  faire  naître.  (  Rouen  _,  art.  23  ), 

XIIL  Les  baux  eccléfiaftiques  font  réfiliés  de 
plein  droit  par  la  démiflion  ou  par  la  mort  des  ti- 
tulaires. Cette  loi  eft  fouvent  ruineufe  pour  les  fer- 
miers ,  &  onéreufe  pour  les  bénéficiers  eux-mêmes , 
qui  ne  peuvent  pas  affermer  leurs  biens  à  leur  va- 
leur j  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  garantir  l'exécu- 
tion de  leurs  baux.  Nous  fuppUons  Sa  Majefté  de 
déclarer  tous  nos  baux  exécutoires  pour  les  fuccefieurs 
des  bénéficiers  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  foufcrits 
avant  l'époque  ordinaire  de  leur  renouvellement  ,- 
ou  fignés  in  extremis  ,  ou  fixés  à  un  prix  inférieur 
au  produit  du  bail  précédent.  (Peronne^  p.  7  ), 

XIV.  Il  faudroit  rendre  à  l'agriculture  les  bras  que 
lui  enlèvent  dans  les  campagnes  les  manu- 
factures &  les  filatures.  (  Troyes ,  p.  9  ). 

XV.  Que  les  députés  aux  états  -  généraux 
prennent  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  le  fou- 
laf^ement  des  habitans  de  la  campagne  ;  qu'ils  ho- 
norent ôc  qu'ils  favorifent  ,   autant  qu'il  fera  ea 
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eux  ,  Tagriculture ,  le  premier  &  le  plas  nécelTaire 
de  tous  les  ar:s.  (  Bur-fur-Seine ,  p.  15). 

XVI.  Que  la  clalTe  précieufe  des  cultivateurs 
foit  encouragée  par  des  récompenfes ,  &  même  ho- 
norée par  desdiftindions.  (  Vitry-U- François,  mjf.  ) 

'  XVII.  Que  l'agriculture  foit  encouragée  effica- 
cement ,  &c  qu'il  foit  établi  dans  chaque  paroilTe 
des  prix  d'émulation  pour  les  laboureurs,  dont  les 
terres  feront  mieux  cultivées.  Que  les  étangs  & 
marais  ,  qui  nuifent  à  la  falubrité  de  l'air  &  à 
la  fanté  des  habitons,  folent  deflechés  ou  rendus 
plus  falubres  autant  que  faire  fe  pourra.  (  Auxçrre  , 
pag.   i.)). 

XVIII. Que  des  prix  &  des  diftindions  honorables 
pourroient  devenir  dans  toutes  les  clafîes  de  la  nation, 
Aci  motifs  dëmulation  ,  &  même  dans  les  paroifTes 
de  la  campagne ,  des  moyens  d'encouragement 
pour  l'agriculture.  [Saumur,  p.  10  ). 

XIX.  Que  pour  encourager  la  population  l 
l'Ecac  veuille  bien  accorder  une  récompenfe  aux  fa- 
milles chargées  de  dix  enfans.  (  Dourdan  ,  p.  I7  ). 


S  t 


11^  ÀgricuUun*  ' 

§.     I  I. 

Des  bejliaux  &  des  écoles  vétérinaires» 

Article     premier. 

On  s'occupera  de  chercher  des  moyens  pour 
multiplier  en  France  le  nombre  des  beftiaux  de 
tout  genre.  { Melun  &  Moret,   page   >i.) 

II.  Il  eft  elîentiel  de  conferver  aux  paroifles  , 
&■  même  de  leur  refticuec  les  marais  &  pâturages 
communs  ,  abfolument  nécefTàires  pour  la  r.our- 
riraie  dts  beftiaux  de  la  campagne.  (  Saumur , 
fol.,.) 

III.  Les  états  -  généraux  fupplieronc  le  roi  de 
révoquer  redit  qui  permet  la  clôture  dès  héritages, 
comme  contraires  au  bien  général,  a  la  multipli- 
cation des  beftiaux ,  &  à  la  diminution  du  prix  de 
la  viande  ,  qui  eft  devenu  excelîif  depuis  ledit 
édit  j  c]ue  l'objet  tant  du  parcage  des  communes 
que  àts  défrichemens  ,  foir  renvoyé  à  la  décifion 
des  états  provinciaux  qui  ,  par  leur  compoiîiion  , 
feront  à  portée  de  connoître  (ï  la  loi  exiftante  eft 
avantaf»eufe  ou  nuifible  au  peuple  de  la  campagne  j 
que,  pour  ce  qui  regarde  la  pâture  de  nuit,  cet 
objet  étant  du  relTotc  de  la  police  générale  ,  il 


Agriculture.  277 

foit  également  renvoyé  à  ia  difculTion  &  dccifion 
des  états  provinciaux  qiivferoiîc  à  cec  égard  tels  rè- 
glements qp'ils  jugeront  utiles  &  avantageux  au 
peuple.  {Mai^  pag.  11.) 

IV.  Qu'il  foie  pourvu  aux  engrais  Se  nourris  né- 
cefïaires  à  l'agriculture  ,  par  la  confervation  de 
pâtures  communes;  &  qu'il  foir  défendu  a^n  faire 
aucun  parcage  entre  les  particuliers  ,  &:  que  la  quo- 
tité à  mettre  en  réferve  pour  les  befoins  àQs  com-i 
munaucés  foit  fixée.  (  Troyes^  page  10.  ) 

V.  L'art  vétérinaire  ,  inftitution  de  notre  {îècîe, 
ayant  formé  des  hommes  habiles  dans  les  mala- 
dies 6.QS  beftiaux  ,  qui  font  la  richelfe  des  cam- 
pagnes :  qu'il  plaife  au  roi  les  multiplier  ,  leur  aflr- 
gner  des  appointemens  ,  &  leur  faire  diftribuer 
âes  gratifications  prifes  fur  les  fonds  libres  des  pro- 
vinces. {Moncargis^  page  25.) 

VI.  Que  les  écoles  vétérinaires  foient  muttL 
pliées ,  autant  que  faire  fe  pourra.  (  Auxcrre  > 
page  17-1 
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§.     III, 

De  l'exportation   &   du   commerce    des   grains    & 
denrées»  Etablijfement  de  magajïns  publics. 

Article    premier. 

La  pofition  dcfefpérante  dans  laquelle  le  peu- 
ple fe  trouve  jette  pai-  le  prix  excefîif  &  la  di- 
fette  des  grains  ,  impofe  Fabrolue  nécedîté  de 
prendre  les  moyens  -les  plus  (âges  &  les  plus 
prompts  d  y  remédier.  Les  députés  demanderont 
que  Texportation  des  grains  ne  foit  petmife  qu'a- 
près que  les  états  provinciaux  fe  feront  affurés 
qu'il  en  exifte  une  très-grande  abondance.  (Rouen j 
art.  47.  ) 

II.  Que  l'on  faflTe  enfin  cefler  ces  variations  con- 
linuelies  &  fréquentes  dans  les  règlemens  portés 
fur  le  commetce  des  grains ,  qui  ne  feroient  déjà 
que  trop  funeftes  ,  quand  elles  n'autoienr  d'autres 
mauvais  effets  que  celui  de  jetter  l'inquiétude  Se 
J'allarme  dans  les  efprits  ;  qu'en  conléquence  cet 
objet  foit  invariablemenr  fixé  par  une  loi  mûre- 
ment délibérée.  [Mdun  &  Moret^  page  2z.) 

III.  Qu'il  foit  pris  A&s  mefures  dans  chaque 
province  pour  alîurer   la  quantité  de  grains  né- 
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ceffaire  à  la  confommation  ,  &:   qu'il  foie  établi 
des  greniers  publics.  (  Laon  y  fol.  10.) 

IV.  Qu'il  foie  établi  dans  chaque  province  des 
magafins  de  bled  fuffifans  pour  l'approvifionner 
pendant  trois  anSj  Sz  que  chaque  année  le  tiers  de 
l'approvifionnement  foie  vendu  &  renouvelle. 
(  Dourdan  ^  page  17.  ) 

V.  Que  les  états  veuillent  bien  s'occuper  des 
moyens  les  plus  sûrs  &  les  plus  prompts  de  re- 
médier à  la  cherté  exceflive  des  grains,  de  main- 
tenir le  pain  à  un  prix  modéré,  &:  examiner  iî  , 
pour  y  parvenir  ,  il  ne  feroit  pa.s  à  propos  d'éta- 
blir des  magafins  dans  chaque  arrondidemenc  3 
fous  i'infpection  immédiate  des  états  provinciaux 
ou  àts  aflemblées  provinciales.  (  Vicomte  de  Paris , 
page  122.) 

VI.  Que  les  états-généraux  s'occupent  prompte- 
ment  &"  utilement  des  objets  de  confommation  , 
de  manière  à  prévenir  la  difette  &  empêcher  dans 
tous  les  temps  la  trop  grande  chetLé  des  grains^ 
(  Ville  de  Paris  _,  page  28). 

VII.  C'eft  un  abus  en  général  que  les  accapare*- 
mens  qui  fe  font  ou  par  des  compagnies  ou  par  des 
particuliers;  mais  ce  feroit  plus  qu'un  abus  ,  ce 
feroit  un  crime  digne  de  la  plus  févère  punition  ^ 
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il,  dans  ces  temps  malheureux  ^  où  le  prix  des 
grains  efl:  exceffif,  ces  accaparemens  portoient  fus: 
cesobjers  de  première  néçeflit.é.  (Mantes  &  Mculan^ 
P-  4^  )• 

VIII.  Que  le  rachat  des  péages ,  &  autres  droits 
particuliers  fondés  en  titres  ^  qui  gênent  la  circula- 
tion àes  denrées  ,  foit  ordonné  ,  lefquels  ne  pour- 
roient  être  rachetés  qu'à  la  charge  de  remploi  eu 
immeubles,  s'ils  appartiennent  au  clergé.  [Lyon y 
pag.  18.) 

§.   IV. 

^Aholitïon  &  remplacement  de  la  milice^ 

Article     premier. 

Riçn  nétanc  plus  contraire  à  la  liberté  natU"» 
relie  &  à  la  ptofpérité  des  campagnes  que  les  enrô-» 
lemens  forcés ,  connus  fous  le  nom  de  milice  , 
qui  frappent  de  terreur  tous  les  habitans  d'une 
même  paroifTe ,  enlèvent  au  cultivateur  médiocre 
fon  fils  unique  ,  daiïs  l'inftant  fouvent  o\x  fers  bras 
lui  deviennent  b  plus  nécelTaires  dans  fa  vieilleflfei 
qui  déterminent  le  fermier,  plus  aifé  &  pat  confé- 
quent  plus  propre  à  l'agriculture ,  de  fuir  un  état 
qui  Texpofe  à  un  fi  grand  facrifice;  qui  occafion* 
uenî  des  km  éopimes,  &  uls,  jqu'ils  furjpaifeafe 
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en  hauteur  la  taille  &:  la  coivée,  prlfes  enfemble, 
le  clergé  infiflera  vivement  fur  l'abolition  d'un 
pareil  uLge  ,  en  fubditiiant  ,  foit  l'obligation  , 
pour  chaque  paroilTe,  de  fournir  un  homme  qu'elle 
engageroit  volonrairomeiu  ^  foie  toute  autre  ma- 
nière qui  fera  jugée  plus  convenable.  (  Meltin  & 
Morec,  page  Z3.) 

II.  Les  défordres,  les  dépenfes  abufives,  l'cffroî 
&  le  dérange  lient  qui  font  les  avant- coureurs  ou 
les  fuites  du  tirage  de  !a  milice  paroiiïent  à  l'ordre 
du  clergé  des  motifs  fi  ftifans  pour  dé(irer  que  les 
crats^énéraux  prennent  cet  objet  en  confidération. 
{Lyon  ^  page  ii.) 

III.  Qu'à  l'ordonnance  qui  prefcrit  le  fort  pour 
la  milice,  il  en  foit  fubftitué  une  autre  qui  au- 
torife  à  choifir,  dans  la  paroiffe  ou  au-dehors,  des 
hommes  de  bonne  volonré  ,  ôc  que  ce  qui  eft  ac- 
tuellement fimple  tolérance  devienne  une  loi  per- 
manente qui  {îgnalera  la  bonté  du  prince,  aflurera 
la  liberté  des  citoyens  de  excitera  une  reconnoif- 
fance  générale  ',  mais  qu'aucun  garçon  ^  fous  pré- 
texte de  privilège,  ne  loit  exempt  de  l'épreuve  du 
fort,  fi  elle  eft  confervée  ,  &  fi  le  choix  efi:  pré- 
féré ,  quVucun  des  garçons  ne  foit  exempt  de  Ix 
/contribution  qui  fournira  un  foldat  à  la  patrie, 
MQntarois ^  page  27.) 
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IV.  Que  la  milice  ,  infticution  nouvelle ,  fi  fa- 
tale &  fi  défolante  pour  les  campagnes,  foit  fup- 
primée.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  119.) 

V.  Que  la  milice  de  terre  foie  abolie ,  que  Ton 
profcrive  la  levée  des  matelots  parmi  les  labou- 
reurs ,  &  qu'on  emploie  la  forme  ufitée  dans  l'Ar- 
tois. [Ponthieuy  art,  5.) 

VI.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  remplacer  le  ti- 
rage du  fort  par  des  moyens  moins  oppreflifs  & 
moins  humilians  pour  le  peuple.  {Rhodes ^  ^Jf-} 

§.     V. 

De  la  confeBion  &  de  l' entretien  des  chemins.  D es  tra^ 
vaux  publics,  SuppreJJlon  de  la  corvée. 

Article     premier. 

Les  routes  étant  de  la  jouilTance  publique ,  leur 
confection  &  entretien  devroient  être  à  la  charge 
êiQS  trois  ordres  de  l'état  ;  plutôt  perfectionnées 
elles  ouvriioient  des  débouchés  ^our  le  commerce 
languiflTant  des  provinces  de  l'intérieur  du  royaume. 
(  Saumur ,  page  11.) 

II.  Que  Ton  réforme  le^  abus  relatifs  a  la  con- 
fection &  entretien  des  grands  chemins ,  &  qu'on 
en  carge  les  états  provinciaux  qui  détermineront 


Agriculture',  185 

l'indemnité  convenable  aux  propriétaires  des  ter- 
reins  employés  en  chemins  publics.  [  Auxerre  ^ 
page   16.) 

III.  Lorfque  la  confedtion  des  routes  nouvelles 
ou  une  nouvelle  diredlion  des  anciennes  occafion- 
nera  la  perte  d'une  portion  de  terre  ou  d'une 
maifon  ^  elles  feront  rembourfées  aux  proprié^ 
taires  à  leur  julte  valeur ,  avant  qu'on  paille 
y  faire  paflT^  le  chemin  qui  aura  été  projette, 

(  Mantes  &  Meulan  ,  p.  31.) 

IV.  Que  le  roi  foit  également  fupplié  de 
défendre  d'ouvrir  arbitrairement  j  même  d^ns. 
l'étendue  de  fes  plaifirs,  far  les  héritages  de  qui 
que  ce  foit  y  aucune  route  dite  de  chafTe  & 
cavalière.    (  Vicomte  de  Paris  ,  page   121.) 

V.  Qu'aucun  feigneur  ne  puiiTe  enclerc  un 
chemin  de  communication  fans  Paarémenc  ùe  la 
paroifle  à  qui  ce  chemin  eft  de  quelqu'utilité  j  & 
qu'en  général  on  ne  puiflTe  en  établir  aucu'^!  que 
fon    utilité    ne  foit   auparavant  bien  démontrée. 

(  Dourdan  ^    page    1 6.  ) 

VI.  Qui!  foit  pourru  à  la  liberté  fur  les  routes; 
que  les  droits  exoibitans  de  permis  ,  exigés  par 
les  meflfagerieSj  foient  modifiés.  [Laon^ioX.  11.) 

VII.  Les   députés  folliciteronc    des  rcgleiiens 
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pour  le  roulage  j  afin  de  concilier  les  intcrêrs 
du  commerce  avec  la  conlervation  des  routes  » 
dont  les  réparations  &  l'entretien  entraînent  des 
dépenfes  exorbitantes  ,  qui  s'accroîtront  de  jour 
en  jour  ,  fi  l'on  n'y  pourvoit  par  de  fages  me- 
fures.  [Dijon ^  p.  25.) 

VIII.  Qu'aucun  canal  ne  puilTe  être  ouvert  que 
fut  la  demande  des  états  provinciaux  &  l'auto- 
rifation  des  états- généraux  ,  &  que  dans  aucun 
cas  l'entreprife  ne  puifle  en  être  cédée  à  une 
compagnie  ,  mais  qu'elle  foit  toujours  faite  aux 
frais  à^^  provinces  ,  &  dirigée  par  leurs  étais. 

(  Lyon  y  page   21.  ) 

IX.  Dans  la  vue  d'opérer  le  fouîagement  du 
peuple  des  campagnes ,  la  corvée  do'it  être  abolie 
&  remplacée  par  une  prédation  pécuniaire,  ré- 
partie avec  juftice,  &  entièrement  employée  à  la 
confedlion  des  chemins,  jufqu^à  ce  que,  par  or- 
donnance de  fa  majefté  ,  â  la  demande  des  ctats- 
généraux  ,  &par  les  foins  des  alTemblées  provinciales 
ou  états  provinciaux  ,  des  barrières  aient  pu 
ctre  établies  de  diftance  efi  diftance  fur  toutes 
les  grandes  routes  à  l'effet  d'y  percevoir  tel  droit 
qui  fera  déterminé  &  de  faire  ainfi  payer  les 
réparations  &  entretiens  des  chemins  publics  pai 
ceux  qui  contribuent  à  leur  dégradation.  (  Mclun 
&  Morcif  page  15?.) 
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!X".  Que  fous  aucun  prétexte  j  foît  de  fetvice 
ftiHitaire ,  foie  d'admliiiftration ,  des  corvées  eu 
nature  ne  puilfent  être  exigées  ;  mais  que  dans 
tous  les  cas ,  même  de  nécelîué  urgente ,  les 
joutnées  &  voitures  foient  fidèllemen:  payées  aux 
particuliers  qui  auront  été  commandés  pour  fer- 
vice  indifpenfable.  {Colinar  &  Scékjlat y   p.   17.) 

XI.  Avant  la  converfion  du  travail  perfonnel 
de  la  corvée  en  argent ,  on  tbcenoit  la  décharge 
de  quelques  journées  fur  les  chemins  royaux  pour 
les  chemins  vicinaux,  dont  les  plus  mauvais  étoient 
du  moins  réparés;  maintenant  que  cette  relTource 
manque,  les  chemins  vicinaux  font  abfolumenc 
négligés  &  les  communications  deviennent  im- 
praticables. Pour  remédier  à  cet  inconvénient» 
le  clergé  defire  que  le  quart  de  la  fomme  ,  levée 
pour  la  corvée  de  chaque  canton  ,  foit  applique 
a  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  (^Montargis  ^ 
page  24.) 

XII.  Que  les  fommes  provenant  de  Timpôc 
pour  les  corvées  ne  foient  employées  que  pour 
la  réparation  ou  la  réfection  des  grandes  routes 
&  des  chemins  de  communication  ,  fans  qu'il 
foit  permis  aux  fcigneurs,  fous  prétexte  du  bien 
public,  d'en  faire  faire  pour  leur  utilité  particulière. 

(Mantes  &  ^.Imlariy  page  32.) 
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XIII,  Que  les  états  généraux  examinent  (\  l'on 
pourroic  ,  fans  blefler  le  droit  de  propriété ,  au- 
lorifer  les  gens  de  campagne  à  racheter  les  cor- 
vées feigneuriales  &  fervitudes  perfonnelles , 
fondées  fur  des  titres  ^  au  moyen  d'une  prefta- 
lion  en  argent  j  &  fupprimer  celles  qui  ne  font 
appuyées  fur  aucuns  titres.  (  F'ury-lc- François  > 
mjf.) 

§.     V  I. 

Réforme  dans  le  régime  des  eaux  &  forêts. 

Article     premier, 

La  confervation  &  l'amélioration  des  forêts  ont 
dû  fixer  ,  depuis  quelques  années  fur- tout ,  la  plus 
grande  attention  du  gouvernement.  Les  abus  mul- 
tipliés dans  leur  adminiftration  les  pertes  qui  en 
réfultent  ,  les  fuites  qu'on  en  doit  craindre, 
feront  expofés  par  les  députés  ;  ils  demanderont 
que  le  foin  en  foit  fpécialemejit  confié  aux  états 
provinciaux  ,  &  que  les  loix  des  gens  de  main- 
morte foient  régies  de  la  même  manière  que  ceux 
des  autres  citoyens;  en  prévenant  cependant,  par 
de  fages  précautions  ,  les  nouveaux  abus  auxquels 
cette  faveur  pourroit  donner  lieu.  [Rouen.,  art.  45  ). 

II.  Que  le  régime  des  eaux  &  forêts  étant  illé- 
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gai,  abufif  &  vexatolre,  foie  abfolument  détruit  &■  qlie 
l'on  confie  aux  futurs  états  provinciaux  l'exécution 
des  réglemens  qui  paroîtront  nécelîaires  aux  états- 
généraux.  (  Met:^  ,  folio  12), 

III.  L'anfemblée  charge  fon  dépuré  de  demander 
aux  états-généraux ,  de  fupplier  le  roi  de  prendre 
en  confidération  les  entraves  onéreufes  que  le  ré- 
gime adluel  des  eaux  &  forêts  impofe  fur  les  pro- 
priétés des  gens  de  main-morte.  Les  formalités  fans 
nombre,  &  fouvent  inutiles,  auxquelles  ceux-ci 
font  afifujertis  pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs 
bois ,  abforbent  fouvent  la  majeute  partie  de  leur 
valeur.  Il  eft  néce/Taire  ,  fans  doute  3  de  prévenir  , 
par  des  formes  falutaires ,  les  coupes  anticipées  qu'un 
ufufruitier  pourroit  faire  dans  ces  bois  en  facri- 
fiant  un  avantage  futur  &  certain  au  befein  du  mo- 
ment,  &  de  conferverau  public  &  à  la  marine  une 
denrée  ,  dont  la  difette  feroit  une  vraie  calamité  ; 
mais  l'expérience  ayant  démontré  que  l'attribution 
accordée  aux  maîtrifes  fut  les  bois  des  gens  de 
main-morte,  leur  eft  extrêmement  onéreufe  fans 
prévenir  les  abus ,  fa  majefté  fera  fuppliée  d'y  pour- 
voir j  &  l'aflemblée  étendant  fes  confidérations  fut 
les  rapports  qui  intérelTent  l'ordre  public ,  ne  voit 
dans  les  maîtrifes  que  des  tribunaux  d'exception  , 
dont  la  compétence  ,  dans  ces  matières  coutentieu- 
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fes ,  doit  être  remife  aux  baillages  comme  fuges  nâ-î 
turels  dans  l'ccendue  dç  leur  diflriâ.  (  Meaux  ^ 
page  3 i  ). 

IV.  Les  députés  folilciteront  la  fuppreflion  de  la 
réferve  dans  les  bois  des  mains-mortes  ,  comme 
contraire  à  l'adminiftrationen  bon  père  de  famille, 
&  fubotdinémenc,  la  fupprefîion  de  la  réferve  fur 
les  bois  taillis  ,  qui ,  dans  cette  province  >  font  de 
nature  à  dépérir  après  15  à  14  ans  de  cruelles 
réferver  plus  long-iems  c'eft  les  perdre»  { Douay  ^ 
page  6  ). 

V.  Que  l'adminirtracion  adaelîe  àts  eaux  &  fo- 
rêts étant  très-préjudiciable  au  clergé  j  il  foit  af- 
franchi des  entraves  auxquelles  le  régime  des  mal-» 
irifes  l'afifujettic ,  6c  des  droits  exceflifs  qu^il  lui  fait 
fupporter  ;  fauf  à  prévenir  par  àQS  réglemens  fages , 
les  abus  qui  réfulteroient  peut-être  de  cette  libertéé 
(  Fille  de  Paris ,  page  z  5 .  ) 

VI.  C'eft  un  abus  que  tes  maîtrifes  àts  eaux  àc 
forêts  fe  donnent  le  droit  d'exiger  tantôt  30 ,  tantôt 
16  3  tantôt  48  fols,  &  même  davantage,  pour  la 
permiflion  donnée  à  un  particulier  d'abattre  un 
aibre  qui  n'a  pas  fouvent  cette  valeur.  Les  états- 
généraux  feront  priés  de  prendre  en  confidéra- 
lion  pour  les  intérêts  du  roi  j    â    caufe  de  k^ 

forêts 


forets  ,   &    pour  l'avantage  de   la   nation  ,    l'ad- 
miniftration  arbitraire  de  cette    iurifdi(5tioii. 
(  Mantes  &   M  eu! an,  p.  ^6.) 

VII.  Que  Ion  encourage  la  plantation  des  bois, 
en  régler  les  coupes  &c  les  ventes.  (  Ponthicit  , 
arr.    17.) 

VIII.  Qu'il  folt  défendu  de  planter  des  remifes 
au  milieu  A^^s  terres  labourables  ,  ^  ordonné 
qu'on  arrache  tontes  celles  qui  font  aufli  mal 
plantées  y  &  que  les  bois  &  remifes  foienc  écartés 
de  cinquantîs  toifes  du  chemin  ,  fuivanr  les  or- 
donnances.  (  Dourdan  ,  p.    17.) 

IX.  Que  le  feigneur  roi  foit  fupplié  de  pour- 
voir par  des  moyens  efficaces  à  i'aménagement;^  des 
bois.  {Rhodci.  MJf.) 

X.  Qu'on  examine  férieufement  les  caufes  de 
l'adminillration  &c  de  la  cherté  des  bois ,  pour 
qu'il  y  foitincefTamment  obvié  ,  foit  par  une  meil- 
leure adminiftrarion  dans  cetre  partie  ,  foie  par 
de  nouvelles  plantations  j  foie  par  la  diminu- 
tion des  ufines  furabondantes  ou  par  toute  autre 
voie  que  le  gouvernement  protégeroic,  (  yury  le- 
François ,  mjf.  ) 

XI.  Que  tous  les  odlrois  fur  le  bols  ,  char- 
bon ,    &c. ,   qui  fe  font   accrus   depuis   quelque 
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tems  à  un  point  excslTif  ,  foient  examinés  ; 
qu'on  en  recherche  lotigine,  le  motif  qui  les  a 
fait  accorder  j  Tcpoque  où  ils  devoicnc  ou  doivent 
finir  afin  de  les  fupprimer  ou  modérer  s'il  y  a  lisu. 
(  p  illc  de  Paris i  p.  29.  ) 

§.     V  1  I. 

SuppreJJlon    des    Capitaineries.    RéoUment  fur   la. 
chûjje  &  les  colonibiers. 

Article     premier, 

11  eft  une  forte  d'impôc  qui  ,  fans  en  porter 
le  nom  ,  eft  cependant  auffi  onéreux  an  peuple 
d'une  partie  de  ce  bailliage  que  tous  les  autres  im- 
pôts réunis  ;  la  capitainerie  de  Monceaux,  éta- 
blie dans  fon  origine  pour  Its  plaidrs  d'un  roi 
àiïez  cher  à  fes  fajets  pour  les  engager  à  faire  à 
cet  objet  feul  le  facrifice  de  leurs  propres  inté- 
rêts. Tant  qu'elle  a  pu  remplir  leur  vue,  elle  n'a  ; 
occafionné  que  de  foibles  réclamations;  devenue 
depuis  plus  de  160  ans  étrangère  à  cette  deftina- 
tion ,  alors  un  cri  général  s'eft  fait  entendre,  6c 
Von  a  vu  renouveller  tous  les  aju  les  pjainres  du 
cultivateur ,  alfez  malheureux  pour  fe  voir  haftié 
pad:  le  fl:au  deftrudeur  de  plus  de  moitié  du  fruit 
defvS  travaux.  Expofé  ,  dans  le  temps  de  la  fe- 


Agriculture.  291 

mcnce  j  à  voir  dévorer  fon  grain  à   mefare  qu'il 
le  sème  ■,  arrêté  par  mille  enrraves  dans  le  temps 
de  la  récolte ,  il  porte ,  pendant  toute  l'année  y  le 
poids  d'un  joug  d'autant  plus  accablant ,  qu'il  n'a 
pour  s'en  foulager   aucun   motif  de  confolacion  , 
puifque  l'impôt  dont  il  fe  plamt,  abfolumenc  inu- 
tile au  roi ,  eft  aulli  à  charge  à   l'état  qu'au  par- 
tici-ilier  même  ,  c'eft  par  ces  conlîdérations  que  le 
clergé  du  bailliage  de  MeauXj  occupé  bien  plus 
encore  de  l'intérêt  général  que  de  fon  intérêt  par- 
ticulier ^  charge  fon  dépuré  ^  en  joignant  fon  vœu 
à  celui  de  la  noblelîe  &  du  tiers^tat  ^  de  fuppliec 
fa  majedé  de  ccMifentir  à  la  fupprellîon    de  cette 
capitainerie  ,  &  de  rendre  aux  malheureux  cultiva- 
teurs, dont  elle  détruit  l'efpérance  ,  le -courage  & 
la  liberté  ,  qui  feuls  peuvent  alfurer  le  fuccès  de 
fon  travail.  Le  clergé  croit  rrême  qu^il  cfl  du  de- 
voir de  fa  charici  envers  les  malheureux  ,  de  fol- 
liciter  vivement  auprès  du  roi  j  dans  l'aflemblée  des 
érats-généraux  ,  la  liberté  de  tous  les  particuliers 
condamnés  &c  fervant  fur  les  galères,  pour  des  dé- 
lits relatifs  au  fait  des  capitaineries.  Mais  le   roi 
fera  fupplié  de  porter  plus  loin  fa  bonté  pour  un 
peuple  dont  il  veut  être  le  père.  La  capitainerie 
fuppriméej  il  refleroit  encore  le  ravage  occaHonné 
par   les  -bêtes  fauves  j  le  clergé   du    bailliage   de 
Meaux  fait  que  le  droit  de  les  faire  confetver  eft 
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une  des  prérogatives  royales;  mais  il  connoîc  afTcz 
la  bonté  du  roi  pour  charger  fon  député  aux  étacs- 
génétaux  de  remontrer  les  inconvéniens  de  cette 
confervation,  lorfqu'elle  eft  confiée  à  un  pouvoir 
arbitraire.  La  vexation  des  gardes  qui  y  font  em- 
ployés ,  le  nombre  des  bêtts  fauves  ,  les  amendes 
exorbitantes  exigées  avec  rigueur  j  5c  même  fans 
aucune  formalité  ,  pour  la  moindre  contravention  , 
fait  bien  fouvent ,  de  ce  qui  n'tfl:  deftiné  qu'aux 
plaifirs  du  fouverain^  la  ruiiie  &  le  malheur  dçi 
fujets.  (  M  eaux  ^  page  17.  ) 

IL  Le  roi  fera  très  numblement  fupplié  d'or- 
donner 1°.  la  fuppreffion  générale  des  capitaineries 
&  des  abus  qu'elles  entraînent  ,  afin  d'empêcher 
à  l'avenir  que  les  terres  ne  fuient  dévaftées  par 
un  gibier  trop  abondant  ^  &  par-là  même  funefle 
à  Tagricuiture  &  aux  propriétaires;  qu'il  foie  eu- 
fin  permis  à  tous  particuliers  quelconques  d'esher- 
ber  its  bleds,  couper  Çqs  luzernes  Se  fainfoin  , 
cultiver  (qs  terres  ik  récolter  fes  moiHons  dans  le 
temps  convenable.  C'eft  une  atteinte  portée  à  la 
propriété  &  à  l'avantage  Aqs  agriculteurs.,  par  les 
ordinaires  des  capitaineries.  {Provins  & Montereau^ 
page  3  5-) 

m.  Que  le  roi  foie  fupplié  de  fupprimer  \^ 
capitaineries  j  &  que  dans  celles  que  fa  majefté 
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Jiigeroic  a  propos  de  conferver  pour  fon  ufage ,  la 
rigueur  des  rcglemens  foit  adoucie  en  faveur  A&s 
cultivareurs  :  que  les  ordonnances  des  challes  foienc 
modifiées  en  ce  qu'elles  onc  de  trop  dur  &  de 
contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture.  (  Vilk  de 
Paris ,  page  25}. 

IV.  C'eft  un  abus  j   &   plus  qu'un  abus  ^  car 
c'eft  une  injuflice  évidente  que  cette  quantité  de 
gibier   qui  dévore   les   campagnes  ,  qui    ruine  les 
cultivateurs,  qui  éveille  l'audace  àes  braconiers  , 
&  qui  conduit  dans  les  prifons  ,  &  fouvent  aux 
galères  ,  ces  hommes  coupables  à  la  vérité,  mais 
qui  auroienc  été  des  citoyens  paifibles  ,  fi  l'abon- 
dance exceflîve  du  gibier  ne  les  eût  pas  invité  à 
violer  la  loi.  C'eft  pourquoi  les  états-généraux  fup- 
plieront  le  roi ,  s'il  ne  pouvoir  encore  fe  rendre 
à   la   réclamation   générale  qui   demande   la  fup- 
preflion  du  droit  de  chafie  ^  de  donr.er   une   loi 
fimple  ,  claire ,  d'une  exécution  facile  &  efficace  , 
qui  mette  tous  les  cultivateurs  à  l'abri  ds  l'incon- 
cevable vexation  qu'ils  ont  éprouvé    jufqu'à  pré- 
fent  ,  &  qui   leur  afiure   une   indemnité  propor- 
tionnelle au  tort  qu'ils  auront  foufferr.   (  Mantes 
&  Meulan  ,   p.  4  5    &  46.  ) 

V.  C'eft  un    abus    que  cette  foule  trop  nom^- 
breufe  de  gardes-chafles  répandus  daiv.  rcutes  Us 

ï    ^ 
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campagnes,  &"  qui  croient,  parce  qu'ils  font  ar- 
mes, pouvoir  traiter  avec  hauteur  &  fouveiu  avec 
dureté  its  honnêtes  &  pailîbles  habitans.  II  feroic 
à  fouhaicer  que  leur  nombre  fiu  réduit  îs:  ne  s'ac- 
ciiit  pas  aibitrairement  félon  la  volonté  des  fei- 
gneurs.  (  Idem   ) 

VI.  Le  députe  du  clergé  infifteia  également 
fur  le  renouvellement  &  l'obfervation  des  loix 
rendues  fur  le  fait  de  la  chàlfe,  en  repréfentan^ 
le  tore  conlîdcrabie  qur  rcfuhe  de  la  trop  grande 
multitude  do  gibier  &  le^  dommages  qu'occa- 
fionne  le  peu  d'attention  qu'ont  les  propriétaires 
du  droit  de  chalfes  j  à  n'ufer  de  ce  droit  que 
dans  les  temps  prefcrits  par  les  loix  y  Se  avec  des 
précautions  qui  ne  puilTent  nuire  à  l'intérêt  public, 
ni  aux  propriétés  des  particufiers.  [Meaux,  P''*§® 
ic).  Auxtrre, 

VIL  Que  le  règlement  fur  le  fait  de  chafTe  foie 
obfervé  >  &  le^  capitaineries  fupprimées.  (  Laon  , 
pag.   II.) 

VIII.  Solliciter  une  loi  de  Tcrat,  cfui  affure  effi- 
cacement aux  cultivateurs  le  fruit  de  leurs  ira- 
vaux,  en  faifant  détruire  la  trop  grande  quan- 
tité de  gibier  que  les  feigneurs  fe  plaifcnt  à  mul- 
tiplier dans  leurs  terres.   (  Douai ,  p.  6.  ) 

IX.  Que  les  feigneurs  fuient  obligés  de  faire 
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chalTer  fur  leurs  terres,  afin  He  dccrnire  le  gibier, 
qui,  confervi  po.ir  leur  plaifir,  oevient  le  fléau 
des  campagnes.  (  Provins  &  Montereau ^  page  35.) 

X.  Qu'il  foit  permis  à  tout  cultivateur  de  dé- 
fendre fa  propriété  contre  rinvafion  du  gibier,  àt^ 
pigeons  &c.  ;  que  fur  l'eftimation  à^s  dégars  ik. 
àQs  dcdommagemens  à  obtenir ,  on  s'en  rapporte 
au  témoignage  de  la  municipalité,  &  que  l'arrêt 
de  règlement  rendu  en  cette  matière ,  foit  regardé 
comme  non-avenu.  [Dourdan  ^  page  17.) 

XI.  Qiie  les  anciens  règlemens  relatifs  aux  co- 
lombiers foient  remis  en  vigueur  ,  principalement 
pour  le  temps  des  femailles  cV  moiiTons.  (  Auxerre , 
p.  icj.  Vuomté  de  Paris  ,  idem.) 

XII.  Que  l'on  donne  un  nouveau  code  de  peclie 
&  de  chalTe  ,  l'exécution  des  ordonnances  relatives 
aux  colombiers  &  volières,  un  règlement  pour  \qs 
eaux  &  forets  \  que  la  dcpofition  d'un  feul  garde 
foit  infuâifânte  dans  les  procès  verbaux.  (  PomhieUy 
art.  16.) 

XIII.  Qu'on  réforme  les  abus  qui  fe  font  glilîés 
dans  l'exercice  des  gardes  chafTes  &  des  gai^es- 
bois  auxquels  on  ne  iievrou  pas  permettre  d«  por- 
ter des  armes  à  feu  &  de  faire  condamner  les  dé- 
linquans  fur  leurs  feuls  témoig.nages.  {Doui-dan^^ 
page  17.} 

T4 
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XIV.  Que  {a  garde  de  la  chafTe  prefque  tou- 
jours confiée  ,  même  forcément ,  à  des  hommes 
brutaux,  féroces j  accoutumes  au  fang,  qui  onc 
leur  profit  dans  les  captures  ,  n'occafionne  que  trop 
fouvent  àts  malheurs  affreux  ^  dont  les  feigneurs 
gémififent  enfuite  inutilement ,  fi  d'un  côté  il  eft 
important  d'empêcher  le  braconnage,  fource  d'une 
infinité  de  défordre,  ils  ne  l'eftpas  moins  de  pour- 
voir à  la  sûretés  à  la  vie  des  citoyens.  [Montargisy 
page  24.  ) 

§.    VIII. 

Suppreffion  &  rachat  des  aroits  féodaux ,  tels  que 
banalité^  cens ,  corvées  feïgneurïales  &  autres. 

Article     premier. 

Les  députés  voteront  pour  que  toute  efpèce  de 
fervitude  &:  banalité  foir  convertie  ^  autant  qu'il 
fera  poffible  ,  en  indemnité  arbitrée  par  les  érats- 
généraux  ou  provinciaux.  [Auxerre ,  p.  17.) 

II.  Les  banalités,  reftes  du  fyftême  féodal,  oc- 
cafionnent  à  ceux  qui  font  encore  aflervis  à  celles 
des  fours  &  moulins,  outre  la  perce  d'un  temps 
précieux  ,  le  malheur  de  trouver  une  mauvaife  ma- 
nipulacion  àes  farines  &  du  pain  ,  &  d'être  les 
vidimes  dune  foule  de  vexations,  Nous  réclamons 
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pour  nos  peuples  qu'ils  foient  affrancliis  de  cette 
fervitiide  en  indemnifant  toutefois  d'après  un  ta- 
rif arrêté  parle  roi,  les  propriéraires  des  banalités. 
(  Limoges  &  S.-  Yrieix  ,  p.  z  » .  ) 

III.  Il  feroit  à  défirer  qu'on  fupprima  les  franc- 
fiefs  ,  la  banalité  ,  les  corvées  feigneuriales  ,  les 
droits  de  péages  &:  de  prévôté  ,  anciens  reftes  da 
règne  féodal  ^  entraves  de  la  liberté.  {^Saumur^ 

fol.  9.) 

IV.  Que  l'on  fupprimâc  les  droits  de  franc  fief& 
les   reftes  de  fervitude,  comme  banalité,  corvéei. 
feigneuriales  <5c  autres,  fauf  à  indemnifer  ceux  qui 
jouilîeni:  de  ces  droits  en  vertu  des  titres  ou  de 
poflelîions  bonnes  &  légitimes.  (  Laon  j  fol.  8.) 

V.  Le  clergé  du  Bas-Limofin  renonce  à  tout  pri- 
vilège pécuniaire  ,  à  tout  cafuel  ,  à  toute  bana- 
lité j  à  tout  privilège  d'exercer  la  folidgjrité  de 
rente ,  ou  d'en  réclamer  les  arrérages  au  delà  de 
cinq  ans  j  il  délire  que  la  nobleiïe  falTe  de  pareils 
facrifices  en  ce  qui  la  concerne.  (  Bas-Limoujln  , 
page  10.) 

VI.  Les  loix  relatives  aux  cenfives  font  trop  ri- 
goureufes  ,  fur-tout  dans  les  provinces  régies  par  le 
droit  écrit  ;  &  les  devoirs  qu'elles  impofent  occa- 
fionnent  plus  de  procès  que  toutes  les  autres  efr 
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pèces  de  propriétés  réunies  :  nous  foUicirons  éga- 
lement pour  nos  peuples  que  fa  m^jelté  étende 
a  toutes  les  rentes  ieigneuriales  ,  cenfuelles  ,  di- 
reûes,  foncières,  Ôcc.  le  difpofuif  de  îa  plupart 
des  courûmes  qui  accueillent  la  prefcription  tren- 
tenaire  des  rer.res  ,  &  qui  bornent  à  cinq  ans  la 
réclamation  des  arrérages.  (Z,i/72o^e^  (S-  S.-Yrieix , 
page  15.) 

VII.  Qu'un  de';  plus  sûrs  moyens  d'encourager 
l'agriculture  feroit  de  donner  une  endère  faculté 
de  rcdimer  les  fonds  de  toutes  rentes  &  cham- 
parts  ,  toutefois  à  la  plus  haute  eftimation.  Le 
clergé  feroit  alors  obligé  d'en  recolloquer  le  prix, 
de  manière  à  en  conferver  le  principal.  [Saumur, 
page  II.) 

VIII.  Qne  les  feîgneurs  foient  obligés  de  faire 
payer  les  cens  &  rentes  dans  l'inrervalle  de  cinq 
ans,  afin  que  les  habitans  de  la  campagne j  qui 
ne  favent  la  plupart  ni  lire,  ni  écrire,  ne  foient 
point  expofés  à  des  recherches  trop  élojgnfes,  ce 
qui  compromet  quelquewis  les  feigneurs  avec  les 
cures  j  forcés  d'éclairer  Se  d'aider  leurs  paroiffiens, 
&  rompt  entr'eux  la  bonne  intelligence  ,  fi  dcfira- 
ble  pour  l'avantage  des  paroifîes;  que,  pafTé  cinq 
ans  ,  ce  droit  foit  périmé  pour  ce  qui  eft  échu 
feulement  &   non    pour   l'avenir.    (  Mctiiargis  , 
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IX.  Qtie  les  droits  des  cv^  m  mi  (Ta  ires  à  terriers 

foient  rcdaics.   ( //^.vt-rr^r ,  page  12.) 

X.  Qu'il  fuit  demande  un  nouveau  règlement 
fur  les  formes  àes  hommages  demandés  par  les 
feigneurs  &  autres' ecclcfiaftiques.  {Aix ^  ^Jf-) 


SECTION    VINGT -DEUXIEME. 

DU     COMMERCE. 

§.    I. 

Modification  des  traités  de  Commerce  avec  les  nations 
étrangères.  SuppreJJion  des  privilèges  exclujîfs  y 
jurandes  Gr  makrïfes.  Du  prêt  à  intérêt. 

Article     premier. 

Jb^Es  états- généraux  auront  à  difcuter  les  avan- 
tages &  défavantages  des  traités  de  commerce  avec 
les  nations  étrangères.  [Vitry-le-François  ,  ^If') 

II.  Le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre 
a  excité  la  réclamation  de  plufieurs  chambres  du 
commerce  &  de  tous  ceux  qui  font  à  la  tèce  des 
manufactures.  Les  députés  propoferont  d'examiner, 
avec  ratcenticn  la  plus  réfléchie  j  les  avantages 
&  les  incoDvéniens  de  ce  traité.  [Rouen  ,  arc.  45.) 
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ni.  On  avifera  aux  moyens  de  modifier  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre ,  s'il  n'eft  pas  jugé 
qu'on  doive  le  rompre.  {Troyes ^^.  9.) 

IV.  Les  députés  repréfenteronc  que  la  filature 
du  coton  eft  l'occupation  des  femmes  &  des 
enfans  du  peuple  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Normandie  ,  &  ils  prieront  les  états  -  généraux 
de  pefer  dans  leur  fagefife,  s'il  eft  réellement  avan- 
tageux d'adopter  ou  de  rejetter  les  méchaniques 
angloifes.   {Rouerie  article  ^.«j.) 

V.  Que  Ton  s'occupe  des  moyens  d'établir  dans 
tout  le  royaume  l'uniformité  des  poids  &  mefures. 
(  Lyon  j  page  I9.  Poitiers,  Aix,  ) 

VI.  Qu'il  foit  établi  une  loi  pour  tous  les 
ordres  de  citoyens ,  à  l'effet  d'arrêter  toute  efpèce 
de  monopole  ,  compagnie  &  accaparement  dans 
le  commerce.  [Vicomte  de  Paris ,  page  1  z  z..  )     -t- 

VIL  Sa  majefté  fera  fuppliée  de  vouloir  bien 
fupprimer  ces  privilèges  exclufifs  qui  gênent  le 
commerce  ,  contrarient  l'ordre  &  la  liberté  pu- 
blique ,  &  par  confequent  imt  onéreux  à  l'etaf 
[Mantes  &  Meulan  ,   page  41.) 

VllI.  Que  l'on  ne  comprenne  point  fous  le 
nom  de  privilège  le  droit  qu'a  tout  inventeur 
d'ufer    privativement  de  la  découverte   qu'il  a 
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fait,  à  moins  que  Tecac    ne  l'achète.  [Lyon,  p.  13.) 

IX.  Que  tout  privilège  exclufif  des  compagnies 
de  commerce,  foit  aboli  ou  limicé,  aind  que  les 
maîcrifes  &  jurandes.   [Auxerre ^i^zgQ  i^.) 

X.  Que  les  jurandes,  maîtrifes  ,  &  les  offices  de 
jurés-crieurs  foient  fupprimés.   (Lûo/z,  art.  50.) 

XI  Toute  loi  en  faveur  des  prohibitions  du 
commerce  fera  abrogée.  (  Bayonne ,  page  33.) 

XII.  Qu'il  fera  deftiné  des  fonds  pour  les  encou- 
ragemens  pécuniaires  à  accorder  aux  inventions 
dans  les  arts  &  métiers,  dans  les  fciences  &:  dans 
les  projets  de  travaux  publics.  [Bayonnz,  p.  50.) 

XIII.  Que  l'agiotage  foit  réprimé  ,& ,  s'il 
eft  poflible  y  entièrement  détruit ,  comm.e  tacif- 
fant  la  fource  des  véritables  richelîes  que  la  France 
pourroit  tirer  de  la  culture  àss  terres  &  du  com- 
merce. [Fille  de  Paris  ^  page  2 S.) 

XIV.  Qu'il  ne  foit  rien  flatué  fur  le  fimple 
prêt,  que  l'on  ait  pris,  au  préalable,  l'avis  du 
clergé.  {Rhodei.  ^f) 

XV.  Que  le  prêt  à  intérêt  &  tous  les  genres 
d'ufure  qui  femblent  faire  des  progrès  en  pro- 
portion du  luxe  &  de  la  décadence  des  mœurs  , 
foient    reprimés    par   l'exécution  plus  fevère    & 
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plus  exa£le  des  loix  eccléfiaftiques  &  civiles  qui 

les  détendent.  (  Fitry- le- Franc  ois,  MJf.  ) 

XVI.  Que  pour  venir  au  fecours  de  la  clafle 
la  plus  indigente  du  peuple  &c  rempêcher  de  re- 
courir aux  juifs  qui  la  ruinent  par  leurs  ufures, 
\\  foit  permis  aux  gens  de  main  -  qiorte  de 
la  province  ,  de  placer  leurs  fonds  fur  obligations 
eu  à  modiques  intérêts  ;  que  fa  majefté  foit  fup- 
pliée  d'interpréter  à  cet  égard  fon  édit  de  1749; 
ce  qui  fera  d'autant  plus  ailé,  qu'on  a  étendu  aux 
obligations  les  défenfes  relatives  aux  conftitutions 
des  rentes  qui  font  prefqu'inconnues  dans  la  pro- 
vince.   (  Colmar  6"  SccleJîaL ,  p.    z  2 .  ) 

XVII.  Que  les  juifs j  par  leurs  vexations,  leurs 
rapines,  la  duplicité  cupide  dont  ils  offrent  jour- 
nellement de  fi  pernicieux  exempjes,  étant  la  prin- 
cipale &  première  caufe  de  la  mifere  du  peuple, 
de  la  perte  de  tout  fentiment  d'énergie,  de  la  dé- 
pravation morale  dans  une  clalle  renommée  autre- 
fois par  cette  foi  germa'iique  fi  vantée,  leur  éton- 
nante pullulation,  qui,  d'après  des  calculs  &  ilzs 
états  j  a  été  en  croifiantj  de  trois  mille  qu'ils  étoienc 
aa  commencement  du  fiècle,  à  près  de  vingt  mille 
furvant  leur  dernier  dénombren^ent ,  foit  arrêtée 
dans  fon  principe,  &:  qu'il  ne  puiiTe  plus  être  per- 
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•nîs  de  contrader  mariage ,  qu'au  fils  aîné  de  cha- 
que famill^îjÉive.  (  îbid,  ) 

XVIII.  Qu'il  leur  foie  expreffcmenc  défendu  de 
contrafler  pour  prêt  d'argent  avec  les  Chrcciens,  ni 
aucune  vente  mobiliaire  à  crédit ,  fous  peine  de 
nullité  des  aéles  qu'ils  auront  palfés  j  fans  préjudice 
néanmoins  a\ix  lettres  ik.  billets  de  commerce , 
palfés  entre  eux  $<.  les  banquiers  &  marchands  pour 
fait  de  négoce. 

§.     I   I. 

De-  la  liberté  du  Commerce.  SuppreJJïon  des  douanes 
intérieures  ^&  péages. 

Article     premier. 

Tous  les  citoyens  étant  frères  ,  toutes  les 
provinces  étant  fœurs  ,  ^  parties  intégrantes  d'un 
même  empire  ,  les  droits  de  palfages  d'une 
ville  à  l'autre ,  cette  diverfité  d'entrées  &  de 
forties  ,  cette  accumulation ,de  règlemens  bifarres, 
qui  obftruent  de  tant  de  manières  la  circulation , 
&  mettent  tant  d'entraves  à  la  profpérité  du  com- 
merce intérieur  ,  doivent  difparoître  par  le  re- 
culeunenc  de  toutes  barrières  aux  frontières  du 
royaume,  &  pat  l'établilTement  d'un  tarif  uni- 
forme ,    déjà    vivement   fd^llicité    pat    l«s    états- 
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généraux  de  1(^14;  en  effet,  tous  ces  droits," 
qui  découragent  l''indaftrie,  donc  le  ^couvremenc 
«xige  des  frais  excelîifs  &  des  prépofés  innom- 
brables, qui  femblent  inviter  â  la  contrebande, 
font  ,  tous  les  ans  ,  tomber  mille  citoyens  en 
facrifices  aux  loix  de  la  fifcalité.  [Melun  &  Moret^ 
p.   14.) 

II.  Que,  conformément  au  vœu  de  fa  majefte 
&  de  rafTemblce  àts  no'tables  de  17ÎJ7  ,  les  bar- 
rières ,  (î  nuifibles  au  commerce  dans  rintéricut 
<Ju  royaume  ,  foient  reculées  aux  frontières. 

(  Vicomte  de  Paris  y  p.    112.) 

III.  Que  le  reculemçnt  des  douanes  aux  frbiv 
ticres  rende  au  commerce  fa  libercé.  {Lyon., 
p.  19.) 

IV.  Qu'on  s'occupe  de  rendre  le  commerce 
libre ,  de  reculer  les  douanes  aux  frontières ,  &c 
de  fupprimet  les  droits  des  traites  ôc  péages  dans 
l'intérieur  du  royaume,  fauf  aux  états  provinciaux 
à  fixer  les  indemnités  convenables 'pour  les  pro- 
priétaires desdics  droits.  [Auxcrre^  p.  18.) 

V.  Qu'il  foit  établi  néanmoins  des  douanes  de 
fecours  dans  les  grandes  villes  de  commerce , 
Se  qu'il  foit  libre  aux  négociants  d'y  acquitter  les 
droits  ou  de  les  payer ,  s'ils  le  prêtèrent  àhs 
rentrée  du  royaume,  {Lyon,  pag.  I9.) 

VI.  Qu'on 


Commerce,  305 

VI.  On  doit  mectre  encore  au  nombre  des 
impôts  les  droits  de  pcage,  qui  gênenc  le  com- 
merce ^  qui  font  difpeudieux  pour  ceux  qui  pafienc 
fréquemment  d'un  lieu  à  un  aucre,  &  qui  fouvenc 
ont  été  accordés  à  des  particuliers  pour  des  ou- 
vrages pour  lefquels  ils  gagnent  quarante  pour 
cent  j  c'eft  pourquoi  les  états-généraux  font  priés 
de  piéfenter  au  roi  les  vœux  de  tous  les  citcyens 
contre  cqs  droits ,  fouvent  injuftes ,  &  d'en  or- 
donner la  fuppreffion.  iManus  &  McuUm  ,  p.  34..) 

§.     III. 

Moyens  de  prévenir  la  multipUc'ué des  luinquercutes 
frauduleufes  ;  fuppreffion  des  afyles  j  attributions 
de  ces  délits  aux  jurifdiclions  confulaires. 

Article     premier, 

C'eft  un  abus  que  le  filence  du  miniftère  public 
dans  (qs  faillites  frauduleufes,  qui  mettent  le  créan- 
cier à  la  merci  du  débiteur.  C'eft  aucorifer  un  vol 
public  j  c'eft  ménager  à  des  hommes  confommés 
dans  l'arc  perfide  d'augmenter  leur  fortune  par  la 
ruine  de  leurs  concitoyens  ,  une  impunité  d'autant 
plus  révoltante  j  que  la  bonne  foi  trahie  eft  encore 
obligée  d'y  donner  les  mains  j  dans  l'efpérance  de 
lecueiUir  quelques  débris ,  qui  leur  échapperoienc 
Jomc  J,  V 
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fans  cette  condefceniance.  Le  Roi  fera  donc  ftip-» 
plié  de  confentir  une  loi  qui  enjoigne  au  minif* 
tère  public  ,  de  requérir  qu'il  foie  informé  contre 
tout  banqueroutier  frauduleux,  &  que  fon  procès 
lui  fera  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. (  Mantes  &  Mculan,  p.  48  }. 

II.  On  tiendra  îa  main  à  l'exécution  deâ  !oix  portées 
contre  les  perfonnes  qui  fout  des  banqueroutes 
frauduîeufés  j  &c  tout  afyle  leur  fera  interdit. 
(  Dourdan  ,  pag.  15)  ). 

III.  Que  les  loix  portées  coritre  les  ufuriers  Se 
banqueroutiers  frauduleux  ,  folenc  rigoureufemenc 
exécutées,  fur-touc  contre  ceux  qui  feroieiit  pré- 
pofés  à  la  perception  ou  à  l'emploi  des  deniers 
publics  ;  que  les  fauve  -  gardes ,  les  arrêts  de  fur- 
féance,  foiei\c  à  jamais  fupprimcs  ^  àc  qu'il  n'y 
iic  plus  aucun  lieu  privilégié  où  on  puiîTe  fe  fouf- 
traire  à  la  pourûiiie  de  fes  créanciers.  (  Vicomte 
de  Paris  ,  p^   112  ). 

I;V.  Qu'il  foit  pourvu  aux  moyens  d'em- 
pccher  les  banqueroutes  frauduleufes ,  devenues 
fi  fréquentes  ,  tant  par  la  trop  grande  rigueur  des 
loix  ,  qui  j  par  cette  raifcn  ,  demeurent  fans  exé- 
cution j  que  par  la  facilité  même  des  créanciers  4 
les  favorifer ,  fous  prétexte  de  certaines  conveii- 
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lions  particulières  j  &:  par  une  mulcitude  de  lieux 
privilégiés,  qui  deviennent  ainfi  des  refuges  pu- 
blics de  la  fraude  &  de  la  mauvaife  foi.  Il  fcroiE 
peut-ctre  même  deHrable  qu'il  fût  déclaré  que  les 
cnfans  de  ceux  qui  feroient  mores  infolvables  foient 
exclus  de  toures  charges  de  l'cui,  à  moins  qu'ils 
n'acquittent  les  dettes  de  leur  père.  (  Mdun&  Mû' 
r&t j  p.  2.6). 

V.  Qu'il  foit  ordonné  que  tout  citoyen  en  fail- 
lite foit  tenu  fous  peine  d'être  déclaré  bauquerou- 
lier  frauduleux  ,  pourfuivi  &  puni  comme  tel,  de 
fe  conftituer  prifonnier ,  &  n'obtienne  fon  éiargif- 
fement ,  qu'autant  qu'il  fera  confenti  par  deux  tiers 
de  its  créanciers ,  après  l'examen  contradictoire  de 
fon  bien  ;  qu'on  abolille ^  en  conféquence,  la  faveur 
des  afyles,  &  qu'on  fupprime  routes  lettres  de  rcpic 
&  arrêts  de  furféance^  fauf-conduits,  &  générale- 
ment tout  ce  qui  pourroit  fouftrairc  les  délinquans 
a  la  rigueur  des  loix.  (  Auxcrrz^  p.  i  8  ). 

V  I.  Ce  feroit  une  juftice  de  faire  fupprimer 
le  privilège  de  ces  lieux  qui  fervent  d'afyle  à  la 
mauvaife  foi ,  &  d'autorifec  tout  créancier  à  pou- 
voir faire  exécuter  le  décret  de  prife  de  corps  qu'il 
auroit  obtenu  contre  fon  débiteur  ,  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux ,  dans  quelqu'eu- 

V  1 
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^TOFit  qWÏ\  fe  fût  réfugié,  même  dans  fa  propre  maî- 
fon.  (  Marnes  &  Meulan ,   page  49  \ 

VII.  Ceft  un  abus  que  ces  lettres  de  repic  & 
de  furféance  qui  enlèvent  au  créancier  le  droit  de 
réclamer  fa  propriété ,  &  qui  donne  au  débiteur  le 
tems  &c  la  facilité  de  faire  difparoître  les  objets  qui 
étoient  le  gage  d'une  jufte  créance.  Le  roi  fera  donc 
fupplié  de  refufer  indiftindement  à  toute  perfonne, 
de  quelque-condition  qu'elle  foit,  ces  fortes  de  let- 
tres \  de  laider  aux  tribunaux  à  prononcer  une  fur- 
féance ,  dans  le  cas  feulement  où  le  délai  de  paiement 
fera  avantageux  au  débiteur  fans  faire  courir  de  rif- 
ques  au  créancier.  {  Mantes  6  Meulan  ^  page  47  ). 

Vllî.  Pour  donner  au  commerce  le  crédit  qui 
lui  eft  nécefîaire  ,  il  faudroit  attribuer  exclufive- 
ment  aux  jurifdidions  confulaires  la  connoifiTance 
àts  faillites  &  banqueroutes  \  fupprimer  les  arrêts 
de  furféance  &  les  lieux  de  franchife  j  établir  que 
toutes  les  corporations  àes  villes  feront  appellées  à 
concourir  à  la  nomination  des  officiers  des  jurifdic- 
tions  confulaires.  (  Troyes  ,  page  6  ). 

IX.  Que  la  connoiflTance  des  faillites  foit  attri- 
buée aux  juges-confuls ,  &  qu'il  foit  permis. aux 
négocians  de  citer  leurs  débiteurs ,  fans  exception  , 
jiu  nicme  tribunal.  [KitryU-Francois ,  mjf^) 
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SECTION   VINGT-TROISIEME. 
DE    LA    NOBLESSE, 

.9;   ".-'iJl'  .113  lUj.    r 

§.    I. 

SuppreJJlon    de   la  vénalité  de   la  Noblejfe.    Des 

-'  grâces  &  fecours  à  accorder  à  la  Noblejfe  indi-, 
gente. 

Article     premier. 

r  ouR  conferver  au  fécond  ordre  de  Pécac  &  aC- 
furer  à  la  nobleiïe  françoife  le  refped: ,  l'eftime  & 
les  diftindiions  qui  lui  font  dues,  il  feroic  à  propos 
d'ordonner  qu'il  fera  drefifé  dans  chaque  province 
un  nobiliaire  exaft  qui  contiendra  la  lifte  des  nobles 
de  fon  diftrid  pour  être  préfenté  &  reconnu  aux 
ccats-généraux.  {  Vitry-le-Fran^ois ,  njjff.). 

II.  Que  la  noblefle  qui  dérive  de  certaines  char- 
ges ,  foit  perfonnelle&  non  tranfmiffible ,  fans  pré- 
judice toutefois  de  la  noblelTe  tranfmi/ïible  accordée, 
gratuitement  par  le  roi ,  &  avouée  de  la  nation  pour 
fervices  notables  rendus  à  la  fociété  ou  à  l'érar, 
ilbd.) 

III.  En  conféquence  des  précautions  pri Tes  pour 
la  confecvacion  de  la  nobieâe  ,  on  préfume  qu'elle 

V  ? 
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ne  défapprouvera  pas  qu'il  foie  déclaré  aux  érats- 
généraux  que  dcuénavanc  les  dignicés  ecck'fiaftic^ues,, 
militaires  &  de  magil1:rauure  feront  accordées  au 
vrai  mérite ,  fans  diftinâiioa  de  nailTance.  (  Ibïd.  ) 

IV.  Que  la  nobleflTe  ne  foie  plus  acquife  à  prix 
d^argenc  ,  mais  qu'elle  foie  la  récompenfe  de  fer- 
"vices  réels  &  importans  Fendus  à  la  patrie.  (  Dour- 
dan  ,  page  16  ), 

V.  Le  roi  fera  fupplis  de  fupprimer  le  droit  de 
lîoblefle  attaché  à  ncunbre  de  charges  &  d'offices , 
çu  de  les  réduire  au  moins  à.  la  noblelTe  perfonnelle, 
ÔC  de  ne  l'accorder  à  l'avenir  que  pour  récompenfe 
d'une  longue  fuite  de  fervlces  rendus  à  l'éta:,  (  A/<- 
lun  &  Moret ,  page  30). 

VI.  Qu'il  n'exlfte  plus  dans  le  royaume  aucune 
place  ,  charge ,  ordre  j  ni  emploi  qui  donne  aux 
hommes  la  nûblelTe  tranfmiflihle  &  héréditaire  j  de 
ce  nombre  néanmoins  doit  être  exceptée  la  digniré 
de  maréchal  de  France  ,  qui  confervera  toutes  fes 
prérogatives.  (  Rhode:^ ,  MJf.  }> 

VU.  Que  la  nobleflTe  foit  confervée  dans  tous  fes 
droits  honorifiques  &:  propriétés.  {Auxerre  ,  p.  1 1  ), 

VI 11.  Qu'il  foit  établi  unt?  loi  précife  fur  les  dtoki. 
honorifiques ,  dus  aux  feigneurs  de  paroi  fies  dans 
IfséglifespatoifliiHies,  »Sn  deriter  coures  efpeces  é^ 
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procès  fur  cette  matière.  (  Auxerrc  ,  p.  12^  Rouen  , 
arr.  iz). 

IX.  Que  fa  maiefté  foie  fuppîice  de  ccpandre  fes 
.grâces  fur  la  noblefle  indigente.  (  Auxerrc ,  p.  1  r). 

X.  Que  pour  maintenir  de  plus  en  plus  runion 
entre  les  trois  ordres ,  fournir  à  la  noblefle  indigente 
les  moyens  de  rétablir  fa  fortune ,  &  donner  en 
même  rems  une  nouvelle  adiviié  aux  manufactures 
&  au  commerce  ,  il  n'y  ait  aucune  profeffion  déro- 
geante à  la  noblefle  acquife  ou  à  acquérir»  (^«.v^rre, 
page  II). 

§     II. 

Adm'iffion  du  Tiers-Etat  aux  grades  militaires.  Des 
penjions  pour  fervice  militaire.  Du  traitement  des 
Commanians  6*  Chefs  militaires.  Remplacement 
des  troupes  étrangères  par  des  régimens  nation^ 
naux. 

Article    premier. 

Le  mérire  &  les  talens  ,  joints  à  une  condurte 
irréprochable  ,  donneront  au  riers-ctar  le  droit 
d'être  admis  aux  grades  militaires  &  aux  charges 
de  magiftrature.  (  Troyes^  P^g^  i  '•  ) 

II.  L'exclufîon  du  fervice  militaire  avHit  un  des 
ordres  le  plus  intéreffant  de  la  nation  j  néanraonis.^ 

V  4, 
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à  répoque  oà  tous  les  grades  étoient  acceflîbles  a 
tous  les  étarSjdes  hommes  nés  dans  la^clàfTe  trop 
dédaignée  des  citoyens  , ont  donné  des  preuves  de 
bravoure  &  d'intelligence.  Nous  ofons  efpcrer  que 
Sa  Majefté  réformera  les  ordonnances  militaires  fut 
cet  objet  y  de  déclarera  que  les  enfans  iffiis  de  fa- 
milles honnêtes  pourront  être  admis  au  ferv.'ce  en 
qualité  d'officiers.  {Limoges  &  SalntTridx ,  ^,  25.) 

m.  C'eft  une  furprife  faite  à  la  religion  de  Sa 
Majefté  ,  que  le  règlement  qui  exclut  le  tiers-état 
de  tous  les  grades  militaires.  Ce  règlement  avilir  > 
dégrade  &  pourroit  décourager  à  jamais  cette  par- 
tie la,  plus  nombreufe  de  la  nation  ,  dans  le  fein 
de  laquelle  on  a  trouvé  des  hommes  qui^  par  leurs 
vertus,  leurs  connoilîances  &  leurs  talens  militai- 
res ,  ont  été  le  foutien  de  la  patrie  &  la  gloire  de 
la  nation  françoife.  Le  roi  fera  donc  très-humble- 
ment fupplié  d'annoncer  que  le  tiers -état  jouira, 
du  droit  naturel  qu^'il  a  de  parvenir  par  fes  talens 
6c  {qs  vertus  à  tous  les  grades  militaires ,  &  qu'il 
n'y  aura  pas ,  félon  l'expreflion  de  bonté  de  Meflieurs 
de  Tordre  de  la  noblelfe  ,  de  barrières  entre  Us 
hommes  &  les  places^  (  Mantes  &  Meulariy^.  4(j.  ) 

IV.  Que  déformais  il  ne  foit  forme  aucun  éta» 
bliffemenc  eccléfiaftique  ,  militaire  ou  civil  pour 
être  deftiné  à  l'avantage  d'un  ordre  particulier  a 
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rexcliîlîbn  des  autres  ,  à  moins  aiie  la  dotation  de 
cet  ctabliiïement  n'ait  été  fournie  par  Tordre  par- 
ticulier pour  lequel  il  a  éic  faitj  &  dans  ce  cas, 
les  titres  de  fondation  doivent  porter  une  exclufion 
exprelTe  pour  les  autres  ordres.  (  Rhode:^^  mjf.  ) 

V.  Que  les  états- généraux  fixent  une  fomme 
annuelle  pour'  les  penfions  des  anciens  militaires 
&  des  veuves  des  officiers  ;  ils  font  invités  à  exa- 
miner fcrupuleufement  toutes  les  perdons  précé- 
demment accordées   (  Troyes  ,  page  il.) 

VI.  Les  traitemens  des  commandans  &  chefs 
militaires  feront  fixés  en  argent  ,  fans  cju'eti 
aucun  cas  les  provinces  ou  les  villes  foient  tenues 
de  fournir  le  logement  &  encore  moins  les  uften- 
files.  (  Calmar  &  Scelejlat  3  page  2^.  ) 

Vif.  Les  troupes  étrangères  étant  d'un  côté 
plus  difpendieufes  que  les  troupes  nationales  ,  & 
d'un  autre  cô[é ,  privant  un  grand  nombre  de  fa- 
milles ,  dans  tous  les  états  ,  des  refTources  que  le 
fervice  du  roi  leur  procureroit,  il  eft  convenable 
de  les  remplacer  par  des  régimens  nationaux  ,  ex- 
cepté néanmoins  les  régimens  fuifTes  qui  feront 
confervés  ,  conformément  aux  traités  faits  avec 
eux  par  fuite  de  notre  ancienne  alliance  avec  les 
treize  cantons.  {  Melun  &  Morct  ^  page  zi.) 
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SECTION   VINGT-QUATRIEME. 

Demandes  qui  ont  pour  objet  rintérh  particulier  de 
plujîeurs  villes  ou  provinces  ^  .  rédigées  fulvaDt 
l'ordre  alphabétique  de  ces  villes  ou  provinces. 

^  —  B. 

Article      premier. 

v-i'est  avec  la  plus  grande  douleur  que  le  clergé 
du  pays  d'Aunis  voie  la  ville  de  Rocheforc  man- 
quer d'une  églife  paroifîîale  décente  ,  &  dont  îa 
grandeur  foit  proportionnée  à  la  population  de  cette 
ville  importance  ,  c'eft  pourquoi  il  Joint  fes  récra- 
mations  à  celles  de  la  noblelTe  &  des  habitans  de 
ladite  ville  ,  pour  fupplier  Sa  Majefté  de  vouloir 
bien  faire  accomplir  au  plutôt  les  promelTes  qui, 
depuis  cent  ans  j  ont  été  renouvellées  très*fouvenc 
à  cet  égard  ,  mais  qui  font  toujours  demeurées  fans 
effet  j  rien  n'étant  plus  révoltant  &  plus  contraire 
à  l'exercice  de  la  religion  &  à  la  majefté  du  culte 
divin  que  la  petitelTe  &  l'indécence  de  l'églife  a-c- 
tuelle.  (  Annis  _,  mjf.  ) 

11,  Attendu  qu'en  vetta  de  lettres -patentes  de 
François  I. ,  le  collège  des  études  de  la  ville  d'An- 
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goulemc  avoic  été  érigé  en  titre  d'Uuiverfité  ,  la 
province  defire  tenir  de  Sa  Majefté  le  rctablilfe- 
ment  du  même  privilège,  ou  l'aggrégation  du  col- 
lège d'Angoulême  à  quelque  Univerficé.  (  Ângou- 
mo'is  ,  page  15.) 

III.  Le  clergé  du  comté  de  Bourgogne,  entraîné 
par  la  force  de  la  vérité  ,  s^unit  ici  aux  vœux  des 
deux  autres  ordres  pour  demander  la  réformation 
de  l'adminiftration  adtuelle  de  la  province  de  Bour- 
gogne. On  ne  fauroit  fe  difilmuler  aujourd'hui 
c^u'elle  eft  illégale  dans  fon  principe  &  dangereufc 
dans  fa  conféquence.  Illégale  dans  fon  principe  , 
puifquil  eft  de  l'eflence  de  toute  affemblée  d'étac 
d'ctre  formée  par  «ne  convocation   libre  S-i  géné- 

'rale  ,  en  forte  que  tous  les  individus  puilTenc  y 
voter  j  foit  par  eux  mêmes  ,  foit  par  leurs  procu- 
reurs ,  foit  enfin  par  leurs  tepréfentans  3  6:  que 
dans  l'organifation  aéluelle  ,  ni  les  particuliers,  ni 
les  ordres  n'y  font  fuâSfamment  repréfentés  ;  dan- 
gereufe  dans  fes  conféquences  ,  puifque  ,  pronon- 
çant fur  les  intérêts  des  d!ftrid:s  ,  fans  \qs  avoir 
appelles  à  une  difcuiïion  publique  &  générale  ,  il 
eft  de  fait  que  des  opérations  ruineufes  ont  échap- 
pé à  des  adminiftrateurs  trop  peu  nombreux  ,  & 
par-là  expofés  à  Terreur.  {  Bar  fur-Seine ,  pag.  13.) 

IV.  En  même  temps  que  le  clergé  foUicice  avec. 
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les  deux  autres  ordres  la  réformation  de  l'admi- 
niftration  adluelle  de  la  province  de  Bourgogne  , 
il  demande  exprelTément  que  fes  députés  foient 
appelles  en  nombre  égal  avec  les  députés  de  la 
nobleffe,  fuivant  l'organifation  des  états-généraux. 
(  Bar-far- Seine  ,  page  14.) 

V.  Le  clergé  de  Bar-fur-Seine  finira  le  chapitre 
particulier  ,  concernant  l'adminirtration  intérieure 
de  la  province  ,  par  la  demande  qu'il  formera  en 
faveur  des  religieufes  Urfulines  de  la  ville  de  Bar- 
fur  Seine.  Quoique  chargées  de  l'éducation  gra- 
tuite des  filles  de  ladite  ville  ,  elles  étendent  en- 
core leurs  foins  charitables  fur. la  Jeuneffe  de  la 
banlieue  &  fur  les  indigens  ;  cependant  elles  font 
pauvres  &  n'ont  aucune  relTource  fufEfante  pour 
la  reconftruâiion  de  leur  maifon  qui  menace  d'une 
ruine  prochaine.  Le  député  fera  donc  chargé  de 
folliciter  pour  elles  auprès  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux  &  autres  commiflaires  ^  les  fecours  dont 
elles  ont  befoin  pour  remplir  cet  objet  qui  intérefTe 
tout  le  CQtnté.  (  Bar-fur  Seins  ,  page  i  6.  ) 
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§.     I   I. 

C. 

Article     premier, 

La  réfidence  des  évèques  de  Spire  &  de  Baie 
hors  du  royaume  ,  obligeant  les  alfaciens  ,  fujets 
du  roi ,  à  fortir  du  pays  de  domination  françoife 
pour  recevoir  les  ordres  facrcs  ,  pour  puifer  dans 
des  écoles  ,  non  furveillées  ,  une  dodrine  &  des 
principes  qui  pourroient  n^êcre  pas  conformes  aux. 
maximes  de  l'églife  de  France  ,  6c  pour  répondre 
aux  injondions  qui  peuvent  leur  être  faites  de  la 
part  de  leur  évêque,  que  l'établiflement  d'un  grand- 
vicaire  fuffragant  &  officiai  ,  réfidant  en  Alface  , 
&  la  création  d'un  féminaire  dans  chacun  de  ces 
diocèfes ,  foient  ordonnés  &  n'éprouvent  plus,  ni 
difficulté  j  ni  retard.  (  Colmar  &  SceUJiat,  p.  18.) 

II.  Qu'après  vérifications  faites  par  des  commif- 
faires  de  l'évêque  diocéfain  &  les  formes  ulitées 
en  pareil  cas,  les  bénéfices  fimples  de  patronage 
cccléfiaftique  ,  dont  l'inutilité  aufa  été  reconnue , 
fuient  j  après  la  mort  des  titulaires  ,  fupprimés  & 
éteints ,  &  qu'après  l'acquittement  des  charges  & 
fondations  ,  leurs  revenus  foient  verfés  dans  une 
cailTe  commune ,  à  la  difpofition  àti  états  provin- 
ciaux. (  Colmar'&  Sçeîejlac ,  page  20.  ) 
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ill.  Que  cette  caifle  foie  renforcée  du  procîuit 
des  penlions  perpétuelles,  affectées  fur  les  abbayes 
de  la  province  ,  qui  feront  réglées  &:  fixées  à  pro- 
portion des  revenus  defdites  abbayes  j  &  après  vé- 
lification  faite  des  revenus  àos  collèges  fupprimés  , 
qui  n'ont  point  encore  de  deftination  certaine^  ainfî 
que  ceux  des  maifons  régulières  ,  éteintes  depuis 
irente  années ,  notamment  celle  des  Anconins  j  &: 
que  la  révocation  à^s  lettres  patentes  qui  ont  or- 
donné leur  réunion  ou  aurre  difpofition  quelcon- 
que,  foit  foUicicée  avec  autant  de  fuite  que  de 
vivacité.  (  Ihid.  ) 

IV.  Que  les  fonds  de  cette  malTe  (oient  appli- 
qués à  améliorer  le  fort  des  curés  royaux  ^  répan- 
dus dans  la  province  j  à  procurer  un  fupplémenc 
de  penHon  bien  jufte  &  bien  mérité  à  Meflieurs 
les  ex-jéfuites  ,  à  doter  des  cures  nouvelles  ,  à  la 
formation  des  maîtres  d'écoles  ^  à  d'autres  objets 
de  pieté  &  de  néceffité  publique;  mais  fur -tour 
a  la  fondation  d'une  maifon  de  retraite  pour  à^s 
vieux  eccléfiaftiques  de  la  haute  Alface  j  à  l'inftar 
de  celle  de  Steffausfeld  dans  la  balfe  ;  inftitution 
d'autant  plus  facile  ^  que  le  prieuré  de  St.  Morand 
ou  celui  de  St.  Valencin  de  Rouffacli  ,  offrent  un 
local  convenable  ;  <k  qu'en  attendant ,  la  maifon 
de  Stcffausfeld  foit  indiftindemenc  ouverte  aux  ec- 
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tié-fiaftiques  de  la  haute  ,  comme  de  la  baiïc  AU 
face.  (  Ibid.  ) 

V.  Nul  impôt  j  nulle  contribution  j  nulle 
charge,  en  un  mot,  particulière  à  lAlface,  ne 
pourra  être  afllfe  fur  la  province  ,  à  moins 
qu'elle  n*aic  été  confcncie  par  elle ,  &  fixée  par 
une  loi  du  prince ,  enregiftrée  à  la  cour  fouveraine. 
[Colmar  &  SceUJljit  y   p.    Z5.) 

V  I.  La  province  d'Alface  fe  maintiendra, 
de  toutes  fes  forces  dans  fa  pofition  préfente  , 
qui  la  fait  réputer  province  étrangère,  tant  que 
l'odieux  impôt  des  aides  ôc  gabelles  affligera  le 
refte  de  la  France,  &  que  les  cinq  grolfes  termes 
feront  autorifées  à  continuer  leur  régime  dévaf- 
Câteur  &  corrupteur.  [Colmar  &  Sccltfiat ,  p.  zcj.) 

VII.  Jufques-là  elle  renouvellera  les  efforts 
qu'elle  a  déjà  faits ,  pour  s'oppofer  au  recule- 
menc  des  barrières  jufqu'au  Rhin  ,  qui  anéanti- 
roit  ion  commerce  <5<:  détruiroir  entièrement  les 
relations  néceflaires  que  fa  pofition  la  force  de 
confervet  avec  l'écranger.  Elle  réclamera  ce- 
pendant ,  pour  l'inrrcduclion  de  fes  denrées  & 
manufactures  dans  l'intérieur  de  la  France,  d'être 
traitée  plus  favorablement  que  la  nation  étran- 
gère la  plus  favoriîée  j  &  en  outre  que  la  ligne 
de  démarcation  ,  qui  s'étend  à  crois  lieues  dans 
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U  province  ^  foit ,  dès-à-préfent ,  dans  toute  fon 
étendue  ,  reculée  aux  limites  refpeiStives  de  la 
Lorraine  &  de  la  Franche-Comté.  (  Colmar  & 
Scelejlat ,  p.   2  9 .  ) 

VIII.  La  province  confervera  fes  mœurs,  fes 
coutumes,  fes  ufages ,  &  même  les  villes, 
leurs  ftatuts  particuliers  &  magiftrats  aduels  , 
à  moins  que  la  commune  réunie  ne  demande 
«ne  forme  d'adminiftration  moins  compliquée 
&  moins  difpendieufe  ;  auquel  cas  les  réclama- 
tions des  communes  feront  portées  aux  états  pro- 
vinciaux, quij  fous  le  bon  plaifir  du  roi  ^  &  en 
pleine  connoilTance  de  caufe  ,  décideront  de  Tu- 
tilité  ou  de  la  néceflité  à^s  changemens  propo- 
fés.   {Colmar  &  Scelèjlat  ,  p.  30.) 

IX.  Que  l'état  des  trois  religions  autorifées 
en  Alface ,  en  vertu  des  traicés  de  paix ,  foie 
maintenu  tel  qu'il  éroit  en  Tannée  décretoire  de 
ii(ji4.  Qu'il  foit  défendu  aux  luthériens  &  cal- 
\iniftes  d'étendre,  leur  culte  dans  les  lieux  où  ils 
n'en  avoient  pas  eu  cette  année,  &  que  le  temple 
ou  oratoire  que  ces  derniers  ont  bâti  à  Strasbourg, 
&  celui  que  les  luthériens  ont  érigé  à  Ribeauviilé, 
contrairement  à  la  teneur  exprefle  du  traité  de 
Weftphaîie,  foienc  démolis.  [Colmar &  SccUJiaty 
p.  1^.) 
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§.     I   I  I. 

D E F. 

Article     premier. 

:  Les  députés  font  fpccialemeitt  chargés  de  rt- 
préienter  au  roi  que  la  province  de  Bourgot^ne 
donna  à  fa  majefté,  en  lySz  ,  un  don  gratuit 
extraordinaire  d'un  million  de  livres ,  pour  la  conf- 
trudion  d'un  vaiiïeau  du  premier  rsng,  lequel  fe- 
roit  appelle  les  états  de  Bourgianî-^  que  fa  majeflé 
fut  fuppliée ,  en  mcme-tems,  par  les  élus  généraux, 
d'accorder,  de  préférence  ,  le  commandement  de 
-ce  vaiiïeau  à  un  capitaine  né  en  Bourgogne  :  que 
M.  le  chevalier  de  Bataille  Mandetat  ,  gentilhom- 
me bourguignon,  du  bailliage  d'Auxoisj  a  mérité, 
par  une  adion  éclatante,  à  la  journée  du  lo  Juillet 
dernier  dans  les  mers  du  levant,  d'être  promu  au 
grade  de  capitaine  de  vailTeau;  &  que  fa  rnajcfti 
rempliroit  les  vœux  delà  province,  en  confian: 
fpécialement  aux  ordres  de  cet  officier  le  vaideau 
qui  doit  porter  le  nom  de  fes  états.  (Di/'o/z ,  p.  25.) 

II.  On  demandera  là  fuppreflion  du  don  gratuit, 
accordé  par  le  .clergé  de  la  Flandre  Wallonne, 
confirmé  par  arrêt  du  confcil  du  16  Juin  i-j^6, 
[Douay  y  p.  8.) 

Tome  I.  X 
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III.  'Le  clergé  des  bailliages  d'Evreux  recoifl- 
maiide  &  enjoinc  expreirémenc  à  Tes  députés  de  fol* 
licicer  le  récabliirement  &  la  convocation  pério- 
dique des  états  de  la  province  de  Normandie  , 
dont  lorganifation  provifbire  fera  arrêtée  entre  les 
députés  de  cous  les  bailliages  de  ladite  province  aux 
prochains  états-généraux.  La  ptemc.e  convocation 
desdits  états  provinciaux  fera  déterminée  avant  la 
diflblution  des  écats-généraux.  Il  devra  être  formé 
une  commilTion  intermédiaire  ,  qui  fera  divifée  en 
trois  chambres,  dont  l'une  tiendra  fes  féances  dans 
la  haute,  l'autre  èàns  la  baflc  ,  &  la  troifii^me 
dans  la  moyenne  Normandie.  Les  membres  de  la 
commiflion  intermédiaire  auront  entrée  &  voix 
délibérative  dans  chacune   de  cts  chambres. 

(  Evrcux y  p.    1 1.  )  _ 

IV.  Le  cîeroé  des  baiHiag;es  d'Evreux  cliar^e 
fes  députés  de  repréfenter  humblement  à  fa  ma- 
jefté,  qu'il  eût  été  à  défirer  que  les  députés  de 
la  province  de  Normandie  aux  états-généraux  du 
royaume  eufTent  pu  être  nommés  par  les  états 
de  cette  province,  duement  conftitucs,  ce  qui 
leur  auroit  donné  le  caradère  de  députés  de  la 
province ,  que  cette  forme  ancienne  ayant  été 
négligée  pat  le  règlement  du  14  Janvier  dernier, 
il  ii'a  pas  cru  devoir  mettre   aucun   obftacle   ni 
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tetârdement  à  la  convocation  fî  défirée  des  états- 
généraux  ,  parce  qu'il  efpère  que  la  forme  de  la 
convocation  fera  déformais  réglée  d'une  manière 
fixe  «Se  invariable,  qui  confervera  à  chaque  pro- 
vince la  repréfentation  la  plus  équitable.  (  Evrcux^ 
page  II.) 

V.  Les  députes  de  la  Flandre  maritime  de- 
manderont j  que  les  villes  de  Dunkerque  ,  Bour- 
bourg  &  Gravelines  ,  avec  leurs  territoires  refpec- 
tifs  ,  qui  fe  trouvent  démembrés  par  des  circonf- 
tances  particulières  du  relfort  du  parlement  de 
Flandre  ,  foient  réintégrées  à  fa  jutifdidion  ,  pout 
que  les  jugemens  y  foient  rendus  ,  conformément 
à  leurs  coutumes  àc  privilèges.  (  Flandre  mari". 
tune.  ) 

%.    1  V. 

L -A/. 

Article     premier. 

Les  députés  folliciteront  de  la  bonté  ciu  toi 
que  ,  fur  -  tout  dans  le  diocèCs  de  Limoges  , 
où  fe  trouvent  près  de  fix  cent  congruiftes,  il 
foit  fondé  une  maifon  de  repos  pour  les  prècr«s 
réduits  à  un  état  d'infirmité,  ou  de  décrépitude, 
&  qu'ils  aient  l'option  d'une  penfion  égale  aux 

X  1 
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frais  qu'ils  occafionneroienc  dans  cec   azyle.   (  Zî- 

moges  &  Saint- Yrieix  ,   p.  30.  ) 

II.  Les  VOEUX  du  clergé  du  Haut  -  Limoufin  fe- 
roieiu  que  le  féminaire  &  le  collège  de  Limoges 
fufienc^ggrégés  à  une  univerficé  ,  &  que  les  éco- 
liers ,  après  les  temps  d'étude  requis,  futlent  admis 
à  celle  de  Poitiers  j  comme  la  plus  voifine  , 
pour  y  fubir  les  examens ,  &:  y  faire  tous  les 
actes  probatoires  néceiraires  pour  obtenir  des  gra- 
des j  l'étendue  du  diocèfe  j  la  pauvreté  de  Tes 
habitans  ,  doivent  faire  accueillir  cette  demande. 

(  Limoges  &  Saint- Yrieix  ,    p.   c).  ) 

IlL  Que  le  roi  foit  fupplié  d'abolir  l'obligation 
où  font  tous  les  bénéficicrs  delà  province ^  évêques , 
abbés  j  chanoines  ,  curés  &■  autres ,  de  prêter  fer- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  des  parlemens  ou 
êiis  bailliages^  cbligacion  qui  ,  non-feulement  ell 
numiliante  pour  lefdits  eccléfiaftiques  qui  fe  glori- 
fient d'être  aufîi  fidèles  au  roi  que  les  autres  fujets 
du  royaume  j  mais  eft  encore  infiniment  onéreufe 
aux'dits  eccléfiaftiques  ,  à  raifon  des  informations 
de  catholicité  j  de  vie  &  de  mœurs  qui  précèdent 
l'admiffion  à  ladite  preflation  de  ferment  &r  des 
éinces  qui  s'accroifTenr  de  jour  en  jour  ,  &  qui  font 
entièrement  arbitraires  de  la  parc  des  tribunaux  j 
pourquoi  le  clergé  de  Metz,  &  de  la  province  , 


Demandes  partlculures.  315 

fêroit-11  traité  plus  défavor.iblemenr  que  les  autres 
eccléfiaftiques  des  autres  provinces  du  royaume^  aux- 
quels ledit  clergé  de  Metz  iS:  des  cvcchés ,  le  dif- 
pute  eu  attachement  en  amour  &  en  iîdélicé  pour 
fon  roi  ?  (  Meti^  page  2z  ). 

IV.  Que  le  tribunal  fouverain  du  parlement  fcant 
à  Metz  ,  foie  confervé  fans  pouvoir  c;re  transféré 
ou  uni  à  aucune  cour  j  que  ,  fuivant  les  claufes  &z 
conditions  de  la  réunion  de  la  ville  Se  du  Pays  Mef- 
fin  à  la  couronne  ,  les  fujers  dudic  Pays  Meflln  , 
eccléfiaftiques  6c  autres,  ne  puitrenc  être  traduits 
pour  aucune  affaire  ,  de  quelque  nature  qu'elle  foir, 
dans  aucuns  autres  tribunaux  que  les  leurs  propres, 
{Meti,  page  14). 

V.  Les  bailliages  de  Mantes  &  Meulan  ré- 
clament  contre  un  abus  qui  leur  eft  particulier  ^  le 
droit  de  déport  que  is  évêques ,  particuHcrerr.enc 
en  Normandie,  s'attribuent  dans  leurs  diocèfes.Ce 
droit  eft  contraire  à  la  propriété  des  curés  ,  puifqu'il 
les  prive  ,  pendant  une  année  j  d'un  bien  qui  leur 
appartient;  mais  il  eft  encore  bien  plus  contraire 
aux  droits  des  paroifliens  qui  fe  trouvent  livrés  à 
un  étranger  qui  eft  venu  marchander  le  droit  de 
vivre  à  leurs  dépens ,  &  pour  lequel  les  mœurs  Se 
la  religion  font  des  objets  à-  peu-près  indifFérens  :  il 
eft  affligeant  pour  IcgLife  de  voir ,  dans  ces  circoriC' 
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tances  y  le  revenu  temporel  adjuge  à  l'enchère  >  8c 
le  miniflère  fpirituel  au  rabais.  [Mantes  &  Meulan  ^ 
page  50  ). 

VI.  Quoique  nous  ayons  déjà  parlé  des  abus  qui 
fe  pafTenc  dans  la  jurifdidion  des  eaux  &  forêts  , 
nous  chargeons  notre  député  de  dénoncer  ceux  qui 
fe  commettent  particulièrement  dans  la  maîtrife 
de  St.  Germain-en-Laye  ,  dont  les  officiers  iuba,!- 
lernes  rançonnent  \ts  habitans  de  la  campagne , 
€11  exigeant  d'eux  qu'ils  prennent  des  petmiflioos 
pour  abattre  toute  efpèce  d'aibtes,  même  les  taillis, 
&  font  payer  des  permiffions  arbitrairement  j  parce 
qu'elles  leur  tiennent  lieu  àçs  g^^ges  que  cette  mai- 
irife  ne  leur  donne  pas.  La  ruppreflion  de  cette  ju- 
yifdiction  feroit  avantageufe  &  les  juges  royaux 
pourroient   la   remplacer,    (  Mantes  &  Meulan  , 

VII.  La  province  de  Mantes  &  Meulan  demaaJé 
les  réparations  urgentes  de  l'églife  collégiale  de 
Mantes ,  monument  (uperbe  de  la  piété  de  la  mère 
&  de  la  femme  de  St.  Louis ,  &  dont  la  chute  pour- 
roit  être  défaftreufe  pour  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, (  Mantes  &  Meulan  ,  page  50.  ) 

VIII.  Les  religieufes  Annorwriades  de  Meulan, 
fuppiienc  le  roi,  i*.  de  vouloir  bien  accorder  une 
indemnité  de  la  perte  qu'elles  onc  Jfaite  de  la  moitiç 
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<de  leur  dotation  ,  par  la  rcdinStion  à  moitié  des 
rentes  fur  les  revenus  de  S.  M.  1°.  De  vouloir  bien 
ordonner  que  les  deux  années  qui  leur  font  dues 
des  atrérages  du  refte  de  leur  dotation  leur  foieat 
payées  ,  leur  fubfiftance  y  étant  rigoureufement  at- 
tachée. (  Mances  &  Meulan  ,  p.  5 1 .  ). 

IX.  L'ordre  du  clergé  des  bailliages  de  Melun  5c 
Moret ,  qui  connoît  par  lui-mtme  la  défolacion 
que  les  abus  de  la  capitainerie  de  Fontainebleau 
ont  répandu  dans  (qs  campagnes  \  qui  eft  journel- 
lement témoin  oculaire  de  la  miferc  affreufe  qu'ils 
occafionnent, ordonne  à  fon  député  de  ne  pas  ceflec 
d'élever  la  voix  fur  cet  objet  j  en  faifant  valoir  tous 
les  motifs  contenus  au  mémoire  q^u'il  a  fait  rédiger. 
(  Melun  &  Moret ,  page  25  ). 

X.  L'ordre  du  clergé  unilTant  fon  veeii  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis  ,  charge  fon  député 
de  concourir  avec  ceux  des  deux  ordres  pour  de- 
mander rétabliirement  d'états-provinciaux  particu* 
liers  à  la  Brie  ,  donc  le  (lege  fera  fixé  à  Meaux» 
f^Msaux y  pag.  l6].. 
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P. 

Article     premier. 

L'accomplifTement  des  devoirs  de  religion  ,  êc 
la  dignité  du  culte  public,  fouffrant  un  préjudice 
notable  de  la  lenteur  avec  laquelle  font  conduites  les 
conftructions  &  reconftrudions  de  plufieurs  églifes 
paroilîiales  de  cette  ville,  qu'il  foit  pris  les  moyens 
convenables  pour  accélérer  des  travaux  fi  utiles  & 
fufpendus  depuis  fi  long-tems.  {  Fille  de  Paris, 
pag,  1  8  ). 

IL  Que  tout  changement  relatif  aux  embêllif- 
femens  de  la  ville  ne  puilfe  être  effedué  que  lorf- 
qu'il  y  aura  un  plan  publié  ^  contre  lequel  les  per- 
fonnes  intérellées  auront  pu  réclamer  ane  difculîion 
en  préfence  du  miniftere  public  &  des  magiftrats  ; 
&  que  ces  changemens  une  fois  déterminés  j  les  dé- 
dommagements foient  arbitrés  par  les  mêmes  magif- 
trats,5c  payés  avant  qu'on  procède  à  la  deftruârion 
des  maifons  ,  &c.  (  Ville  de  Paris  j  page  ip.  ) 

III.  Le  clergé  de  Paris  follicire  avec  inftance, 
comme  le  plus  prompt  &  le  plus  sûr  moyen  de 
fubvenir  à  fes  befoins  extrêmes  ,  Tunion  de  la 
menfc  abbatiale  de  Saint- Germain-des-prés  à  la 
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menfe  conventuelle ,  (  les  revenus  de  ladite  menfe 
abbatiale  ,  préalablement  eftïmcs  en  grains)  ;  pour, 
par  les  religieux,  fournir  les  prédations  annuelles, 
aulli  eftiméffs  en  grains ,  qui  auront  été  attribuées 
à  chaque  paroilFe ,  par  M.  Tarchevcque  ,  alTifté 
d'un  confeil  ^  fuivant  le  tableau  des  befoins  de 
chaque  paroilfe  qui  aura  été  précédemment  fourni 
par  MM.  les  curés  ;  de  forte  que  chaque  prccre 
appliqué  aux  fon(5lions  du  faine  minifrère  dans 
ladite  ville  ,  ait  au  moins  1200  liv.  de  revenu. 
(  Fille  de  Paris,  p.  18  ). 

IV.  Que  la  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  ce  ref- 
pedable  monument  de  la  piété  de  Saint-Louis  , 
6c  fi  chère  à  la  religion  ,  par  les  précieufes  re- 
liques qu'elle  renferme  j  foit  confervée  ;  mais  que 
fa  conftitution  foit  réformée  dans  tous  les  points 
qui  pourroient  donner  lieu  à  des  divifions  ou  a 
des   conte ftations   fâcheufes.   (  Ibid. 

V.  Le  projet  de  fupprimer  les  Saintes-Cha- 
pelles &r  quelques  chapitres  confidérables  ,  ayant 
excité  une  réclamation  générale  ,  le  clergé  ne 
peut  être  indifférent  au  fort  de  cqs  églifes  ; 
en  conféquence  ^  il  ofe  fupplier   fa  majefté  ,   de 

-vouloir  bien  prendre   en    confidération    ces    mo- 
nun:içns  anciens  de  la  piété  de  ks  auguUes  pré- 
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décefTeufj,  &  d'en  fandionner  &  perpétuer  V&îxÇ-' 
teiice,  fairar.c  néanmoins  ledit  clergé  routes  ré- 
ferves  en  faveHr  des  droits  des  ordinaires  contKe 
les  ades  de  jurifd.dion  que  les  SaintCi-Chapelles 
prétendroient  exercer  à  leur  préjudice.  (  VicQmtjé 
de  Paris ,  p.   ii8.  ) 

VI.  Les  députés  demanderont  qu'il  plaife  au 
roi  multiplier  les  évêcHés  dans  le  royaume  ,  & 
notamment  en  établir  un  dans  lia  ville  de  Provins  > 
&  pour  cet  effet ,  accorder  la  réunion  àts  menfes 
abbatiales  de  Jouy  &  de  Pruilly,  ordre  de  Cîteaut,. 
voifines  de  cette  ville.  (  Provins  &  Mont&reau  ^ 
pag-   37.)  .# 

§.    VU 

Article    premier. 

Les  députés  font  fpécialement  chargés  de 
redemandcF  la  confirmation  &  la  jouiirance  de  là 
charte  du  duché  de  Normandie  ,  appellée  charte 
aux  Normands  ,  donnée  par  Louis  X  en  1 3  i  5  , 
renouvellée  par  Philippe  de  Valois  en  1  >35)  >  con- 
firmée par  Charle*  VI  en  1 380  ^  par  Charles  VU 
en  1458,  par  Louis  Xi.  en  14^1  ,  par  Charles  VIII 
en  j  45}^ ,  Ô:  enfin  par  Henri  III  en  1 575) ,  fur  b 
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demande  des  trois  états  de  la  province.  {Rouen  y 
art  40.) 

II.  Que  l'on  demande  la  reftitution  de  la  fomme 
perçue  par  la  province  du  Languedoc,  fur  celle 
de  Rouergue  pour  l'accrue  du  fel.  (  Rhodes ,  mjf, 

m.  Le  clergé  du  bailliage  de  Troyes  ,  jafte- 
ment  allarméj  ainfi  que  les  autres  ordres  du  même 
bailliage  ,  fur  le  fort  du  chapitre  de  Saint- Etienne 
de  ladite  ville  ,  forme  ,  avec  la  nobleiïe  <5c  le  tier«' 
état  ,  un  vœu  commun  pour  la  confervacion  de 
ce  chapitre,  &  demande  en  conséquence  que  le  rot 
foit  fupplié  aux  états-généraux  de  ne  donner  au- 
cune fuite  à  l'atrèt  du  confcil  en  date  du  \  1  mars 
1787,  portant  fuppreflîon  des  Saintes-Chapellc;$ 
du  royaume.  {  Troyes  ^  page  14.  ) 

CONCLUSION. 

JL  E  clergé  croie  devoir  finir  fes  inftruclions  par 
jiiie  réflexion  importante  qui  dirigera  fans  doute 
tjutes  les  démarches  de  fes   députés. 

Ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  vont  tenir  dans 
îeurs  mains  le  dépôt  facré  de  la  confiance  &  des 
incétêts  généraux ,  qu'ils  vont  le  ttouver  dans  unie 
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-célèbre  aHemblce,  les  organes  delà  religion,  les  dé- 
fetifeurs  de  la  patrie,  &  ,  pour  ainli  dire,  les  pra- 
lecteurs  de  tous  les  citoyens. 

Us  ne  <loivent  pas  oublier  que  c'efl:  eux  feuls 
qui  font  aujourd'hui  l'efpoir  de  ces  pafteurs  vé- 
nérables qui  gc'miirent  de  voir  fans  cefTe  la  mi- 
sère au  fein  des  campagnes  y  fans  pouvoir  en  pré- 
venir les  triftes  effets ,  ni  mettre  un  terme  à  fa 
datée. 

Ils  ne  doivent  pas  oublier  que  le  malheureux 
viendra  le^ir  demander  compte  de  la  million  im- 
portante qu'ils  auront  reçue  ,  &  qu'il  bénira  leurs 
-efforts,  ou  qu'involontairement  il  les  rendra  ref- 
ponfables  de  (ts  peines. 

Mais  ils  fe  perfuaderont  fans  doute  que  pour 
^parvenir  au  but  fi  défiré  de  la  régénération  d'un 
état  jadis  fi  florilTant  &  fi  fécond  en  relTources , 
il  faudra  que^  lorfqu'ils  feront  tranfportés  dans  une 
fphère,  qui  leur  fera  peut-être  étrangère,  i!s  s'é- 
loignent du  foyer  à^s  intrigues  ,  qu'ils  redoutent  les 
complots  dangereux ,,  &  qu'ils  fâchent  fe  mettre 
en  garde  contre  les  efforts  de  la  faveur  ou  les  me- 
nées de  la  féduâ:ion. 

Enfin  lorfqu'ils  feront  au  milieu  des  érars-gé- 
néraux,  qu'ils  n'abandonnent  jamais  cet  efptit  de 
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modcraiion  qui  rend  les  réfoJucioiis  plus  impo- 
fantes&  les  hcluations  moins  équivoques;  &  que 
l'on  retrouve  toujours  en  eux  la  douceur  &  la  re- 
tenue qui  font  refpeâ:er  un  miniftre  des  autels ,  & 
cette  fermeté  inébranlable  qui  caïadcrife  le  citoyen 
d'une  grande  nation.    (  Me/un  &  Moret  ;  p.  ^  3 .  ^ 

Telles  font  les  très-humbles  &  très-refpecSbueufcs 
doléances,  demandes  5c  fuppUcations  que  le  cleigé 
a  chargé  Çqs  députés  aux  états-généraux  de  dépoier 
aux   pieds   de   fa   majefté. 

Elles  font  diétées  par  le  zèle  pour  la  religion  , 
l'amour  de  la  patrie  ^  &  l'attachement  inviolable  à 
la  perfonne  facrée  d'un  roi  jufte  5c  bienfaifant  qui 
n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  rendre  (^s  fujets  heu- 
reux. 

PuifTe  le  roi  des  rois  accomplir  les  vœux  de  notre 
augufle  monarque,  donner  à  tous  ceux  qu'il  raf- 
femble  autour  de  lui,  pour  prendre  leurs  confeils, 
Tefprit  d-e  fagefife  &  de  concorde,  ranimer  parmi 
nous  la  foi  de  nos  pères ,  y  rétablir  l'innocence  de 
nos  mœurs ,  &:  rendre  à  la  France  fa  gloire  vî^  fa 
félicité ,  en  y  faifanc  refleurir  toutes  les  vertus. 

Et  a  ledit  clergé  donné  à  fes  députés  tous  pou- 
voirs de  propofetj  avifer  5t  confencir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  befoins  de  l'état  ,  la  réforme 
des  abus ,  l'établilTement  d'un  ordre  fixe  5c  durable 
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dans  toutes  les  parties  de  radminillfation  ,  la  pro(^ 
péricé  générale  du  royaume  ^  &  le  bleu  de  tous  6C 
chacun  des  fujecs  de  fa  majeflé  >  s'en  rapportant  à 
leur  honneur  &  à  leur  confcience  ^  n'entendant 
limiter  autrement  leurs  pouvoirs,  <5c  promettant 
que  lefdits  pouvoirs  feront  expreffément  énoncés 
dans  le  procès- verbal  de  nomination  des  députés» 
{^Vicomte  d€  Paris ^  pag.  1x4.  ) 
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